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Dans la Chambre du Conseil. 

____________ 

Onzième 

recueil de documents  

pour servir ¨ lôhistoire des esclaves de Bourbon  

(La Réunion) 

tirés du Registre des arrêts du 

Conseil Sup®rieur de lô´le Bourbon.  

Saint-Denis. 

17 décembre 1749 ï 19 juin  1751. 

 

ADR. C° 2526. 

 
 

Le Registre des arrêts du Conseil Supérieur qui fonctionna à Saint-Denis, du 17 décembre 1749 
au 19 juin 1751, est conservé aux Archives Départementales de La Réunion (ADR.), sous la 
cote : C° 2526

1
.  

La copie moderne et intégrale des trois cent quatre-vingt-quatorze arrêts de ce registre, dont 
certains sont suivis dôun commentaire de la r®daction, a ®t® effectu®e de juillet 2016 à mars 
2017, dôapr¯s le microfilm tir® sur film Kodak imagelink 35 mm. Cam®ra kodak MRD 2, r®alis® 
aux ADR. Le 2 mai 2001 par Jean-Bernard Pausé. 
Comme les précédents ce onzième recueil vise à mettre à la disposition du public le plus large, 
quelques documents conservés par les ADR. concernant les esclaves de Bourbon et leurs 
maîtres au temps de la Compagnie des Indes. 
La transcription en a été faite de la façon suivante : 

¶ Correction de la ponctuation et de l'orthographe, sauf exception, toujours signalée
2
, 

rétablissement des accents et majuscules, transcription moderne des terminaisons verbales en 
« ois, oit, oient ». 

¶ Les abréviations des greffiers ont été développées. 

¶  Les corrections marginales et/ou les repentirs en interlignes et mots suscrits sont notés en 
continu, signalés entre parenthèses et précédés du signe + : (+ suivi du texte). 

¶ Les mots rayés nuls sont doublement barrés dans la transcription. Ils peuvent différencier 
l'original de la copie ou être un bon indice du mouvement de la pensée du déclarant comme du 
greffier : texte.  

¶ Le passage au folio suivant est indiqué ainsi :   //   , ou signalé de façon habituelle.  

¶ Les passages reconstitués figurent entre crochets. Les titres numérotés des arrêts sont de 
la rédaction.  

¶ La lecture des 143 feuillets du registre est, la plupart du temps, aisée. 

 

                                                           
1 A. Lougnon. Classement et inventaire des fonds de la Compagnie des Indes, 1665-1767. Nérac. Couderc, 1956. ADR. C° 2526. 

Registre des arrêts du Conseil Supérieur de Bourbon, 1749 ï 1751, 1743 fol. (Microfilmé en 2001 par Jean-Bernard Pausé. Cote : 2 
MI 128). 
2 En particulier nous avons renoncé à transcrire dans son orthographe ancienne le mot « maron è (sic) qui d®signe lôesclave fugitif ou 

« marron ». 
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Registre civil et criminel du Conseil Sup®rieur de lô´le de Bourbon contenant cent quarante-six feuillets 

(sic), le premier étant non compris, cotés et paraphés par premier et dernier par Nous, Président dudit 

Conseil, soussigné, et d®livr® cejourdôhui au Sieur Fran­ois Nogent, greffier dudit Conseil, pour ®crire de 

suite et sans interruption les arrêts, jugements et autres actes qui seront rendus par le Conseil Supérieur. A 

Saint-Denis ce 17 décembre 1749. 

Joseph Brenier. 

Conseil Supérieur. 

Du 18 décembre 1749 au 19 juin 1751
3
. 

 

Premier feuillet. 

1. Avis des parents et amis de Jean Lauret, fils mineur de Josep h Lauret et de 
défunte Marie Bloqueman . 18 décembre 1749 . 

f° 1 r° 

Du dix-huit décembre mille sept cent quaranteïneuf. 

Vu au Conseil lôacte dôavis des parents et amis de Jean Loret [Lauret], ©g® dôenviron vingt-trois ans, 

enfant mineur de Sieur Joseph Loret et de défunte Dame Marie Blocmane [Bloqueman], ses père et mère. 

Ledit acte reçu par maître Guy Lesport, notaire en cette île de Bourbon, le neuf du présent mois, en 

présence des témoins y nommés, et représenté par Sieur Jacques Ciette de la Rousselière, huissier audit 

Conseil. Lequel acte nomme et élit pour tuteur audit mineur la personne dudit Joseph Loret, son père, à 

lôeffet de r®gir et gouverner sa personne et biens, et le Sieur Mollet, cousin issu de germain paternel, pour 

son subrog® tuteur, ¨ lôeffet dô°tre pr®sent ¨ lôinventaire qui se fera des biens de la communauté qui a été 

entre ledit Sieur Joseph Loret, père dudit mineur, et la dite feu Dame Marie Blocmane, sa mère, laquelle 

est continuée entre lesdits François-Joseph Loret (sic) et Dame Françoise Payet, son épouse en secondes 

noces. Ledit acte portant aussi pouvoir audit Sieur de la Rousseli¯re dôen requ®rir lôhomologation, Le 

Conseil a homologu® et homologue ledit acte dôavis de parents et amis dudit mineur pour sortir son plein 

et entier effet et être exécuté selon sa forme et teneur. En conséquence a ordonné et ordonne que ledit 

Joseph Loret, son p¯re, sera et demeurera pour son tuteur, ¨ lôeffet de r®gir (+ et gouverner) ses personne 

et biens, et sieur Pierre Mollet pour son subrogé tuteur ; aussi tous deux ¨ lôeffet de faire faire inventaire 

des biens (+ estimation préalablement faite des biens immeubles et meubles de ladite communauté par 

experts et tiers experts dont les parties conviendront devant Maître Dejean, Conseiller, commandant à la 

Rivi¯re dôAbord, sinon quôil en sera par lui pris et nomm®s dôoffice. Lesquels pr°teront serment devant 

lui, au cas requis et accoutumé), (+ et partage) de la communaut® dôentre ledit Joseph Loret, p¯re dudit 

mineur,  et de ladite feu Dame Marie Blocmane aussi mère dudit mineur. Laquelle communauté est 

constituée entre ledit François Joseph Loret et Dame Françoise Payet, son épouse en secondes noces. Et 

comparaîtront lesdits tuteur et subrogé tuteur devant ledit Conseil Supérieur pour y prendre et accepter 

lesdites charges, chacun le concernant, et faire le serment en la manière ordinaire. Fait et donné au 

Conseil, le dix-huit décembre mille sept cent quarante-neuf. 

Joseph Brenier. Dusart. Desforges Boucher. 

Sentuary. Roudic. 

Nogent. 

 

                                                           
3 Dôune autre ®criture et sans paraphe. 
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1.1. Inventaire et partage des esclaves de Marie Bloqueman, épouse en premières noces de 
Joseph Lauret, 16 janvier et 13 février 1750. 

Le 23 février 1714, le notaire Ricquebourg, qui procède au partage des biens délaissés par feu 
Jean Bloqueman dont se sont chargés Jean Fontaine et Hyacinthe Nativel, note que le ménage 
de noirs et les enfants qui en sont provenus seront partag®s ¨ moiti®. Côest pourquoi Michel et 
Marguerite, son épouse, resteront à Antoinette Nativel en remboursant à ses enfants mineurs la 
somme de quatre-vingts écus. Marianne, leur fille, âgée de sept ans, échoit par le sort du billet à 
Jean Lauret et Marie Boqueman, son épouse, en remboursant à Antoine Brocus et Apolline 
Bloqueman, son épouse, la somme de quarante-cinq écus. Quant à Marc, son frère, âgé de 16 
mois, que le sort a attribu® ¨ Antoine Brocus et Apolline Bloqueman, attendu quôil est ç trop 
jeune pour être retiré de sa mère », Jean Fontaine et Antoinette Nativel, continueront à le garder 
et nourrir à leurs frais comme ils lôont fait depuis huit mois

4
.  

Joseph Lauret, fils de Jacques Lauret, dit Saint-Honoré, son épouse en premières noces, Marie 
Bloqueman, puis Françoise Payet, son épouse en secondes noces, recensent leurs esclaves 
successivement au quartier Saint-Paul et Saint-Louis de 1719 à 1735 (tab. 1). Quelques jours 
avant son second mariage, le 30 avril 1730, les arbitres dressent un premier inventaire des 
effets de sa premi¯re communaut®, dans lequel figure lô®tat nominatif de leurs 8 esclaves, 
estimés 2 160 livres (tab. 2)

5
.  

Rang Hommes Caste 1714 1719 1722 1725 1730 1732 1733/34 1735 

1 Pierre6 M.  10 13 17 20 22 23 25 

2 Louis7 C.   12 15 19 20 21 29 

3 Solle, 
François8 

M.    9 15 19 20 18 

4 Bernard  M.      48 49 53 

5 Basile Cr.      7 8 9 

6 Etienne9 Cr.      7 8 7 

7 Thomas10 Cr.      2a 3 4 

8 Joachin11 C.       9  

9 Simon M.        56 

10 Louis M.        44 

11 Hyacinthe M        10 

12 Paul Cr.        1 

 
Rang Femmes Caste 1714 1719 1722 1725 1730 1732 1733/34 1735 

1 Marianne, 

Touvy 

Cr. 7 12 15 18     

2 Madeleine M.     36 40 41 50 

3 Jeanne M.     22 22 23 24 

4 Perrine M.     9 [12] 13  

                                                           
4 Inventaire en date du 12 décembre 1705. ADR. C° 2792. f° 124 r°. Partage des biens de feu Jean Bloqueman. 23 février 1714. 

Idem. ADR. C° 2793. f° 3 v. Partage des biens de feu Jean Bloqueman. 23 février 1714. 
5 On trouve entre autres effets dans cet inventaire : un petit fusil, estimé 9 livres et un boucanier estimé 30 livres. Dans les dettes 

passives on note : « Doit Joseph Lauret à la Compagnie au garde magasin Gachet pour la somme de 1 880 livres 11 sols 8 deniers 

pour solde, y compris quatre noirs et n®gresses quôil a eus des derni¯res traites ¨ Saint-Paul ».  
ADR. 3/E/4. Inventaire après décès de Marie Bloqueman, épouse Joseph Lauret. Saint-Louis. 2 mai 1730.  
6 Pierre (1), mari de Catherine (5). Mariage collectif. Le couple est marié à Saint-Pierre le 7/1/1733, par Carré, en présence de Joseph 

Lauret, leur maître et de Pierre Nativel qui signe avec Jacques Guyon et François Nativel. ADR. GG. 1-1. 
7 Louis (2), mari de Jeanne (3). Mariage collectif. Le couple est marié à Saint-Pierre le 7/1/1733, par Carré, en présence de Joseph 

Lauret, leur maître et de Pierre Nativel qui signe avec Jacques Guyon et François Nativel. ADR. GG. 1-1. 
8 Fran­ois (3), mari de Anne (11), Ce couple dôesclaves ©g®s de 20 ans, est baptisé, « tous les deux au lit malades » par Carré, à 
Saint-Pierre, le 31/5/1732, par. : Joseph Lauret, père et fils ; mar. : Barbe Payet et Henriette Héro. GG. 1-1. 
9 Etienne, fils naturel de Catherine, b. : 21/12/1730, âgé de 3 mois, à Saint-Pierre, par Carré, par. : Joseph Lauret ; mar. : Marie-Anne 

Payet. ADR. GG. 1-1. 
10 Thomas, fils de Jeanne,  o. : 20/12/1730, baptisé le lendemain à Saint-Pierre, par Carré, par. : Antoine Lauret ; mar. : Françoise 

Fontaine. ADR. GG. 1-1. 
11 Joachim (8), mari de Marianne (8). 
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Rang Femmes Caste 1714 1719 1722 1725 1730 1732 1733/34 1735 

5 Catherine12 M.      22 23 23 

6 Anne M.      39 40 35 

7 Isabelle M      39 40 48 

8 Marianne C.      14 14 11 

9 Christine Cr.      [4] 5 7 

10 Brigitte M.      3 4 7 

11 Anne Cr.       0,6  

12 Geneviève13 Cr.       0,5 2 

13 Anne M.        12 

14 Jeanne14 Cr.        2 

Tableau 1 : Les esclaves recensés par Joseph Lauret, père, de 1714 à 1735. 

Rang Esclave Caste Age livres 

1 François Malgache 18 350 

2 Louis Goa 20 400 

3 Pierre15 Malgache baptisée 20 345 

4 Augustin Malgache 0,18 75 

5 Jeanne Malgache 20 300 

6 Catherine Malgache 22 300 

7 Madeleine Malgache 33 240 

8 Perrine Malgache 12 150 

Tableau 2 : Les esclaves de feu Marie Bloqueman, épouse de Joseph Lauret. 2 mai 1730. 

Le 16 janvier 1750, est dress® lôinventaire après décès de défunte Marie Bloqueman, épouse de 
Joseph Lauret

16
. Aux 41 esclaves de cette première communauté, que les arbitres détaillent 

nominativement et estiment, sôajoutent trois esclaves (n° 42, 43, 44) appartenant en propre à 
ses enfants, provenant de la succession de défunte Antoinette Nativel, leur grand-mère 
maternelle, femme en troisièmes noces de feu François Grondin, veuve en secondes de feu 
Jean Bloqueman, père de Marie, Bloqueman, leur mère. Parmi les effets et ustensiles on 
remarque : un fer à braiser de cuivre jaune, estimé 8 livres, un « flangourinier monté sur sa table 
de bois de benjoin, prisé 8 livres. Parmi les dettes passives on remarque les vingt-neuf livres 
huit sols dues à un des esclaves pour un cochon et les cinq livres huit sols dues à un autre pour 
de la cire  

Au partage, le 13 février suivant les esclaves sont répartis en trois lots. Le premier lot échoit à 
Antoine Lauret. Le second à Joseph Lauret, père, pour Jean Lauret, son fils. Le troisième tombe 
à Joseph Lauret, fils. Le quatrième et dernier lot échoit à Henry Payet pour Louise Lauret, son 
épouse (tab. 3). 

                                                           
12 Catherine (5), femme de Pierre (1), est baptisée avant son mariage, le 6/1/1733 à Saint-Pierre, par Carré, par. : Jacques Guyon, qui 

signe ; mar. : Françoise Payet. ADR. GG. 1-1. Voir note 6. 
13 Geneviève, fille de Pierre et Catherine, b. : 2/9/1733, baptisée le 5 au même lieu par Carré ; par. et mar. François et Jeanne, 

esclaves. ADR. GG. 1-1. 
14 Jeanne, fille naturelle de Anne, o : 10/8/1733, à Saint-Pierre, baptisée le 15 au même lieu par Carré, par. et mar. : Pierre et Jeanne, 
tous deux esclaves. ADR. GG. 1-1. 
15 Pierre, âgé de 20 ans, b : 26/9/1728 à Saint-Pierre, par Carré, par. : Jacques Fontaine, qui signe ; mar: : Radegonde Cadet, est marié 

à Marie-Anne le 28 septembre suivant, au même lieu, fiançailles faites et dispense de deux bans. ADR. GG. 1-1.  
16 Fille de Jean Bloqueman et dôAntoinette Nativel, veuve en secondes noces de Martin Gore, dit Champagne de Concombre, et en 

troisième noces de Jean Fontaine, Marie Bloqueman (1697-1729), épouse en premières noces Joseph Lauret, A-IIa-5, (1690-1779), 

xa : 28/11/1713 à Saint-Paul (ADR. GG. 1, nÁ 123), Cm. 13/11/1713 (ADR. CÁ 2792, fÁ 122 rÁ), dôo½ huit enfants dont : Antoine 
Lauret, A-IIIa-5a-3, o : 13/8/1718 à Saint-Paul ; Jacques Lauret, A-IIIa-5a-5, o : 2/2/1723 à Saint-Paul, ADR. GG. 2, n° 1344, + 

26/7/1729, à Saint-Pierre, GG. 1-1 ; Louise Lauret, A-IIIa-5a-6, x : 21/1/1749 à Saint-Louis, avec Henry Payet ; Jean-Baptiste Lauret, 

A-IIIa-5a-7, o : 5/5/1727 à Saint-Paul. Joseph Lauret, A-IIa-5, épouse en secondes noces Françoise Payet (1711-1774), xb : 
23/5/1730 à Saint-Pierre. Ricq. p. 184-185, 1547-1748. 2022-2023. 

ADR. 3/E/ 12. Inventaire. Marie Bloqueman, épouse de Joseph Lauret. 16 janvier 1750. 

Idem. Partage. 13 février 1750. 
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Rang Esclaves Caste état  âge £ partage 

1 Pierre [Malgache] Infirme   30 

1000 

A. Lauret 
2 Catherine Malgache   40 

3 Apolline Créole 
Leur fille 

 3 
semaines 

 

4 Laurent Créole 

Enfant de Pierre et Catherine 

 11 260  

5 Pierre Créole  9 260 J. Lauret 

6 Charles Créole   5 130 A. Lauret 

7 Geneviève Créole  15 576  

8 Félicité Créole  14 
500 

J. Lauret, 
fils 

9 Bonne Créole  8 260  

10 Dauphine Créole  6 150  

11 Louise Créole  2 100  

12 Louis Cafre Infirme  36   

13 Jeanne Malgache Infirme, sa femme  42 800  

14 Rose Créole 

 

 10 260 J. Lauret 

15 Marguerite Créole  7 20  

16 Thomas17 Créole 21/12/30 20 516 A. Lauret 

17 Antoine18 Créoles 29/12/42 14 400  

18 François Malgache Infirme  30 
800 

 

19 Anne Malgache Infirme, sa femme  25  

20 Thérèse Créole 
Leurs filles 

 13 400  

21 Barbe Créole   7 200  

22 François  Malgache    25 
1000 H. Payet 

23 Catherine Malgache Sa femme  50 

24 Simon Malgache    60 
800 

 

25 Madeleine Malgache Sa femme  45  

26 Joachim Cafre   26 576  

27 Marie Anne Cafrine du 

Sénégal 
 

 25 
576  

28 Mathieu Malgache    25 
1100 

 

29 Marie Malgache Sa femme  40  

30 Philippe  Malgache  Infirme   50 
800 

J. Lauret, 

fils 31 Anne  Malgache Infirme, sa femme  35 

32 Michel Créole   10 350  

33 Jeanneton Créole   15 400 J. Lauret 

34 Brigitte Malgache   20 400  

35 Christine Créole 
Sourde et muette 

 
20 200 

J. Lauret, 

fils 

36 Etienne Malgache   20 576  

37 Louis Malgache    50 
800 

 

38 Elisabeth Malgache Sa femme  48  

39 Basile Créole   30 576  

40 Antoine Malabar 
 

 20 
576 

J. Lauret, 

fils 

41 Domingue Malabar   14 400  

42 Antoine 

Mahay 

Malgache 
 

 35 
720 

H. Payet 
43 Pierre Créole Enfants de Pierre ( ?) et 

Catherine19 

 6 260 

44 Marie-Rose créole  10 235 

Tableau 3 : Inventaire et partage des esclaves de la succession de feu Marie Bloqueman, épouse de 

Joseph Lauret, père. 16 janvier et 13 février 1750. 

Les redevances versées à la Commune des habitants par Joseph Lauret, père et fils, au prorata 
de leurs esclaves déclarés de 1745 à 1763, figurent au tableau 4. 

                                                           
17 Voir note 10. 
18 Antoine, fils légitime de Louis et de Jeanne, b : 29/11/1742 à Saint-Pierre, par Carr®. p. et m. esclaves dôAntoine Payet. ADR. GG. 
1-2. 
19 Sauf erreur de notre part, lôacte porte : enfants de Pierre et Catherine. Ces deux enfants sont sans doute enfants de François et 

Catherine. 
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année ADR. C° f° Maître nb. l. s. d. Titre p. 

1745 1765 2 r°  Joseph Lauret père 3 13 6 - 1 11 

1753 1777 13 v° 

Joseph Lauret père 28 60 4 - 

35 352 
Joseph Lauret fils 7 15 1 - 

Antoine Lauret 4 8 12 - 

Jean-Baptiste Lauret 6 12 8 - 

1755 1787 10 r°  

Joseph Lauret père 29 49 13 3 

45 387 
Joseph Lauret fils 8 13 14-- - 

Antoine Lauret 7 11 19 9 

Jean-Baptiste Lauret 6 10 5 6 

1756 1788 10 v° 

Joseph Lauret père 32 45 4 - 

46 412 Joseph Lauret fils 9 12 14 3 

Antoine Lauret 7 9 17 9 

1757 1790 10 v° 

Joseph Lauret père 33 32 11 9 

48 440 
Joseph Lauret fils 9 8 17 9 

Antoine Lauret 7 6 18 3 

Jean-Baptiste Lauret 3 2 19 3 

1758 1793 11 r°  

Joseph Lauret père 32    

51 472 
Joseph Lauret fils 10    

Antoine Lauret 7    

Jean-Baptiste Lauret 6    

1761 1794 13 v° 

Joseph Lauret père 37    

52 504 
Joseph Lauret fils 13    

Antoine Lauret 8    

Jean-Baptiste Lauret 9    

1762 1795 13 v° 

Joseph Lauret père 41    

53 533 
Joseph Lauret fils 13    

Antoine Lauret 11    

Jean-Baptiste Lauret 12    

1763 1796 12 r° 

Joseph Lauret père 41    

54 562 
Joseph Lauret fils 13    

Antoine Lauret 13    

Jean-Baptiste Lauret 12    

Tableau 4 : Redevances versées à la Commune des habitants, au prorata de ses esclaves déclarés, 

par Joseph Lauret père et ses fils mineurs, de 1745 à 1763. 

En contrepartie de cela, en 1746, la Commune des habitants lui verse deux cents livres pour la 
valeur dôun noir lui appartenant, nommé Jean, qui a été roué parce que convaincu dôavoir enlev® 
sa ci-devant compagne de marronnage, la nommée Geneviève, appartenant à Madame Bavière, 
et dôavoir assassin® le nomm® Paul, esclave de Louis Cadet, p¯re, qui lui servait dôescorte

20
. 

 

                                                           
20 Bousquet (Robert). Compagnie des Indes. Ile de Bourbon. Finances. Budget de la Commune des habitants de Bourbon. 1725-1766. 

Neuvi¯me recueil de documents pour servir ¨ lôhistoire des esclaves de Bourbon (La Réunion). ADR. C° 1745 à 1798. 

www.lulu.com, 2013, 736 pp. Références dans le tableau 4. 
Ibidem. Dans la Chambre du Conseil Sixi¯me recueil [é] 1746-1747, op. cit. Titre 54. ADR. C° 2522, f° 18 r° et v°. « Procès 

criminel extraordinairement fait et instruit ¨ lôencontre du nomm® Jean, esclave appartenant ¨ Joseph Lauret. 17 septembre 1746 », p. 

55-56.  

http://www.lulu.com/
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2. !ÖÉÓ ÄÅÓ ÐÁÒÅÎÔÓ ÅÔ ÁÍÉÓ Äȭ(ÙÐolite Payet, fils mi neur de feu Hyacinthe Payet et 
de Geneviève Guichard. 18 décembre 1749.  

f° 1 r°- 1 v°. 
Du dix-huit décembre mille sept cent quaranteïneuf. 

Vu au Conseil lôacte dôavis des parents et amis dôHypolite Payet, fils mineur de feu Hyacinthe Payet et de 

Geneviève Guichard, reçu par maître Guy Lesport, notaire au quartier de la Rivi¯re dôAbord, en pr®sence 

de témoins, le douze du présent mois de décembre, par lequel acte les parents et amis dudit mineur, sur la 

proposition faite à Sieur Julien Mollet comme son curateur par le Sieur Antoine Dain, chirurgien au 

quartier de Saint-Paul, de faire ®change avec les h®ritiers de feu Hyacinthe Payet, dôun terrain lui 

appartenant situé entre la Ravine de la Petite Île et le Ruisseau [des]    //   Français ¨ la Rivi¯re dôAbord, 

contenant en largeur soixante et dix gaulettes sur trois de hauteur, pour et en échange duquel lesdits 

héritiers lui cèderaient, à Saint-Paul, un petit terrain contenant environ quatorze gaulettes de largeur sur 

quinze de hauteur, situé au Pays des Nèfles, un morceau de terre à blé contenant environ quatorze 

gaulettes de large sur dix-sept de haut, situé à la bouée, proche de la Fontaine salée, et un emplacement 

situé au Parc à Jacques ; et reconnaissant lesdits parents et amis que cette proposition est très avantageuse 

pour lesdits h®ritiers, et en particulier pour ledit mineur, ils sont dôavis que lôacte du dit ®change en soit 

passé par devant notaire et sans aucun retour de deniers de part et dôautre ; et, à cet effet, donnent pouvoir 

audit Julien Mollet de faire passer ledit acte dô®change pour ce qui concerne la part dudit Hyppolite Payet. 

Le Conseil a homologu® et homologue ledit acte dôavis de parents et amis dudit Hyppolite Payet, pour 
sortir son plein et entier effet. En conséquence a autorisé et autorise ledit Julien Mollet, son tuteur, à faire 

avec ledit Sieur Dain lô®change des terrains dont est question, sans aucun retour de deniers de part ni 

dôautre et, ¨ cet effet, de passer et signer pour et au nom dudit mineur tous actes et contrats n®cessaires. 

Fait et donné au Conseil, le dix-huit décembre mille sept cent quarante-neuf. 

Joseph Brenier. Dusart. Desforges Boucher. 

Sentuary. Roudic. 

Nogent. 

 

3. Arrêt qui ordonne de procéder au partage des immeubles de la succession de 
défunte  Marie -Royer, épouse Pierre Boyer . 24 décembre 1749.  

f° 1 v°- 2 r°. 

Du vingt-quatre décembre mille sept cent quaranteïneuf. 

Entre Pierre Boyer, père, habitant du quartier Sainte-Suzanne, demandeur en requête du quatre août 

dernier, dôune part ; et François Garnier, dit Vernon, d®fendeur et incidemment demandeur, dôautre part, et 

encore ledit Pierre Boyer, aussi d®fendeur, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur portant 

quôayant ®pous® en premi¯res noces Marie Royer qui en premi¯res noces a aussi ®pous® Marc Vidot ; 

quôayant fait leur partage mobilier
21
, lôimmobilier a rest® ¨ partager, ce quôil nôa pas ®t® possible de faire 

jusquô¨ pr®sent, avec ledit Vernon, à cause des difficultés quôil y a apport®es. Ladite requ°te ¨ ce quôil pl¾t 

au Conseil permettre audit Sieur Pierre Boyer de faire assigner ledit François Garnier, dit Vernon, pour se 

voir condamné à accélérer le partage dont il sôagit. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite 

de la dite requ°te, de soit ledit Vernont assign® aux fins dôicelle pour y répondre à quinzaine. Assignation 

à lui donnée en conséquence ¨ la requ°te dudit demandeur par exploit du cinq dudit mois dôao¾t. La 

requête de défenses et de demande incidente dudit François Garnier, dit Vernont qui, après son exposé 

[fait] en qualité de mari dôIgnace Vidot, fille de Marc Vidot et de feu Marie Royer, demande quôil plaise ¨ 

la Cour déclarer le partage commencé entre Pierre Boyer et les enfants de son épouse nul. En conséquence 

                                                           
21 Pour ce partage mobilier voir Titre : 220.1. 
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il soit ordonné que les choses seront par lui remises au même ®tat quôelles ®taient au jour de la mort de 

ladite Marie Royer, que rapport soit fait par les enfants de Marie Royer de tout ce qui a été perçu par 

chacun dôeux des effets mobiliers, esclaves, bestiaux et autres, fait en nature ou valeur pour quôil fasse ®tat 

du tout ¨ ceux des enfants dont lô®tat sera reconnu l®gitime. Quôen outre o½ ledit Pierre Boyer serait 

refusant dôexhiber lôextrait mortuaire de Marc Vidot, il soit sursis au partage demand® jusquôà ce que ledit 

François Garnier, dit Vernont, audit nom, lôait fait tirer des registres de la ville de Marceil (cic) 

[Marseille], et ce aux risques, périls et fortunes dudit Pierre Boyer, et à dédommager les enfants Vidot du 

retard que cela pourra occasionner. Autre requête dudit Pierre Boyer portant, entre autres choses, que côest 

un esprit de chicane qui conduit François Garnier, dit Vernon, pour emp°cher autant quôil peut le partage 

demand®, sans doute ¨ cause de lô®loignement quôil est des immeubles ¨ partager et dont il nôest pas ¨ lieu 

de profiter, mais quôil nôen est pas de m°me dudit Pierre Boyer, à cause de ses enfants qui, nôayant point 

de    //    terrain, attendent avec impatience la petite portion qui doit leur revenir. Que par ces raisons ledit 

Pierre Boyer espère que la Cour déboutera ledit Vernon de sa demande avec d®pens et quôil sera pass® 

outre audit partage et ledit Vernon condamné aux dépens. Tout considéré, Le Conseil a ordonné et 

ordonne quôil sera proc®d® au partage des immeubles de la communaut® et succession de d®funte Marie 

Royer et de Pierre Boyer, son mari, tant avec ledit Pierre Boyer quôavec les enfants du premier et second 

li t de ladite défunte Marie Royer ; a débouté et déboute ledit François Garnier, dit Vernon, de sa demande 

inci[dente] et lôa condamné aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le vingt-quatre décembre, mille sept cent 

quarante-neuf
22

. 

Joseph Brenier. Dusart. Desforges Boucher. 

Sentuary. Roudic. 

Nogent. 

 

4. NÏÍÉÎÁÔÉÏÎ ÄȭÅØÐÅÒÔÓ ÁÕ ÓÕÊÅÔ ÄÕ ÃÈÅÍÉÎ ÄÅ ÂÏÒÎÅÓ ÄÅÍÁÎÄï ÐÁÒ *ÅÁÎ-Baptiste 
2ÏÂÅÒÔȟ ÆÉÌÓ Äȭ%ÔÉÅÎÎÅ. 24 décembre 1749. 

f° 2 r°. 

Du vingt-quatre décembre mille sept cent quaranteïneuf. 

Entre Jean-Baptiste Robert, fils dôEtienne, habitant de cette île demeurant au Bras à Panon quartier et 

paroisse Saint-Beno´t, demandeur en requ°te du trois novembre, dôune part, et Antoine Robert, père, au 

nom et comme tuteur des enfants mineurs de son mariage avec feu Anne Garnier, demeurant audit quartier 

Saint-Beno´t, d®fendeur dôautre part. Vu au Conseil la requête du demandeur expositive que, pour vaquer à 

son habitation et se procurer les moyens de subsistance [de sa] famille, il a demandé un chemin audit 

défendeur qui refuse de [le] lui donner. Ladite requ°te ¨ ce quôil plaise au Conseil permettre audit 

demandeur de faire assigner ledit Antoine Robert pour se voir condamné à nommer des experts pour 

exam[iner] le terrain dont il sôagit, pour en dresser proc¯s-verbal aux frais dudit défendeur. Lequel procès-

verbal sera rapport® au Conseil pour °tre ordonn® ce quôil appartiendra. Ladite requ°te de d®fenses 

dôAntoine Robert, p¯re, audit nom, à ce[t effet,] son expos® quôil plaise ¨ la Cour d®bouter le demandeur 

de sa prétention des plus mal imaginée : voulant trav[verser] la terre dudit d®fendeur tandis quôil y a un 

chemin de bornes qui a été de tous les temps pratiqué et par lequel on passe journellement. Tout considéré, 

Le Conseil, avant faire droit, a ordonné et ordonne que, devant maître François Dusart de la Salle, 

Conseiller que le Conseil nomme commissaire, les parties conviendront devant
23

 dôexperts, ainsi que dôun 

tiers, sinon et, (+ sur le refus de lôune dôelles), ¨ la r®quisition de la partie la plus diligente, il en sera 

nomm® dôoffice par ledit Sieur Conseiller commissaire. Lesquels [experts], après serment prêté devant 

ledit Sieur Conseiller commissaire, se transporteront sur le terrain du demandeur [pour] voir sôil nôa point 

                                                           
22 On sait que Marc Vidot, inculp® dans lôaffaire de Vauboulon, est d®c®d® le 21/4/1704 ¨ lôh¹pital des gal¯res ¨ Marseille. Ricq. p. 

2819, renvoi 2, 3, 4. Voir infra : Titre 220. f° 77 r° et v°. Pierre Boyer contre François Garnier, dit Vernon. 16 septembre 1750. 
23 Barré par la rédaction. 
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de chemin de bornes le long de celui du défendeur, audit nom, propre à faire valoir son dit terrain ou 

habitation, dont ils dresseront procès-verbal quôils certifieront et rapporteront au Conseil pour °tre ordonné 

ce quôil avisera. D®pens r®serv®s. Fait et donn® au Conseil, le vingt-quatre décembre, mille sept cent 

quarante-neuf
24

. 

Joseph Brenier. Dusart. Desforges Boucher. 

Sentuary. Roudic. 

Nogent. 

 

5. Arrêt qui déboute Antoine  Desforges Boucher de sa demande et ordonne 
ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÒÒðÔ ÄÕ ρer mai 1745 . 24 décembre 1749.  

f° 2 r°. 

Du vingt-quatre décembre mille sept cent quaranteïneuf. 

Vu au Conseil la requête que lui a présentée, le dix-neuf novembre dernier, Sieur Antoine Desforges 

Boucher, ingénieur ordinaire du Roi ; Conseiller audit Conseil, portant que, du vivant de feu Monsieur 

Morel, il lui a consenti un billet de quinze cent quarante piastres pour pareille somme reçue dudit Sieur. 

Que depuis ce temps il a fait divers paiements à la Dame sa veuve et dont elle a donné des reçus. Ladite 

requ°te ¨ ce quôil plaise au Conseil ordonner au Sieur Gillot, porteur du billet de lôexposant, de [le] lui 

remettre en lui produisant les re­us de ladite Dame veuve Morel. Lôordonnance du Pr®sident dudit 

Conseil, étant au pied de ladite requête, de soit communiqué à Monsieur le Procureur général. Conclusions 

dudit Sieur Procureur général. Tout considéré, Le Conseil a ordonn® et ordonne que lôarr°t de la Cour du 
premier mai mille sept cent quarante-cinq, qui autorise Sieur Charles-Jacques Gillot à recouvrer ce qui est 

dû à la succession de feu Monsieur Morel sera exécuté. En conséquence a débouté et déboute ledit Sieur 

Desforges de sa demande. Fait et donné au Conseil, le vingt-quatre décembre, mille sept cent quarante-

neuf. 

Joseph Brenier. Dusart. Letort. 

Varnier. Roudic. 

Nogent. 

 

6. Martin -Adrien Bellier, au nom de La Bourdonnais, contre de Candos, au nom de la 
succession Saudrais Richard . 24 décembre 1749.  

f° 2 v°. 

Du vingt-quatre décembre mille sept cent quaranteïneuf. 

Vu au Conseil la requête que lui a présentée Sieur Martin-Adrien Bellier, au nom et comme procureur du 

Sieur de La Bourdonnais, le vingt-huit novembre dernier, ¨ ce quôil pl¾t audit Conseil ordonner que des 

deniers de la succession de Saudrais Richard
25

, du recouvrement desquels le Sieur de Candos est chargé, le 

                                                           
24 Voir infra : titre 191. f° 64 v°. Jean-Baptiste Robert contre Antoine Robert, son p¯re, au sujet de lôhomologation du proc¯s-verbal 
de trac® dôun nouveau chemin. 8 ao¾t 1750. 
25 Charles Saudrais Richard, huissier du Conseil, + 12/3/1747, dans la maison de Jean-Chrysostome Pierret, sans esclaves. 

Lôinventaire apr¯s d®c¯s rel¯ve les quelques livres de pratique d®laiss®s par ce particulier : Deux tomes des Conférences de Bonnier ; 
deux tomes du Parfait notaire ; deux tomes des Nouvelles introductions à la pratique, par Ferrère ; deux tomes du Style universel, par 

Gouret ; deux tomes des Nouveaux commentaires de la Coutume de Paris, par Ferrère ; un volume des Ordonnances de Louis XIV ; 

un volume des Ordonnances de Louis XV. CAOM. Not. Candos, n° 261. Inventaire. Charles Saudrais Richard, huissier au Conseil 
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demandeur audit nom, fût payé de la somme de vingt-cinq piastres due par ledit feu Saudrais Richard audit 

Sieur de la Bourdonnais, suivant ses billets à ordre consentis pour valeur reçue, le dix-sept avril mille sept 

cent quarante-six, et échus moiti® dans le courant de ladite ann®e et lôautre moiti® en mille sept cent 

quarante-sept ; aux offres que fait le demandeur de remettre audit Sieur de Candos lesdits billets ou de lui 

donner telles autres décharges nécessaires. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant au pied de 

ladite requête, de soit communiqué à Monsieur le Procureur général. Conclusions dudit Sieur Procureur 

général. Vu aussi les billets ci-dessus énoncés et datés, et, tout considéré, Le Conseil a ordonné et ordonne 

que, des deniers recouvrés ou à recouvrir (+ de la succession de Saudrais Richard) par Monsieur François-

Beaulard de Candos, notaire et greffier au quartier Sainte-Suzanne, le demandeur, audit nom, sera payé de 

la somme de vingt-cinq piastres pour les causes et raisons déduites par sa requête. Fait et donné au 

Conseil, le vingt-quatre décembre, mille sept cent quarante-neuf. 

Joseph Brenier. Dusart. Desforges Boucher. 

Letort. Roudic. 

Nogent. 

 

7. Henry Hubert  autorisé à  faire teni r une  ÁÓÓÅÍÂÌïÅ ÄȭÁÍÉÓ ÄÅÓ enfants mineurs de  
défunts Jean Baptiste Azéma et son épouse. 24 décembre 1749.  

f° 2 v°. 

Du vingt-quatre décembre mille sept cent quaranteïneuf. 

Vu au Conseil la requête qui lui a été présentée le dix-huit de ce mois, par Sieur Henry Hubert, au nom et 

comme tuteur des cinq enfants mineurs de défunts Sieur Jean-Baptiste Azéma, ci-devant Gouverneur de 

cette île et Président dudit Conseil, et de Dame Marie Hubert, son ®pouse, portant quôen sa dite qualit® il a 

acquis pour lesdits mineurs trois portions de terre, tenant lôune ¨ lôautre, des Sieurs Gonsoulin, ancien 

employé pour la Compagnie en cette île, François Dugain, père, et François Robert, père, par actes passés 

en cette île les six septembre et dix-sept décembre mille sept cent quarante-six, pour la somme de huit 

mille six cent cinquante-huit livres. Quôil a aussi achet® pour lesdits mineurs, de divers particuliers, trente 

esclaves mâles et femelles, grands et petits. Lesquelles acquisitions et achats il a fait sans avis de parents 

ni autorit® de justice, ne sachant pas que ces pr®cautions fussent n®cessaires. Que sô®tant consult®, il lui [a] 

été assuré que, sans ces formalités, les mineurs pourraient, dans la suite, le désapprouver, en supposant 

quôil nôy a point eu dôavantage. Que côest pour se mettre en r¯gle et pr®venir les difficult®s quôil expose ¨ 

la Cour, quôapr¯s avoir examin® les affaires dudit feu Sieur Azéma et
26

 que les deniers comptants de sa 

succession font une trop petite somme pour les placer en France et pouvoir produire des intérêts suffisants 

pour lôentretien de sa famille ; que pr®voyant dôailleurs [que] le peu de caf® que lô´le produit depuis 

plusieurs ann®es est un obstacle pour la propre rentr®e des fonds ¨ recouvrer de lôencan des effets desdits 

défunts, cela a emp°ch® lôexposant de faire aussi vendre ¨ lôencan les esclaves appartenant ¨ ladite 

succession, ®tant aussi n®cessaire dôen garder quelques-uns pour servir les enfants mineurs. Ladite requête, 

[¨ ce quô]après un plus long exposé, il plaise à la Cour la communiquer à Monsieur le Procureur général 

du Roi pour, sur ses conclusions et à sa diligence ou celle de son substitut, être les amis à défaut de parents 

desdits mineurs assemblés en nombre suffisant pour délibérer sur les faits énoncés en la requête de 

lôexposant, donner leur avis devant notaire, pour, icelui rapporté à la Cour, y être homologué pour sortir 

son plein et entier effet et être exécuté. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite de ladite 

requête, de soit communiqué à Monsieur le Procureur général ; conclusions dudit Sieur Procureur général, 

et, tout considéré, Le Conseil a autoris® et autorise le Sieur Hubert, au nom quôil agit, ¨ faire faire 
assembl®e dôamis ¨ d®faut de parents desdits mineurs dont il sera dress® acte devant notaire, où ils 

                                                                                                                                                                           
Supérieur de Bourbon. Lôinventaire de la succession est dress® fin janvier 1751. On y trouve de nombreux papiers de frais de 
représentation, parmi lesquels : 3 livres 12 sols pour une signification dôarr°t ¨ Monsieur Thonier, par ordre de Monsieur de La 

Bourdonnais. ADR. 3/E/48. Succession Richard Saudrais, greffier du Conseil. 21 janvier 1751. 
26 Barré par la rédaction. 
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donneront leurs avis et délibèreront sur les faits détaillés et circonstanciés en la requête dudit sieur Hubert, 

pour, sur lesdits avis et acte rapport®s ¨ la Cour, °tre ordonn® ce quôelle avisera. Fait et donné au Conseil, 

le vingt-quatre décembre, mille sept cent quarante-neuf. 

Joseph Brenier. Dusart. Roudic. Letort. 

Nogent. 

 

8. Arrêt pris à la requête de Louis Duvay, qui autorise  Martin -Adrien Bellier au 
recouvrement des créances de la succession de Ballade. 24 décembre 1749.  

f° 3 r°. 

Du vingt-quatre décembre mille sept cent quaranteïneuf. 

Vu au Conseil la requête qui lui a été présentée par Louis Duvay
27

, le douze de ce mois, portant que, lors 

de lôinventaire qui a ®t® fait apr¯s la mort de Monsieur de Ballade, il a ®t® charg® des papiers qui se sont 

trouv®s inventori®s. Quô®tant ¨ la veille de passer en France, il souhaiterait °tre d®charg® de ces papiers, 

pourquoi il prie la Cour de vouloir nommer quelquôun ¨ qui il remettra lesdits papiers, qui en donnera une 

d®charge valable ¨ lôexposant. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil de soit communiqu® ¨ Monsieur 

le Procureur général ; conclusions dudit Sieur Procureur général, et, tout considéré, Le Conseil, ayant 

égard à la requête de Louis Duvay, a nommé et nomme la personne du Sieur Martin-Adrien Bellier pour se 

charger des titres et papiers de la succession de Monsieur de Ballade, lequel en donnera bonne et suffisante 

décharge audit Duvay ; en conséquence a autorisé et autorise ledit Sieur Bellier à faire toutes poursuites et 

diligences nécessaires contre les débiteurs de ladite succession et à leur donner toutes quittances et 

décharges en cas de paiement. Fait et donné au Conseil, le vingt-quatre décembre, mille sept cent 

quarante-neuf. 

Joseph Brenier. Dusart. Desforges Boucher. 

Roudic. Letort. 

Nogent. 

 

9. Arrêt pris à la requête de Louis Duvay, ÐÏÕÒ ÑÕȭÉÌ ÓÏÉÔ ÐÁÙï ÄÅ ÃÅ ÑÕÉ ÌÕÉ ÅÓÔ ÄĮ ÐÁÒ 
la succession de Ballade. 24 décembre 1749.  

f° 3 r°. 

Du vingt-quatre décembre mille sept cent quaranteïneuf. 

Vu au Conseil la requête qui lui a été présentée par Louis Duvay, le quatorze novembre dernier, expositive 

quôil lui est d¾ par la succession de feu Monsieur de Ballade, savoir, pour un billet du dix-neuf mars [mille 

sept]cent quarante-huit : six cent soixante piastres ; pour une année de gage : cent piastres ; pour ce qui 

[est dû] au Sieur Vertouville à lôacquit dudit Sieur de Ballade : cent-vingts piastres ; pour d®penses quôil a 

faites pour la mai[son] du Sieur de Ballade pendant le mois dôao¾t dernier : vingt-trois piastres trois 

réaux ; toutes lesdites sommes montant ensemble ¨ celle de neuf cent trois piastres trois r®aux. Quôayant 

passé dans cette île avec ledit Sieur de Ballade, ils convinrent verbalement quôaux frais dudit Sieur de 

Ballade, lôexposant repasserait en France, m°me de le d®frayer de toute d®pense jusquô¨ Paris. Quô®tant 

dans le cas de sôy rendre aujourdôhui, ledit exposant supplie la Cour de lui accorder telle somme quôil lui 

                                                           
27 Louis Duvay, ma´tre dôh¹tel de feu de Ballade. Voir infra : Titre 63. f° 21 v°. Jean-Louis Bonnin, contre Martin-Adrien Bellier, au 

nom de la succession de Ballade. 14 mars 1750. 
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plaira, tant pour payer son passage et autres d®penses quôil fera pour se rendre de Lorient ¨ Paris. Que ledit 

exposant a donn® audit Sieur de Ballade trois cent cinquante piastres gourdes pour lui faire venir de lôInde 

plusieurs effets ¨ son usage, dont il donne un ®tat qui sôest trouv® dans les papiers dudit Sieur de Ballade et 

qui se trouve inventorié. Ladite requ°te ¨ ce quôil plaise au Conseil ordonner que, sur les deniers 

cou[r]ants trouvés après le décès de monsieur de Ballade et sur les premiers qui rentreront, lôexposant sera 

payé, par préférence à tous autres, de la somme de neuf cent trois piastres et trois réaux pour les causes ci-

dessus ; quôen outre il lui soit allou® telle somme que la Cour jugera ¨ propos pour son retour en France, et 

quand les effets dudit Sieur de Ballade seront arriv®s de lôInde, il en soit tir® ce qui est compris en lô®tat de 

lôexposant, aux offres quôil fait que, si les dites marchandises coûtent plus de trois cent cinquante piastres, 

dôen rembourser lôexc®dent ; et que si elles coûtent moins il lui soit remis, des deniers de ladite succession, 

ce qui manquera pour faire les trois cent cinquante piastres. Lôordonnance de soit communiqué au 

Procureur général du Roi étant apposée par le Président de la Cour au pied de ladite requête ; le billet 

consenti par ledit feu Sieur de Ballade ¨ lôexposant le dix-neuf mars mille sept cent quarante-huit, stipulé 

payable dans le courant de mars dernier, de la somme de six cent soixante piastres ; le reçu donné par le 

Sieur Vertouville, pour et ¨ lôacquit dudit Sieur de Ballade, de cent-vingts piastres ; lô®tat de demande dans 

lôInde ci-dessus énoncé ; conclusions dudit Sieur Procureur général du Roi étant aussi ensuite de ladite 

requête ; tout considéré, Le Conseil a ordonné et ordonne que, des deniers provenus ou à provenir de la 

succession de Monsieur de Ballade, Louis Duvay sera payé de la somme de neuf cent trois piastres trois 

réaux, et encore de celle de deux cents livres pour les frais de son retour en France. Ordonne pareillement 

que, des marchandises qui viendront de lôInde pour ladite succession, il en sera remis audit Duvay pour la 

somme de trois cent cinquante piastres, prix de facture et comprise en son état de demande. Fait et arrêté 

au Conseil, le vingt-quatre décembre, mille sept cent quarante-neuf. 

Desforges Boucher. Dusart. Roudic. Letort. Nogent. 

 

10. Henry Demanvieu x, ÐÏÕÒ ÑÕȭÉÌ Ìui soit payée une gratification comme curateur à 
la succession de Fontbrune . 24 décembre 1749. 

f° 3 v°. 

Du vingt-quatre décembre mille sept cent quaranteïneuf. 

Vu au Conseil la requête présentée par Sieur Henry Demanvieux, ancien employé de la Compagnie des 

Indes en cette ´le, le douze de ce mois, portant quôayant ®t® nomm® curateur ¨ la succession de feu 

Monsieur Defonbrune [de Fontbrune], laquelle charge il a accept®e dans lôintention dôy faire son devoir en 

gérant les affaires de ladite succession. Que cette charge demande des soins de la part de lôexposant, pour 

raison de quoi il croit quôil doit lui °tre accord® une gratification proportionn®e aux soins et peines quôil 

prendra pour ladite gestion, ce quôil attend de lô®quit® de la Cour. Lôordonnance du Président dudit 

Conseil, étant au pied de ladite requête, de soit communiqué à Monsieur le Procureur général ; conclusions 

dudit Sieur Procureur général ; tout considéré, Le Conseil a ordonné et ordonne que, par forme de 

gratification, il sera payé annuellement, ¨ compter du douze de ce mois, ¨ lôexposant, la somme de quatre 

cents livres par la succession dudit Sieur de Fontbrune, pour les raisons énoncées en la requête dudit 

exposant, et ce, pendant le temps quôil g¯rera les affaires de ladite succession. Fait et donné au Conseil, le 

vingt-quatre décembre, mille sept cent quarante-neuf. 

Joseph Brenier. Dusart. Desforges Boucher. Roudic. Letort. Nogent. 
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11. Guillaume Touzard  ÁÆÉÎ ÄȭðÔÒÅ dédommagé du vol fait par le  nomm é La Fleur, 
esclave de Morellet.  24 décembre 1749.  

f° 3 v°. 

Du vingt-quatre décembre mille sept cent quaranteïneuf. 

Vu au Conseil la requête présentée par Guillaume Touzard, barbier en ce quartier Saint-Denis, expositive 

quôil lui a ®t® vol® dans sa case plus de cent soixante et dix piastres par le nommé La Fleur, Cafre, esclave 

du Sieur Moreillet [Morellet], qui [a] été exécuté le premier mai mille sept cent quarante-sept ; comme il 

lôa avou® par son interrogatoire subi ¨ la torture. Que le Sieur Moreillet, son ma´tre, lôayant abandonn® au 

profit de qui il appartiendrait, les deux cents livres qui lui devraient être payées pour raison de ce par la 

Commune par la Commune (sic) de cette ´le, pour les dommages et int®r°ts r®sultant des vols quôil a faits, 

ledit exposant, pour être dédommagé en partie de ce qui lui a été volé, a recours ¨ la Cour pour quôil lui 

plaise ordonner que les deux cents livres dues par la Commune pour ledit La Fleur, esclave dudit Sieur 

Moreillet seront payées audit exposant pour le dédommager en partie de ce qui lui a été volé par ledit 

esclave. Ladite requête présentée en la Cour le seize décembre de ladite année mille sept cent quarante-

sept, au pied de laquelle est lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil de soit communiqu® ¨ Monsieur le 

Procureur général ; vu aussi lôextrait de lôinformation faite contre ledit La Fleur, esclave dudit Sieur 

Moreillet ; lôacte de lôabandon quôil a fait de son dit esclave ; les conclusions dudit Sieur Procureur 

général, et, tout considéré, Le Conseil a ordonné et ordonne que les deux cents livres dues par la 

Commune pour le nommé La Fleur, esclave du Sieur Moreillet, seront payées au Sieur Guillaume Touzard 

pour les cause déduites en sa requête. Fait et donné au Conseil, le vingt-quatre décembre, mille sept cent 

quarante-neuf
28

. 

Joseph Brenier. Dusart. Desforges Boucher. 

Roudic. Letort. 

Nogent. 

 

12. François Boulaine débouté de sa demande envers les héritiers Jacques Bouyer. 
31 décembre 1749.  

f° 4 r°. 

Du trente et un décembre mille sept cent quaranteïneuf. 

Entre François Boulaine, habitant de cette île, demeurant quartier et paroisse Saint-Denis, demandeur en 

requ°te du premier juillet dernier, dôune part ; et Jean Lassais, comme ayant épousé Marie-Jeanne Boyer 

[Bouyer], Denis-Joseph et Joseph Boyer [Bouyer], faisant tant pour eux que pour Jacques Boyer [Bouyer] 

et Mathurin Boyer [Bouyer], leurs frères, défendeurs, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur 

expositive que le dix septembre mille sept cent vingt-six, en ex®cution dôun arr°t de la Cour du vingt-deux 

                                                           
28 On trouvera lôarr°t de condamnation du nomm® La Fleur du 1er mai 1747, dans : Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. 

Sixi¯me recueil [é]. 1746-1747, .op. cit. Titre 149. ADR. C° 2522, f° 61 v° -62 r° [coté f° 60 v° - 61 r°]. « Procès criminel 
extraordinairement fait et instruit ¨ lôencontre du nomm® La Fleur, esclave de Morellet. 1er mai 1747 ». Note 190, p. 211-212.  

Le certificat dôex®cution est en : Ibidem. La destruction des noirs marrons de Bourbon [é], 1734-1767, op. cit. Livre 2, Titre 15.1. 

ADR. C° 1026. « Certificat dôex®cution d®livr® au nomm® Renafe, ex®cuteur des hautes îuvres, 26 mai 1747 », et fig. 15.1, p. 263-
264. 

Pour lôindemnit® accord®e ¨ Morellet, voir Robert Bousquet. Compagnie des Indes. Ile de Bourbon. Finances. Budget de la 

Commune des habitants de Bourbon. 1725-1766. Neuvi¯me recueil [é] op. cit.Titre 25-2. ADR. C° 1767. « Etat des frais concernant 
la commune pendant lôann®e 1747 », f° 1 r°, p. 214, fig 8, p. 213.  

Pour lôarr°t dôabandon de La Fleur par Morellet, la requ°te du 16 d®cembre 1747 pr®sent®e par Guillaume Touzard et lôextrait des 

registres du greffe du Conseil Supérieur de Bourbon en date du 24 décembre 1749, voir : Ibidem..Titre 25-3. ADR. C° 1767. « Saint-
Denis, 3 juin 1747. « Abandon par Morellet des deux cents livres qui devaient lui être payées par la Commune pour son esclave 

justicié nommé La Fleur », p. 215-216. Ibidem. « Saint-Denis, 22 décembre 1747. Requête du 16 décembre 1747 présentée par 

Guillaume Touzard au Conseil Supérieur de Bourbon », Titre 25-4. fig. 9, p. 216-218. 
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août précédent
29

, il a été procédé, [tant] par Monsieur Delanux, pour lors greffier et secrétaire dudit 

Conseil, que par Sieurs Joseph Deguigné, François Grondin, père, Joseph Panon, Hyacinthe Martin, Pierre 

Deguigné, arbitres qui ont été nommés par ledit Conseil pour procéder au partage et distribution des biens 

de la communaut® dôentre le demandeur, Jeanne Willement [Wilman], son épouse, et les enfants mineurs 

héritiers de feu Jacques Boyer, premier mari de ladite Jeanne Wilment
30

. Que depuis le partage fait, les 

héritiers ont joui de la moiti® des fonds qui leur sont ®chus par ledit partage. Quôau pr®judice [dudit]    //   

partage, le demandeur a payé la redevance due à la Compagnie, depuis ledit jour jusquô¨ pr®sent, de tout le 

terrain dont est question audit partage. Ladite requête à ce quôen voyant les quittances des redevances que 

le demandeur a pay®es, il lui soit permis dôy faire assigner les h®ritiers de feu Jacques Boyer pour se voir 

condamnés à rembourser audit demandeur la moitié des dites redevances, frais de Commune et autres 

paiements quôil aura pu faire ¨ raison dudit terrain. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite 

de ladite requête, de soit signifié aux héritiers de feu Jacques Boyer pour y répondre à huitaine. 

Assignations à eux données en conséquence à la requ°te dudit demandeur par exploit des [é] dudit mois 

de juillet et six août aussi dernier. La requête desdits défendeurs, ès dits noms, portant [que ledit] Boulaine 

est mal fond® ¨ r®p®ter des sommes quôil dit avoir payées pour eux, puisque leur [compte] envers la 

Compagnie en a ®t® d®bit® r®guli¯rement tous les ans, comme il para´t par lôextrait de [compte] de la 

Compagnie que les défendeurs rapportent. Ladite requête à ce que ledit Boulaine fût débouté de sa 

[demande] et condamné aux dépens. Autre requête dudit Boulaine contenant ses répliques aux défenses de 

Jean [Lassais] et autres, où il persiste dans les conclusions en sa requête de demande et [où], pour justifier 

quôil y est [bien ¨ droit], il joint et rapporte à la Cour un certificat du Sieur Bellier, secrétaire du Conseil, 

qui atteste que [Jeanne] Willement, épouse du demandeur, ne paraît avoir déclaré, sur les recensements de 

ce quartier, que trois a[rpents] de terre,- ledit certificat du vingt-trois de ce mois. Vu aussi le partage et 

expédition dôicelui dix septembre mille sept cent vingt-six ; lôextrait des livres de compte de la Compagnie 

tiré par [le Sieur] Roudic, employé de la Compagnie, de lui certifié le dix-huit août dernier, et, tout 

considéré, Le Conseil a débouté et déboute François Boulaine de sa demande envers les héritiers, 

Jacques Boyer, [sauf] ¨ lui ¨ justifier des paiements quôil dit avoir faits ¨ la Compagnie des Indes en cette 

île et, à cet [effet], de se pourvoir comme il avisera. Condamne ledit Boulaine aux dépens. Fait et arrêté au 

Conseil, le trente et un décembre, mille sept cent quarante-neuf. 

Sentuary. Dusart. Joseph Brenier. 

Roudic. Letort. 

Nogent. 

 

 

                                                           
29 Voir en ADR. 2518, f° 41-44. Séparation de biens. François Boulaine et Jeanne Wilman, sa femme. 22 août 1726. Ibidem. Arrêt 

qui autorise Jeanne Wilman, ®pouse s®par®e de biens dôavec Fran­ois Boulaine, ¨ r®gir et administrer ses biens, sous les avis et 

conseil dôAntoine Martin. 8 f®vrier 1729. 
30 Deux mots rayés par la rédaction. 

Jeanne Wilman (1695-1744), femme en premières noces de Jacques Bouyer (1682-1719), épouse en secondes noces de François 

Boulaine, dit La Roche (1687-1772). Ricq. p. 2866 ; 213, 230. La succession Jeanne Wilman déclare trois arpents de terre en 1747. 
ARD. C° 793. Quartier Saint-Denis. Recensement de lôann®e 1747 pour servir ¨ faire celui de lôann®e 1748. 

Voir le partage des biens de cette communauté en CAOM. Not. Delanux, n° 1215. Procès-verbal dôarbitrage en forme de partage 

touchant François Boulaine. Partage et dissolution de communauté entre François Boulaine et Jeanne Wilman, sa femme et ses 
enfants mineurs. 10 septembre 1726. 

Voir infra : Titre 325. f° 121 r° et v°. Avis des parents et amis des enfants mineurs de François Boulaine et de défunte Jeanne 

Wilman, sa femme. 25 janvier 1751. 
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13. Jean-Baptiste Techer  contre Denis Robert, tuteur  ÄÅÓ ÅÎÆÁÎÔÓ ÍÉÎÅÕÒÓ Äȭ%ÔÉÅÎÎÅ 
Techer . 31 décembre 1749.  

f° 4 r° - 4 v°. 

Du trente et un décembre mille sept cent quaranteïneuf. 

Entre Jean-Baptiste Techer, habitant du quartier Sainte-Suzanne, demandeur en requête du douze juillet 

dernier, dôune part ; et Denis Robert, habitant de cette île, demeurant au quartier Saint-Benoît, comme 

ayant épousé Marie-Anne Techer, et encore en qualit® de tuteur des enfants mineurs dôEtienne Techer et 

de feu Louise Tarby, leur m¯re, d®fendeurs dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur portant 

que, par arrêt dudit Conseil rendu le vingt janvier de lôann®e derni¯re (sic), Etienne Techer, son frère, a été 

condamné à lui remettre un jeune noir nommé Paul et de lui [en] payer les journées. Que ce noir ne lui 

ayant été rendu que le vingt-quatre avril mille sept cent quarante-huit, il est dû audit demandeur quatre 

cent quatre-vingt-six journées qui, suivant le taux ordinaire, se montent à la somme de deux cent quarante 

livres six sols. Que ledit Etienne Techer ne possédant plus rien, le défendeur, audit nom, le représentant, il 

plaise au Conseil permettre au demandeur de le faire assigner ledit Denis Robert, audit nom, pour se voir 

condamné à payer au demandeur ladite somme de deux cent quarante livres six sols ; avec les intérêts de 

ladite somme du jour de la demande et aux d®pens. Lôordonnance du Président dudit Conseil, étant ensuite 

de ladite requ°te, de soit ledit ledit (sic) Denis Robert assign® aux fins dôicelle pour y r®pondre ¨ 

quinzaine. Assignation à lui donnée en conséquence à la requête du dit demandeur, par exploit du deux 

août aussi dernier. La requête du défendeur, audit nom, contenant que la prétention du demandeur est mal 

fondée, que lôarrêt dont il prétend se servir est rendu contre Etienne Techer, envers qui il faut le faire 

valoir, et soutient que tous les frais à faire doivent être supportés par ledit demandeur : le noir dont il sôagit 

lui ayant été remis comme il paraît par acte du vingt-quatre avril mille sept cent quarante-huit. Autre 

requête du demandeur servant de réplique à celle du défendeur à ce, quôapr¯s les raisons y contenues, 

lôarr°t du seize (sic) janvier de ladite année mille sept cent quarante-huit soit déclarée [commun] avec 

Denis Robert audit nom et à payer les journées dudit noir [Paul] depuis le treize janvier  (sic)  //   mille 

sept cent quarante-huit jusquôau jour de la remise quôil en a faite audit demandeur. Vu aussi [lôarr°t] dudit 

jour treize janvier mille sept cent quarante-huit
31

, exp®dition de lôacte de remise dudit noir aussi ci-devant 

datée, et, tout considéré, Le Conseil a condamné et condamne Denis Robert, au nom quôil agit, à payer à 

Jean-Baptiste Techer trente-quatre livres cinq sols seulement pour les journées du petit noir nommé Paul 

dont il sôagit. Condamne ledit Denis Robert, en sa dite qualité, aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le 

trente et un décembre, mille sept cent quarante-neuf. 

Joseph Brenier. Sentuary. Dusart. 

Roudic. Letort. 

Nogent. 

 

 

                                                           
31 Les deux frères Techer ont échangé ce petit esclave créole nommé Paul contre un autre « petit noir » du Mozambique. Mais ledit 

Paul ayant été plusieurs fois marron et Etienne Techer le « retirant chez lui », le 13 janvier 1748, son frère Jean-Baptiste en obtint du 

Conseil la restitution. Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Huitième recueil de documents pour servir ¨ lôhistoire des 
esclaves de Bourbon (La R®union), tir®s du registre des arr°ts du Conseil Sup®rieur de lô´le de Bourbon. 1747-1748, op. cit. Titre 

125. ADR. C° 2523, f° 46 r° - 46 v°. « Arrêt en faveur de Jean-Baptiste Techer, demandeur contre Etienne Techer. 13 janvier 1748 ». 

p. 220. 
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14.  Laurent Richard, ÁÆÉÎ ÄȭÉÎÔÅÒÄÉÒÅ à Guil bert Wilman, fils de Pierre , et à ses noirs 
de passer sur ses terre s. 31 décembre 1749.  

f° 4 v°. 

Du trente et un décembre mille sept cent quaranteïneuf. 

Entre Laurent Richard, habitant de cette île, demeurant quartier et paroisse Saint-André, demandeur en 

requ°te du trois novembre dernier dôune part ; et et (sic) Gilbert Wilment [Guilbert Wilman], fils, 

demeurant au Bras des Chevrettes, même paroisse Saint-Andr®, d®fendeur dôautre part. Vu au Conseil la 

requête du demandeur expositive que, depuis très longtemps, plusieurs particuliers ce seraient ingérés de 

faire des traverses sur sa terre audit Bras des Chevrettes où il fait sa résidence, entre autres le nommé 

Gilbert Willement, fils de Pierre Gilbert, qui passe continuellement pour aller de la maison de Henry 

Willemant à celle de son père. Que ledit demandeur voulant favoriser Henry Willement, qui demeure de 

lôautre c¹t® de la Ravine, lui avait permis de passer au travers de son habitation pourvu que ce f¾t ¨ pied et 

que les noirs, ¨ cause du pillage, nôy passassent pas. Que voyant que, sous ce prétexte, ils passaient (sic) à 

cheval et y faisait passer ses noirs, il a bouché le chemin : se voyant voler journellement ses volailles. 

Quôayant, le deux dudit mois de décembre, aperçu ledit défendeur avec un noir qui menait un cheval, il fut 

lui [défendre] pour empêcher ledit noir de passer en lui remontrant que ce nô®tait pas un chemin ; mais que 

le défendeur, de son autorité, le fit passer. Quôil a dôailleurs ®t® fix® un chemin par les parties int®ress®es 

en lôarr°t rendu entre la m¯re du d®fendeur et le demandeur, le seize mars mille sept cent quarante-huit 

quôon ne peut se dispenser dôex®cuter
32
. Ladite requ°te ¨ ce quôil pl¾t au Conseil permettre au demandeur 

de faire assigner en la Cour ledit Gilbert Willement pour que d®fenses lui soient faites de passer ¨ lôavenir, 

ni de faire passer aucun noir dans le chemin de traverse, dont il est parlé, de lôhabitation dudit demandeur, 

mais seulement par celui donn® par lôarr°t dudit jour seize mars mille sept cent quarante-huit. La requête 

de défense dudit Gilbert Willement, fils, contenant que ce nôest que du consentement du demandeur quôil a 

passé par le chemin de traverse, dont il se plaint et quôil aurait accordé à Henry Willement. Mais que le 

demandeur, par des prétextes imaginés, le refuse aujourdôhui. Ladite requ°te ¨ ce quôil soit dit et ordonn®, 

par lôarr°t à intervenir, que Richard donnera un chemin de bornes au défendeur sur le bord du rempart de 

la Ravine du Bras des Chevrettes, à prendre depuis celui de la paroisse, accordé à la mère du défendeur, 

pour, en remontant de ce chemin et côtoyant [ce rempart], pouvoir traverser pour aller chez Henry 

Willement, son beau-fr¯re, y donner les secours n®cessaires. Vu aussi exp®dition de lôarr°t de la Cour 

dudit jours seize mars mille sept cent quarante-huit, rendu entre Marguerite Rousseau, mère du défendeur, 

et ledit demandeur ; tout considéré, Le Conseil, faisant droit sur la demande de Laurent Richard, a 

ordonn® et ordonne lôex®cution de lôarr°t de la Cour du seize mars mille sept cent quarante-huit rendu 

entre Marguerite Rousseau, mère du défendeur, et le demandeur. En conséquence fait défense audit 

Guilbert Willement, fils, et ¨ tous autres de passer par dôautre chemin que celui fait audit arr°t. Condamne 

ledit défendeur aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le trente et un décembre, mille sept cent quarante-

neuf. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. 

Roudic. Letort. 

Nogent. 

 

                                                           
32 Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Huiti¯me recueil [é], 1747-1748, op. cit. Titre 298. ADR. C° 2523, f° 104 r° - 

105 r°. « Arrêt pris à la requête de Marguerite Rousseau, femme de Pierre Guilbert Wilman, lui ordonnant de se servir du chemin 

nouvellement ouvert par Laurent Richard. 16 mars 1748 ». p. 466-468. 
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15. Arrêt qui ordonne aux donataires de Christian -Martin Alte ÄȭÅÎÔÒÅÔÅÎÉÒ leur  
palissade. 31 décembre 1749.  

f° 5 r°. 

Du trente et un décembre mille sept cent quaranteïneuf. 

Entre Crist-Martin Alte, au nom et comme ayant épousé Marguerite Colin [Collin] , veuve en premières 

[noces] de Pierre Robert, habitant, demeurant au quartier de la Rivière Dumas, demandeur en requête du 

six juin, dôune part ; et Anne Robert, veuve de Germain Guichard, Gilles Tarby, officier de la milice 

bourgeoise, Jacques Robert, François Robert, (+ Jean-Baptiste Guichard), tous demeurant au même lieu de 

la Rivière Dumas, et Julien Lebeau, demeurant au quartier Saint-Beno´t, tous d®fendeurs, dôautre part. Vu 

au Conseil lôarr°t qui y a ®té rendu, le vingt-neuf octobre dernier, entre les parties ci-dessus nommées, qui, 

sur leurs demandes et défenses, a ordonné, avant faire droit, que Sieur Jacques Calvert, [major] de la 

milice bourgeoise, au quartier Sainte-Suzanne, se transportera sur lôhabitation du demandeur [au] lieu de la 

Rivière Dumas, pour y voir si la palissade, dont il est parl® en lôacte du dix-sept octobre mille sept cent 

trente, est entretenue par toutes les parties intéressées ; dont de tout ledit Sieur Calvert dressera procès-

verbal quôil rapportera et certifiera ¨ la Cour po[ur quôil soit] fait droit ¨ qui il appartiendra
33

. Vu le 

procès-verbal dressé, par ledit Sieur Calvert, en ex®cution [de] lôarr°t, du vingt-trois décembre présent 

mois. Lequel Sieur Calvert sôest fait assister des Sieurs D[é] et Alexis Fisse, qui ont aussi signé ledit 

procès-verbal, qui a été fait en présence des parties [énoncées et] dument appelées, ledit jour vingt-trois du 

présent mois ; vu aussi de nouveau la procé[dure], titres et papiers qui ont donné lieu ¨ lôarr°t ci-dessus 

énoncé et daté, et, tout considéré, Le Conseil a ordonné et ordonne que, dans trois mois à compter du jour 

de la signification qui sera faite aux d®fendeurs, du pr®sent arr°t, ils seront tenus dôentretenir et monter 

chacun [une] palissade en roches sur le terrain compris en la donation faite ¨ chacun dôeux par acte du dix-

sept octobre mille sept cent trente, ¨ peine par ceux des d®fendeurs qui ne sôy conformeront p[point] 

dôencourir les clauses portées audit acte de donation. Condamne Jacques Robert (+ et Jean Baptiste 

Guichard) en tous les dé[pens]. Fait et arrêté au Conseil, le trente et un décembre, mille sept cent quarante-

neuf. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. 

Roudic. Letort. 

Nogent. 

 

16. Martin -Adrien Bellier, au nom de La Bourdonnai s, contre Louis -Philippe Le Rat . 
31 décembre 1749.  

f° 5 r° et v°. 

Du trente et un décembre mille sept cent quaranteïneuf. 

Entre Martin-Adrien Bellier, au nom et comme procureur de Sieur François Mahé de La Bourdonnais, ci-

devant Gouverneur de cette île, demandeur en saisie arrêt aux fins de lôexploit donn® ¨ sa requ°te par 

Ciette de la Rousselière, le vingt-neuf septembre dernier, au Sieur Charles-Fran­ois Derneville, dôune 

part ; et le dit Sieur Derneville, tiers saisi, dôautre part ; et encore ledit Sieur Bellier, audit nom, demandeur 

en requête du vingt-neuf octobre aussi dernier, dôune part, et Sieur Philippe Le Rat, partie saisie, d®fendeur 

et d®faillant ¨ faute de compara´tre, [dôautre part]. Vu au Conseil lôoriginal de lôexploit de saisie arr°t fait à 

la requête du demandeur, audit nom, ci-devant daté, sur ledit Sieur Derneville. La requête dudit Sieur 

Derneville contenant que, pour r®pondre ¨ lôassignation ¨ lui donn®e, le vingt-neuf septembre dernier, à la 

                                                           
33 Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Dixi¯me recueil de documents pour servir ¨ lôhistoire des esclaves de Bourbon 

[é], 1748-1749, op. cit. Titre 495. ADR. C° 2525, f° 175 r° et v°. « Arrêt en faveur de Christian-Martin Alte, au nom de Marguerite 

Colin, son épouse, veuve en premières noces Pierre Robert, demandeur. 29 octobre 1749. p. 546-547. 
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requête dudit Sieur Bellier, audit nom, ¨ lôeffet de faire arr°t entre ses mains des deniers par lui dus audit 

Sieur Le Rat, il d®clare quôil ne reste redevable audit Sieur Le Rat que de la somme de mille quatre-vingt-

quatre piastres dont il lui a fait deux billets ¨ ordre. Quôil consent payer ladite somme à qui il plaira à la 

Cour lôordonner en lui remettant ses dits billets. La requ°te dudit Sieur Bellier, audit nom, expositive 

quô®tant d¾ audit Sieur de La Bourdonnais, par le Sieur Le Rat, une somme de onze cent quarante piastres, 

et, en vertu de lôarr°t de la Cour du deux octobre mille sept cent quarante-cinq qui condamne ledit Sieur 

Le Rat au paiement de cette somme
34

, [il] a en sa dite qualité fait saisir et arrêter entre les mains dudit 

Sieur Derneville ce quôil pouvait devoir audit Sieur Le Rat. Quô®tant convenu, par sa réponse, [être]   //   

débiteur dudit Sieur Le Rat de la somme de mille quatre-vingt-quatre piastres, quôil para´t sans difficult® 

quôelle doit °tre pay®e au demandeur, audit nom. Ladite requ°te ¨ ce quôil pl¾t au Conseil permettre audit 

Sieur Bellier dôy faire assigner ledit Sieur Le Rat pour voir d®clarer la saisie arrêt, sur lui faite entre les 

mains dudit Sieur Derneville, bonne et valable. En conséquence ordonner que ledit Sieur Derneville videra 

ses mains en celles du demandeur, audit nom, de ladite somme de mille quatre-vingt-quatre piastres, quoi 

faisant ledit Sieur Derneville en demeurera dôautant quitte, tant envers ledit Sieur Le Rat, que tous autres. 

Vu aussi les billets dudit Sieur Le Rat, ci-devant énoncés et datés, faits au profit dudit Sieur de La 

Bourdonnais ; ensemble exp®dition de lôarr°t de la Cour obtenu par ledit Sieur Rubert, au nom et comme 

procureur dudit Sieur de La Bourdonnais, contre ledit Sieur Le Rat, le deux octobre mille sept cent 

quarante-cinq, et, tout considéré, Le Conseil a donné et donne défaut contre ledit Sieur Le Rat, faute 

dôavoir comparu, ni personne pour lui. En conséquence et, pour le profit, a déclaré la saisie et arrêt faite à 

la requête dudit Sieur Bellier, sur le Sieur Derneville, le vingt-sept septembre dernier, bonne et valable, et 

a condamné et condamne ledit Sieur Derneville, suivant ses offres, à payer audit Sieur Bellier, audit nom, 

les mille quatre-vingt-quatre piastres dont il est débiteur envers ledit Sieur Le Rat, aux échéances des deux 

billets quôil lui a faits. Pourquoi le Conseil a aussi condamn® ledit Sieur Le Rat ¨ rapporter et d®poser 

lesdits deux billets au greffe dudit Conseil sous trois jours de la signification du présent arrêt. A quoi faire 

ledit Sieur Le Rat contraint par toutes voies de justice dues et raisonnables. Permis audit Sieur Bellier de 

faire publier et afficher le présent arrêt où il jugera à-propos. Condamne ledit Sieur Le Rat en tous les 

dépens. Fait et arrêté au Conseil, le trente et un décembre mille sept cent quarante-neuf
35

. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. 

Roudic. Letort. 

Nogent. 

 

17. Jean Bigneaud contre Hervé Barach . 10 janvier 1750 . 

f° 5 v°. 

Du dix janvier mille sept cent cinquante. 

Entre Jean Bignaud, dit Montpellier, demandeur en requête du treize novembre mille sept cent quarante-

neuf dôune part ; et Hervé Barach, habitant de cette île, défendeur et défaillant faute de comparaître, 

dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur ¨ ce quôil lui f¾t permis dôy faire assigner ledit 

défaillant pour se voir condamné au paiement  de la somme de quarante piastres audit demandeur et dont il 

lui a fait son billet, le vingt-sept janvier de ladite année mille sept cent quarante-neuf, au Sieur Tessier qui 

lôa pass® ¨ lôordre du demandeur le vingt-sept du même mois ; aux intérêts de ladite somme à compter du 

jour de la demande et aux d®pens. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite de ladite 

requête, de soit ledit Barach assigné aux fins dôicelle, pour [y] r®pondre à quinzaine. Assignation à lui 

                                                           
34 Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Cinqui¯me recueil [é], 1743-1745, op. cit. Table, Titre. 513, Résumé. ADR. C° 

2521, f° 195 r° et v°. « Arrêt en faveur de François Gervais Rubert, secrétaire du Conseil et procureur de François Mahé de La 

Bourdonnais, chevalier de lôordre militaire de Saint-Louis, gouverneur des îles de Bourbon et de France, demandeur, contre Louis 
Philippe Le Rat, bourgeois de cette île, défendeur et défaillant. 2 octobre 1745 ». p. 373. 
35 Voir infra : Titre 62. f. 21 r° et v°. Philippe Le Rat contre Martin Adrien Bellier, au nom de Mahé de La Bourdonnais.14 mars 

1750. 
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donnée en conséquence à la requête du demandeur par exploit du  vingt-trois dudit mois de novembre ; vu 

aussi le billet dudit défaillant, ci-dessus énoncé et daté, et, tout considéré, Le Conseil a donné et donne 

défaut contre Hervé Barach, non comparant ni personne pour lui, et, pour le profit, lôa condamn® et 

condamne à payer à Jean Biniaud (sic), dit Montpellier, la somme de quarante piastres pour les causes 

portées en la requête et au billet dudit défendeur, dont est question, avec les intérêts de ladite somme à 

compter du jour de la demande. Condamne pareillement le défaillant aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, 

le dix janvier mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. Letort. 

Nogent. 

 

18. Avis Äȭamis à défaut de parents des enfants  mineurs de défunts  Elie Dioré et 
Henriette Juppin . 12 janvier 1750.  

f° 6 r°. 

Du douze janvier mille sept cent cinquante. 

Vu au Conseil lôavis des parents et amis assemblés à défaut de parents de Claude-Elie Dioré, Jean-Marie 

Dioré, écuyer, mousquetaire du Roi, ©g®s, lôun de vingt-deux ans et demi, et lôautre de vingt ans, Marie-

Elisabeth Dioré, âgée de dix-huit ans et demi, et de Gertrude Dioré, [âgée] de dix-sept ans et demi, le tout 

ou environ, fils et filles de défunts Elie Dioré, écuyer, chevalier de lôordre de Saint-Louis, capitaine de 

cavalerie et ancien lieutenant de Roi de cette île de Bourbon, [et de] Dame Henriette Juppin, son épouse
36

. 

Ledit acte re­u par les notaires de cette ´le r®sidents au quartier [é] le dix du pr®sent mois, et repr®sent® 

par Jacques Ciette de la Rousselière, huissier dudit Conseil. Par lequel acte, lesdits amis assemblés à 

défaut de parents sont dôavis, attendu la parfaite connaissance quôils ont [de la] bonne conduite desdits 

Sieurs et Demoiselles Dioré, que les lettres de b®n®fice dô©ge obtenues par eux en la Chancellerie établie 

près ledit Conseil Supérieur, le vingt-quatre décembre dernier, soient et demeurent entérinées pour jouir, 

par lesdits mineurs, de lôeffet et contenu en icelles. Lequel acte nomme en cons®quence pour curateur aux 

causes et actions desdits mineurs la personne du Sieur Jacques Juppin de Fondaumier[e], leur oncle, 

ancien officier dôinfanterie et major des dragons de cette dite ´le et ci-devant leur tuteur. Ledit acte portant 

aussi pouvoir audit Ciette de la Rousselière dôen requ®rir lôhomologation, vu pareillement lesdites lettres 

de b®n®fice dô©ge, Le Conseil a ent®rin® et ent®rine lesdites lettres de b®n®fice dô©ge pour jouir par les 
imp®trants de lôeffet et cause en icelles, ¨ la charge, suivant lesdites lettres, que lesdits mineurs ne pourront 

vendre ni ali®ner leurs immeubles quôils nôaient atteint lô©ge de majorit®, à peine de nullité. Comme aussi 

ledit Conseil a homologu® et homologue ledit acte dôavis dôamis des dits mineurs ¨ d®faut de parents pour 

sortir son plein et entier effet et être exécuté selon sa forme et teneur. En conséquence a ordonné et 

ordonne que ledit Sieur Juppin de Fondaumier[e], oncle maternel desdits mineurs et ci-devant leur tuteur, 

sera et demeurera pour leur curateur à lôeffet de les autoriser dans toutes leurs causes et action ; et 

comparaîtra ledit Sieur curateur par devant ledit Conseil Supérieur pour y prendre et accepter la charge de 

curateur desdits Sieurs et Demoiselles Dioré, ses neveux et nièces, et faire le serment en tel cas requis et 

accoutumé. Fait et donné au Conseil, le douze janvier mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. 

Letort. Roudic. 

Nogent. 

                                                           
36 Pour les esclaves recensés par cette communauté de 1732 à 1735 et ceux de la succession, voir. Robert Bousquet. Dans la 

Chambre du Conseil. Huiti¯me recueil [é] 1747-1748, op. cit. Titre 319.1. « Inventaire de la succession Dioré, 1746. tab. 42, 43, p. 

487-497. 
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Et ledit jour a comparu devant Nous, Joseph Brenier, écuyer, Gouverneur de cette île et Président du 

Conseil Supérieur y établi, le dit Sieur Juppin de Fondaumier[e], curateur desdits Sieurs et Demoiselle 

Dior®, lequel a pris et accept® ladite charge de curateur aux causes et a fait le serment de sôen bien et 

fidèlement acquitter, et a signé. 

J. Def[ondau]mièr (sic).        J. Brenier. 

 

19. Louis-Etienne Despeigne contre Mazade Desiles. 21 janvier 1750.  

f° 6 r° et v°. 

Du vingt et un janvier mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Louis-Etienne Despeigne, ancien Conseiller au Conseil Supérieur de cette île, demandeur en 

requête du dix-neuf novembre dernier, dôune part ; et ledit Desisles [Mazade Desiles], habitant, demeurant 

au quartier de Sainte-Suzanne, d®fendeur et d®faillant ¨ faute de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil 

la requête du demandeur à ce quôil lui f¾t permis dôy faire assigner ledit d®faillant pour se voir condamn® 

au paiement de la somme de quatre cent quarante-cinq livres quatre sols pour diverses marchandises que 

ledit demandeur lui a vendues et comprises au m®moire quôil en produit et certifie véritable ; aux intérêts 

de ladite    //   somme ¨ compter du jour de la demande et aux d®pens. Lôordonnance du Pr®sident dudit 

Conseil, étant ensuite de ladite requête, de soit ledit Sieur Desisles assign® aux fins dôicelle, pour y 

répondre à quinzaine. Assignation à lui donnée en conséquence à la requête dudit demandeur par exploit 

du deux décembre aussi dernier ; vu aussi lô®tat certifi® par le demandeur des marchandises par lui 

fournies, dès mille sept cent quarante-cinq, audit défaillant, et, tout considéré, Le Conseil a donné et 

donne défaut contre le Sieur Desisles, non comparant ni personne pour lui, et, pour le profit, lôa condamn® 

et condamne à payer au demandeur, la somme de quatre cent quarante-cinq livres quatre sols pour les 

causes portées en la requête dudit demandeur, aux intérêts de ladite somme à compter du jour de la 

demande. Condamne pareillement ledit défaillant aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le vingt et un 

janvier mille sept cent cinquante
37

. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. 

Roudic. Gillot. Varnier. 

Nogent. 

 

20. Martin -Adrien Bellier, au nom de La Bourdonnais , contre Dame Sornay. 21 
janvier 1750.  

f° 6 v. 

Du vingt et un janvier mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Martin-Adrien Bellier demeurant en ce quartier Saint-Denis, au nom et comme procureur du 

Sieur de La Bourdonnais, demandeur en requ°te du vingt et un novembre dernier, dôune part, et Dame 

Louise-Nicole Vignol, épouse Sornay, tant en son nom que comme procuratrice générale et spéciale du 

Sieur Alexandre Sornay, son mari, d®fenderesse et d®faillante ¨ faute de compara´tre, dôautre part. Vu au 

Conseil la requête du demandeur, audit nom, ¨ ce quôil lui f¾t permis dôy faire assigner ladite défaillante, 

en sa dite qualité, pour se voir condamnée à payer au demandeur, en sa dite qualité, la somme de onze cent 

                                                           
37 Voir infra : Titre 338. f° 125 r° et v°. Marie Justamond, veuve Desisles, re­ue opposante ¨ lôex®cution de lôarr°t du 21 janvier 

dernier contre lui obtenu par défaut. 27 février 1751. 
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soixante-sept piastres et trente-six sols contenues aux billets desdits Sieurs et Dame Sornay, des vingt-cinq 

juin mille sept cent quarante-cinq et dix-sept avril mille sept cent quarante-six, et échus dès mille sept cent 

quarante-sept ; aux int®r°ts de ladite somme ¨ compter du jour de la demande et aux d®pens. Lôordonnance 

du Président dudit Conseil, étant ensuite de ladite requête, de soit ladite Dame Sornay assignée aux fins 

dôicelle, pour y r®pondre ¨ huitaine. Assignation à elle donnée en conséquence à la requête dudit 

demandeur par exploit du trois de ce mois ; vu aussi les billets ci-dessus énoncés et datés, et, tout 

considéré, Le Conseil a donné et donne défaut contre ladite Dame Sornay, audit nom, non comparante ni 

personne pour elle, et, pour le profit, lôa condamn®e et condamne à payer au demandeur, au nom quôil agit, 

la somme de onze cent soixante-sept piastres et trente-six sols portées aux billets des vingt-cinq juin mille 

sept cent quarante-cinq et dix-sept avril mille sept cent quarante-six et dont il sôagit ; aux intérêt de ladite 

somme à compter du jour de la demande. Condamne pareillement ladite défaillante aux dépens. Fait et 

arrêté au Conseil, le vingt et un janvier mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Varnier. 

Gillot. Roudic. 

Nogent. 

 

21. Martin -Adrien Bellier, au nom de La Bourdonnais, contre la veuve Jean Mardon. 
21 janvier 1750.  

f° 6 v° - 7  r°. 

Du vingt et un janvier mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Martin-Adrien Bellier demeurant en ce quartier Saint-Denis, au nom et comme procureur du 

Sieur de La Bourdonnais, demandeur en requ°te du vingt et un novembre dernier, dôune part, et Anne 

Damour, veuve de Jean Mardon, menuisier audit quartier Saint-Denis, défenderesse et défaillante à faute 

de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur, audit nom, ¨ ce quôil lui f¾t permis 

dôy faire assigner la défaillante, pour se voir condamnée à payer audit demandeur, au nom quôil agit, la 

somme de cent-dix piastres soixante-quatre sols, échue de mille sept cent quarante-sept, stipulée payable 

en lettre de change ou valeur en café. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite de ladite 

requête, de soit   //    ladite Anne Damour, veuve Mardon, assign®e aux fins dôicelle, pour y répondre à 

huitaine. Assignation à elle donnée en conséquence à la requête dudit demandeur, audit nom, par exploit 

du trois janvier présent mois ; vu aussi le billet dudit Jean Mardon, ci-devant énoncé et daté, et, tout 

considéré, Le Conseil a donné et donne défaut contre ladite Anne Damour, veuve Jean Mardon, non 

comparante ni personne pour elle, et, pour le profit, lôa condamn®e et condamne ¨ payer au demandeur, 

audit nom, la somme de cent dix-huit piastres et soixante-quatre sols, échue [en] mille sept cent quarante-

sept et dont est question en la requête dudit demandeur ; avec les intérêt de ladite somme à compter du 

jour de la demande. Condamne en outre ladite défaillan[te] aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le vingt 

et un janvier mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Varnier. 

Gillot. Roudic. 

Nogent. 
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22.  Martin -Adrien Bellier, au nom de La Bourdo nnais, contre la veuve Labeaume . 21 
janvier 1750.  

f° 7 r°. 

Du vingt et un janvier mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Martin-Adrien Bellier, au nom et comme procureur du Sieur de La Bourdonnais, demandeur 

en requ°te du vingt et un novembre dernier, dôune part, et la Dame veuve du Sieur de La Beaume
38

, 

demeurant en ce quartier Saint-Denis, défenderesse et défaillante à faute de comparaître, dôautre part. Vu 

au Conseil la requ°te du demandeur, audit nom, ¨ ce quôil lui f¾t permis dôy faire assigner la d®faillante, 

pour se voir condamnée au paiement de la somme de quinze cent soixante et quatorze piastres portée aux 

billets dudit feu Sieur son mari, des dix-huit novembre et quatre mai mille sept cent quarante-cinq, et 

quatorze mars mille sept cent quarante-six, et échus ; aux intérêts de ladite somme à compter du jour de la 

demande et aux dépens. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite de ladite requête, de soit 

ladite Dame La Beaume assign®e aux fins dôicelle, pour y répondre à huitaine. Assignation à elle donnée 

en conséquence à la requête dudit demandeur, audit nom, par exploit du vingt-sept décembre aussi dernier 

; vu aussi les billets dudit Sieur La Beaume, ci-dessus énoncés et datés, et, tout considéré, Le Conseil a 

donné et donne défaut contre ladite Dame veuve La Beaume, non comparante ni personne pour elle, et, 

pour le profit, lôa condamn®e et condamne ¨ payer au demandeur, la somme de quinze cent soixante-

quatorze piastres pour les causes portées en la requête dudit demandeur, audit nom ; avec les intérêt de 

ladite somme du jour de la demande. Condamne en outre ladite défaillante aux dépens. Fait et arrêté au 

Conseil, le vingt et un janvier mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Varnier. 

Gillot. Roudic. 

Nogent. 

 

23. Martin -Adrien Bellier, au nom de La Bourdonnais, contre Charles Gaulette. 21 
janvier 1750.  

f° 7  r° et v°. 

Du vingt et un janvier mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Martin-Adrien Bellier, au nom et comme procureur du Sieur de La Bourdonnais, demandeur 

en requête du dix-neuf novembre dernier, dôune part, et Sieur Charles Gaulette, officier de dragons, 

défendeur et défaillant à faute de comparaître, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur, ¨ ce 

quôil lui f¾t permis dôy faire assigner ledit d®faillant, pour se voir condamn® ¨ payer au demandeur, audit 

nom, la somme de deux mille sept cents piastres comprise en ses billets du vingt-six juillet mille sept cent 

quarante-quatre, stipulés payables en lettre de change ou valeur en café et échus ; aux intérêts de ladite 

somme ¨ compter du jour de la demande et aux d®pens. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant 

ensuite de ladite requête, de soit ledit Sieur Gaulette assigné aux fins de ladite requête pour y répondre à 

huitaine. Assignation à lui donnée en conséquence à la requête dudit demandeur, par exploit du vingt-sept 

décembre aussi dernier ; vu aussi les billets dudit défaillant, ci-dessus énoncés et datés, et, tout considéré, 

                                                           
38 Au dernier décembre 1747, la veuve Labeaume, déclare 62 esclaves à la Commune des habitants, pour lesquels elle verse une 

redevance de 31 livres. Robert Bousquet. Compagnie des Indes. Ile de Bourbon. Finances. Budget de la Commune des habitants de 
Bourbon. 1725-1766. Neuvi¯me recueil [é] op. cit. Titre 25-1. ADR. C° 1767. « Etat des habitants et des esclaves existants dans 

lô´le de Bourbon au dernier d®cembre 1747 pour servir ¨ la r®partition des frais de la Commune en ladite lôann®e », f° 6 v°, p. 204.  

Joseph Mérignon de Labeaume (1704 av. 31 décembre 1747), natif de Saint-Malo, noyé dans le Gange, sur le vaisseau lôInsulaire. 
Robert-Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Huiti¯me recueil [é], 1747-1748, op. cit. Titre 242. ADR. C° 2523, f° 86 r° - 86 v°. 

« Homologation dôavis de parents et amis des enfants mineurs de d®funt Joseph M®rignon de Labaume et de Dauphine Deguign®e. 

24 février 1748 ». p. 401-402. 
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Le Conseil a donné et donne défaut contre le Sieur Charles Gaulette, non comparant ni personne pour lui, 

et, pour le profit, lôa condamn® et condamne ¨ payer au demandeur, audit nom, la somme de deux mille 

sept cents piastres pour les causes portées   //     [en la requête] dudit demandeur, audit nom ; avec les 

intérêt de ladite somme à compter du jour de la demande. Condamne pareillement ledit défaillant aux 

dépens. Fait et arrêté au Conseil, le vingt et un janvier mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Varnier. 

Gillot. Roudic. 

Nogent. 

 

24. Philippe Letort  contre Claude -Guillaume Périer . 21 janvier 1750.  

f° 7 v°. 

Du vingt et un janvier mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Philippe Letort, garde-magasin général et caissier pour la Compagnie des Indes en cette île, 

demandeur en requête du vingt-six novembre dernier, dôune part, et Claude-Guillaume Périer, habitant de 

cette île, d®fendeur et d®faillant ¨ faute de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requête du 

demandeur, ¨ ce quôil lui f¾t permis dôy faire assigner, à délai compétent, ledit défaillant, pour se voir 

condamné à payer audit demandeur la somme de quatre cents piastres contenue en son billet au profit 

dudit demandeur, du dix-huit septembre mille sept cent quarante-huit, stipulé payable à la fin du mois de 

juin mille sept cent quarante-neuf ; aux intérêts de ladite somme à compter du jour de la demande et aux 

d®pens. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite de ladite requ°te, de soit ledit Sieur Périer 

assigné aux fins dôicelle pour y répondre à quinzaine. Assignation à lui donnée en conséquence à la 

requête dudit demandeur, par exploit du six décembre aussi dernier ; vu aussi le billet dudit défaillant, ci-

dessus énoncé et daté, et, tout considéré, Le Conseil a donné et donne défaut contre ledit Sieur Périer, 

non comparant ni personne pour lui, et, pour le profit, lôa condamn® et condamne ¨ payer au demandeur, la 

somme de quatre cents piastres pour les causes contenues en la requête dudit demandeur ; aux intérêt de 

ladite somme à compter du jour de la demande. Condamne pareillement ledit défaillant aux dépens. Fait et 

arrêté au Conseil, le vingt et un janvier mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Varnier. 

Gillot. Roudic. 

Nogent. 

 

25. Martin -Adrien Bellier, au nom de La Bourdonnais, contre la veuve Louis Morel . 
21 janvier 1750.  

f° 7 v° et 8 r°. 

Du vingt et un janvier mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Martin-Adrien Bellier, au nom et comme procureur du Sieur de La Bourdonnais, demandeur 

en requête du vingt-quatre d®cembre dernier, dôune part, et Dame Elisabeth Hargenvilliers, veuve de Sieur 

Louis Morel, Conseiller au Conseil Supérieur de cette île et garde-magasin général pour la Compagnie en 

cette ´le, d®fenderesse, dôautre part. Vu audit Conseil la requ°te du demandeur, audit nom, expositive quôil 

vient dôapprendre avec tout lô®tonnement possible que, dans le temps que la défenderesse paraissait agir de 

concert avec lui contre le Sieur Reynaud, elle faisait avec ledit Sieur Reynaud un [accor]d particulier 
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suivant lequel il lui a remis une partie des noirs de lôhabitation [quôi]l a acquise dudit feu Sieur Morel et 

desquels, habitation et noirs, ledit Sieur Morel a reconnu, par acte du quatorze août mille sept cent 

quarante-quatre, que ledit Sieur de La Bourdonnais était propriétaire conjointement et solidairement avec 

lui. Que la Cour, jetant les yeux sur cet acte, elle verra combien ladite Dame Morel était peu en droit de 

transiger avec ledit Sieur Reynaud sans y appeler le demandeur, audit nom. Ladite requ°te ¨ ce quôil plaise 

à la Cour ordonner que ladite Dame Morel représentera lesdits noirs et, généralement, pour la sûreté de ce 

qui est dû au demandeur, audit nom, [qui] exercera ses prétentions comme il (sic) avisera. Lôordonnance 

du Président dudit Conseil, étant ensuite de ladite requête, de soit ladite Dame veuve Morel assignée aux 

fins dôicelle pour y répondre à huitaine. Assignation à elle donnée en conséquence à la requête dudit 

demandeur, par    //    exploit du vingt-sept dudit mois de décembre. La requête de ladite Dame veuve 

Morel en défenses ¨ celle de demande dudit Sieur Bellier, contenant quôelle nôa agi que conform®ment ¨ la 

demande form®e par ledit Sieur Bellier. Quôelle a cru, pour le bien et lôavantage de ses affaires, quôil lui 

était à propos dôacquiescer aux demandes et propositions dudit Sieur Reynaud et a, en conséquence, 

transig® avec lui et lôa subrog® en son lieu et place. Ladite requ°te ¨ ce quôapr¯s de plus amples raisons et 

moyens y expliqués ledit Sieur Bellier soit débouté de ses demandes et prétentions, comme étant mal 

fondées, et condamn® aux d®pens. Autre requ°te dudit Sieur Bellier ¨ ce quôil plaise au Conseil, avant faire 

droit, ordonner que lôacte entre le Sieur Reynaud et ladite Dame veuve Morel, par lequel elle prétend 

lôavoir substitu® en son lieu et place, soit communiqu® au demandeur, audit nom. Vu aussi lôacte dudit jour 

quatorze août mille sept cent quarante-quatre ci-devant énoncé et daté ; tout considéré, Le Conseil, avant 

faire droit a ordonné et ordonne que, dans huitaine ¨ compter du jour de lôassignation du pr®sent arr°t qui 

sera fait à la requ°te du demandeur, au nom quôil agit, ladite veuve Morel lui fera signifier lôacte ou 

transaction quôelle dit avoir pass® avec le Sieur Reynaud. Jusquô¨ ce, d®pens r®serv®s. Fait et arrêté au 

Conseil, le vingt et un janvier mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Varnier. 

Roudic. Sentuary. 

Nogent. 

 

26. Augustin Panon, fils , et les héritiers  de défunt Augustin Panon , contre François  
Bachelier . 21 janvier 1750.  

f° 8 r°. 

Du vingt et un janvier mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Augustin Panon, fils, fond® de procuration dôAugustin Panon, son p¯re, Sieur Jacques-Joseph 

Panon La Marre, Anne Panon, veuve du Sieur Jean Grayell, Marie Panon, épouse du Sieur Desblottières, 

fondée de procuration du Sieur son mari, Jean Sentuary, Conseiller, Procureur général, Sieur Louis 

Caillou, fils, tous héritiers de feu Sieur Augustin Panon, leur père et grand-père, demandeurs en requête du 

vingt-quatre d®cembre dernier, dôune part ; et François Bachelier, bourgeois et habitant de cette île, 

défendeur dôautre part. Vu au Conseil la requ°te des demandeurs ¨ ce quôil leur f¾t permis dôy faire 

assigner [ledit] Sieur Fran­ois Bachelier dans les d®lais de lôordonnance pour se voir condamné à payer 

auxdits demandeurs, es dits noms, en quittances valables ou monnaies ayant cours en cette île, la somme 

de trois cent quatre-vingts piastres pour quatre ann®es de fermage dôune habitation situ®e ¨ la Marre, 

suivant lôacte dont lôexp®dition est rapport®e ¨ la Cour ; aux intérêts de ladite somme du jour de la 

demande et aux dépens. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite de ladite requ°te, de soit 

ledit Sieur Bachelier assign® aux fins dôicelle pour y r®pondre à huitaine. Assignation à lui donnée en 

conséquence à la requête dudit demandeur par exploit du trois du présent mois. La requête dudit Sieur 

Bachelier, en r®ponse ¨ celle des demandeurs, portant quôil a pay® au Sieur Augustin Panon, p¯re, une 

somme de quatre-vingt-quinze piastres pour une ann®e du loyer du terrain quôil tenait ¨ ferme dudit Sieur 

Panon, ce qui se justifie par sa quittance en date du vingt-trois décembre mille sept cent quarante-sept. 

Quôau surplus il est pr°t et offre de payer aux dits Sieurs et Dames Panon les trois années de fermage du 
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dit terrain en lui donnant, par les demandeurs, ès dits noms, bonne et valable décharge. Vu aussi 

expédition dudit acte de bail [à ferme] passé devant le notaire de ce quartier Saint-Denis, le trois octobre 

mille sept cent quarante c[inq dôun] terrain sur habitation situé audit lieu de la Marre, par ledit feu Sieur 

Panon, père, audit défendeur ; ensemble les procurations énoncées en la requête des demandeurs ainsi que 

la quittance donnée par ledit Sieur Panon, père, audit Sieur Bachelier, et, tout considéré, Le Conseil, a 

condamné et condamne François Bachelier, et, suivant ses offres, ¨ payer aux demandeurs, ¯s noms quôils 

procèdent, la somme de deux cent quatre-vingt-cinq piastres, pour restant du prix de la ferme dont est 

question en lôacte du trois octobre mille sept cent quarante-cinq ; avec les intérêts de ladite somme du jour 

de la demande. Condamne pareillement ledit défendeur aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le vingt et un 

janvier mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Varnier. 

Roudic. Gillot. 

Nogent. 

 

27. Les enfants de feu Julien Robert, père, contre Louise Damour, leur mère . 21 
janvier 1750.  

f° 8  v° - 9 r°. 

Du vingt et un janvier mille sept cent cinquante. 

Entre François, Julien, Jacques, Jean, Mathurin, Augustin, Joseph et Etienne Robert, Jean Jamson [dit 

Ducheman], comme ayant épousé Marie-Robert, Julien Daleau, comme ayant épousé Louise Robert, 

Laurent Maillot, comme ayant épousé Anne Robert, et Augustin Jamson, comme ayant épousé Marguerite 

Robert, tous enfants de feu Julien Robert, père, et Louise Damour, demandeurs en requête du vingt-six 

juillet dernier, dôune part ; et Louise Damour, veuve en premières noces de Julien Robert et en secondes de 

François Aubert, défenderesse, dôautre part
39

. Vu au Conseil la requête des demandeurs, ès dits noms, 

expositive quôapr¯s le d®c¯s de Julien Robert, leur p¯re, il a ®t® fait inventaire, apr¯s la lev®e des scell®s 

appos®s ¨ la requ°te de Monsieur dôH®guerty, pour lors Procureur g®n®ral et commandant à Sainte-

Suzanne. Lequel inventaire a été fait et parfait le onze juillet mille sept cent trente-six et le douze juillet 

suivant. Ledit inventaire a ®t®, apr¯s serment pr®alablement fait par Louise Damour de nôavoir rien 

détourné ni soustrait, clos et arr°t® par ledit Sieur dôH®guerty. Que les dits demandeurs ont lôhonneur de 

repr®senter au Conseil que, quand bien m°me lôon voudrait regarder la cl¹ture de cet inventaire comme 

ill®gale, il ne laisserait pas dô°tre bon et cens® clos, lors quôil quôau d®sir de la coutume de Paris, article 

deux cent quarante et un, ils d®clarent se tenir ¨ cet inventaire et nôentendent point quôil y ait eu de 

communaut® continu®e en leur m¯re et eux. Quôils repr®senteront de plus ¨ la Cour, quôil y a d®j¨ eu un 

partage entre eux et leur m¯re, qui, quoiquôil nôait pas été parfait, doit avoir son effet et pourrait, dans le 

besoin, faire cesser la continuation de communaut® sôil y en avait une. Que côest sur ce fondement, 

appuyés de leurs bons droits et de lôautorit® du Conseil quôils demandent permission dôy faire assigner la 

défenderesse, leur m¯re, ¨ pr®senter une requ°te au Conseil pour demander, tant en son nom quôen ceux 

des demandeurs quôil lui f¾t permis de faire faire par un notaire inventaire des biens d®laissés tant par 

Julien Robert, père des demandeurs, que par François Aubert, époux en secondes noces de ladite Louise 

Damour
40

. Que lesdits demandeurs se trouveraient beaucoup lésés si cette demande [ne] pouvait avoir lieu 

                                                           
39 Julien Robert (1687-1736), x : 4/3/1715 à Sainte-Suzanne, Louise Damour (1689-1752), dôo½ treize enfants. Ricq. p. 2530. Louise 

Damour, xc : 23/9/1738 à Saint-Benoît, avec François Aubert (1701-1747). Marguerite Robert, ®pouse dôAugustin Janson, dit 
Ducheman, est fille dôEdouard Robert et dôAnne Techer. Ricq. p. 36, 601, 2468, 2480, 2530. 
40 Dans un premier temps, le 2 novembre 1747, Louise Damour a renonc® ¨ la communaut® de biens dôentre elle et son dernier 

époux. Par la suite, un arrêt du Conseil du 22 mars 1749 a autoris® Louise Damour de faire proc®der ¨ lôinventaire, tant de sa 
première que de sa seconde communauté. Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Dixi¯me recueil [é], 1748-1749, op. cit. 

Titre 257. ADR. C° 2525, f° 84 r° et v°. « Arrêt du Conseil qui permet à Louise Damour, veuve François Aubert, de faire procéder à 

lôinventaire des biens de sa premi¯re et derni¯re communaut®. 22 mars 1749 », note 401, p. 240-241. Côest ce dernier arr°t que les 
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et, ne croyant point quôil soit possible à ladite Louise Damour, leur mère, de son autorité privée, de faire 

revivre une communaut® qui a cess®, tant par la cl¹ture de lôinventaire qui a ®t® fait le douze juillet mille 

sept cent quarante-six (sic), que par le partage des biens délaissés par Julien Robert, leur père. Par lequel 

partage ladite Louise Damour est demeurée en possession de presque tous les biens mobiliers appartenant 

aux demandeurs. Que par respect de leur dite mère ils ont bien voulu attendre la commodité pour lui 

demander ce qui leur appartient l®gitimement. Quôaujourdôhui, voyant que leur patrimoine et biens se 

trouvent mal à propos saisis réellement, à la requête de Pierre Fouillard, dit Bourguignon
41

, pour une 

acquisition follement faite par François Aubert, mari en secondes noces de la défenderesse, leur mère
42

. 

Quôen [conséquence] de cette saisie réelle, ils ont, entre les mains de Fisse, huissier, qui a fait ladite saisie 

réelle, fait [oppo]sition afin de distraire et retirer préalablement à tous autres créanciers ce [qui leur] 

appartient et qui se trouve mal à propos confondu dans ladite saisie réelle. Ladite opposition faite le dix-

neuf juin mille sept cent quarante-huit. Ladite requ°te ¨ ce quôen faisant droit sur la demande y port®e 

ordonner que Louise Damour sera assignée à comparaître, sous le d®lai quôil plaira fixer en la Cour, pour 

voir dire et déclarer la nullité de la demande faite par ladite Louise Damour afin de faire faire inventaire ; 

lôinventaire qui en a ®t® fait, en cons®quence, nul et comme non avenu et ladite Louise Damour 

condamnée à remettre au[x] demandeur[s] la moitié de la quantité des esclaves qui se sont trouvés lors de 

lôinventaire fait apr¯s le d®c¯s de Julien Robert, leur p¯re, et la moiti® des bestiaux, meubles, effets et 

ustensiles compris audit inventaire ; pareillement la moitié des dettes actives contenues audit inventaire
43

. 

Quôen outre ladite saisie r®elle faite ¨ la requ°te dudit Sieur Fouillard des mobiliers qui se sont trouv®s 

chez ladite Louise Damour [soit] déclarée nulle et comme non avenue, avec d®pens. Lôordonnance   //   du 

Président dudit Conseil, étant ensuite de ladite requête, de soit ladite Louise Damour, veuve de François 

Aubert, assignée aux fins dôicelle pour y r®pondre à huitaine. La requête de ladite Louise Damour, ès dits 

noms, qui, après son exposé, soutient que pour être en pouvoir de rendre et remettre à ses enfants ce qui 

leur appartient, la saisie réelle mal à propos faite des noirs et autres effets mobiliers qui se sont trouvés 

chez elle, ensemble la saisie réelle de ses propres, sera déclarée nulle et comme non avenue, et ledit 

Fouillard condamn® aux d®pens. Quôen outre lôacte de renonciation quôelle a fait devant ma´tre Beaulard 

de Candos, notaire à Sainte-Suzanne, le deux novembre mille sept cent quarante-sept, sera homologué et 

sortira son plein et entier effet. Vu aussi lôinventaire dudit jour onze juin, ci-dessus énoncé et daté, lôacte 

de renonciation dont il vient dô°tre parl®, ensemble le proc¯s-verbal de saisie réelle dressé par Fisse, 

huissier de la Cour, aussi ci-devant énoncé et daté, et, tout considéré, Le Conseil, (+ avant faire droit), a 

ordonné et ordonne que la requête des demandeurs sera signifiée à Pierre Fouillard pour y répondre dans le 

délai de quinzaine. Dépens réservés. Fait et arrêté au Conseil, le vingt et un janvier mille sept cent 

cinquante
44

. 

Joseph Brenier. Dusart. Varnier. 

Roudic. Gillot. 

Nogent. 

 

                                                                                                                                                                           
h®ritiers de Julien Robert contestent, sôen tenant ¨ lôinventaire et partage qui a été fait, après le décès de leur père, les 11 et 12 juin 

1736. 
41 Pierre Fouillard, forgeron, engag® pour 3 ans, nourri ¨ la ration dôofficier marinier, 600 livres de gages payables de six en six mois. 
CAOM. Not. Rubert, n° 2051. Engagement envers la Compagnie de Pierre Fouillard, dit Bourguignon, forgeron demeurant à St 

Louis, 23/6/1746. Ricq. p. 981. 
42 Le 24 octobre 1744, Pierre Fouillard aurait vendu au défunt François Auber, moyennant 3 700 piastres, un terrain situé au Trou. 
Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Dixi¯me recueil [é], 1748-1749, op. cit. Titre 228. ADR. C° 2525, f° 75 r° et v°. 

« Arrêt en faveur de Pierre Fouillard, dit Bourguignon, forgeron, demandeur, contre Louise Damour, veuve François Auber, 

défenderesse et défaillante. 22 février 1749 ». p. 218-219. 
43 Voir note 39. 
44 Voir infra : Titre 60. f° 20 r° et v°. Arrêt au sujet de la demande en nullité de saisie réelle faite sur la succession de Louise 

Damour, introduite par les héritiers de Julien Robert.14 mars 1750. 
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28. Martin -Adrien Bellier, au nom de La Bourdonn ais, contre Thomas Compton . 28 
janvier 1750.  

f° 9 r°. 

Du vingt-huit janvier mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Martin-Adrien Bellier, au nom et comme procureur du Sieur de La Bourdonnais, demandeur 

en requ°te du vingt et un novembre dernier, dôune part, et Thomas Compton, habitant de cette ´le, 

défendeur et d®faillant ¨ faute de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requête du demandeur, à ce 

quôil lui f¾t permis dôy faire assigner ledit d®faillant, pour se voir condamn® ¨ payer au demandeur, audit 

nom, la somme de cent trente-trois piastres quarante-cinq sols contenue en son billet stipulé payable en 

lettre de change ou valeur en café et échu dès mille sept cent quarante-sept ; aux intérêts de ladite somme à 

compter du jour de la demande et aux d®pens. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite de 

ladite requête, de soit ledit Thomas Compton assigné aux fins de ladite requête pour y répondre à huitaine. 

Assignation à lui donnée à la requête dudit demandeur, audit nom, par exploit du douze janvier présent 

mois ; vu aussi le billet dudit défaillant consenti audit Sieur de La Bourdonnais, le dix-sept avril mille sept 

cent quarante-six, et, tout considéré, Le Conseil a donné et donne défaut contre Thomas Compton, non 

comparant ni personne pour lui, et, pour le profit, lôa condamn® et condamne ¨ payer au demandeur, au 

nom quôil agit, la somme de cent trente-trois piastres quarante-cinq sols contenue en son billet dudit jour 

dix avril mille sept cent quarante-six, et dont est question ; aux intérêt de ladite somme du jour de la 

demande. Condamne pareillement ledit défaillant aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le vingt-huit 

janvier mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. 

Roudic. Letort. 

Nogent. 

 

29. Martin -Adrien Bellier, au nom de La Bourdon nais, contre Guyomar  de Préaudet . 
28 janvier 1750.  

f° 9  r° et v°. 

Du vingt-huit janvier mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Martin-Adrien Bellier, au nom et comme procureur du Sieur de La Bourdonnais, demandeur 

en requête du dix-neuf novembre dernier, dôune part, et Guyomard Pr®audet [Guyomar de Préaudet], 

défendeur et défaillant à faute de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur, audit 

nom, ¨ ce quôil lui f¾t permis dôy faire    //    

 

Manquent les f° 9 v° et 10 r°. 
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30.  Nicolas Prévost  contre Mathieu Reynaud. 28 janvier 1750.  

f° 10 v°. 

Du vingt-huit janvier mille sept cent cinquante. 

Entre le Sieur Nicolas Prévost, chirurgien établi en cette île au quartier de la Ravine à Magnon, paroisse 

Sainte-Suzanne, demandeur en requ°te du onze novembre dernier, dôune part ; et le Sieur Reynaud, ancien 

ingénieur de cette île, d®fendeur et d®faillant ¨ faute de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te 

du demandeur, ¨ ce quôil lui f¾t permis dôy faire assigner ledit Sieur Reynaud pour se voir condamné à 

payer audit demandeur la somme de six cent soixante et onze piastres quatre réaux qui lui sont dues pour 

traitements et médicaments faits et fournis, tant audit Sieur Reynaud, à sa famille et ses esclaves (sic), et 

comprise aux mémoires produits et certifiés du demandeur, les vingt décembre mille sept cent quarante-

cinq, trente décembre mille sept cent quarante-six, trente et un décembre mille sept cent quarante-huit et 

quatre octobre mille sept cent quarante-neuf et donc ceux, jusquô¨ lôann®e mille sept cent quarante-sept, 

sont arrêtés dudit défaillant, et les traitements des années mille sept cent quarante-huit et mille sept cent 

quarante-neuf montent à soixante et une piastres est jointe et fait partie de la somme ci-dessus (sic) ; aux 

int®r°ts de ladite somme ¨ compter du jour de la demande et aux d®pens. Lôordonnance du Président dudit 

Conseil, ®tant ensuite de ladite requ°te, de soit ledit Sieur Reynaud assign® aux fins dôicelle pour y 

répondre à huitaine. Assignation à lui donnée à la requête dudit demandeur, par exploit du treize du 

présent mois ; vu aussi les mémoires produits par le demandeur, ci-devant datés et énoncés, et, tout 

considéré, Le Conseil a donné et donne défaut contre le Sieur Reynaud, non comparant ni personne pour 

lui, et, pour le profit, lôa condamn® et condamne ¨ payer au demandeur, la somme de six cent soixante et 

onze piastres quatre réaux portées en ses mémoires de traitements et médicaments fournis, tant au 

d®faillant, ¨ sa famille quô¨ ses esclaves et dont est question ; aux intérêts de ladite somme du jour de la 

demande. Condamne pareillement ledit défaillant aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le vingt-huit 

janvier mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. 

Letort. Roudic. 

Nogent. 

 

31. Antoine Decotte  contre Moresque . 28 janvier 1750 . 

f° 10 v°. 

Du vingt-huit janvier mille sept cent cinquante. 

Entre Antoine Decotte, orfèvre de profession, demandeur en requête du vingt-deux décembre dernier, 

dôune part ; et le Sieur Moresque, chirurgien à Sainte-Suzanne, défendeur et défaillant à faute de 

compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur, ¨ ce quôil lui f¾t permis dôy faire 

assigner ledit défaillant pour se voir condamné à payer audit demandeur la somme de trente piastres, 

restantes des ouvrages quôil lui a faits et fournis ; aux intérêts de ladite somme à compter du jour de la 

demande [et aux dépens]. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite de ladite requ°te, de soit 

ledit Sieur More[sque  ass]ign® aux fins dôicelle pour y r®pondre ¨ quinzaine. Assignation à lui donnée en 

conséquence à la requête dudit demandeur, par exploit du sept de ce mois ; vu aussi les mémoires, certifiés 

du demandeur, du débit et crédit, où il est détaillé les ouvrages quôil a faits audit d®faillant, et, tout 

considéré, Le Conseil a donné et donne défaut contre ledit Sieur Moresque, non comparant ni personne 

pour lui, et, pour le profit, lôa condamn® et condamne ¨ payer au demandeur, la somme de trente piastres 

restante à payer de celle de cinquante-huit piastres dont est question au mémoire des ouvrages faits par 

ledit demandeur pour ledit défaillant ; aux intérêts de ladite somme du jour de la demande. Condamne ledit 

défaillant aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le vingt-huit janvier mille sept cent cinquante. 
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Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. 

Roudic. Letort. 

Nogent. 

 

32. Juppin de Fondaumière  contre Catherine Lunevin, veuve Jean Marchand . 28 
janvier 1750.  

f° 11 r°. 

Du vingt-huit janvier mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Jacques Juppin de Fondaumier [Fondaumi¯re], lieutenant dôinfanterie, demandeur en requ°te 

du onze décembre dernier, dôune part ; et Dame Catherine Lunneven [Lunevin], veuve et commune en 

biens du Sieur Lemarchand [Marchand], vivant capitaine des vaisseaux de la Compagnie, défenderesse et 

défaillante ̈  faute de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur, ¨ ce quôil lui f¾t 

permis dôy faire assigner ladite défaillante pour se voir condamnée à payer audit demandeur la somme de 

mille trente-trois piastres six r®aux pour restant du prix de lôhabitation que le Sieur demandeur a vendue au 

mari de la défaillante, par contrat du dix-huit mai mille sept cent quarante-cinq, et dont les termes sont 

®chus de lôann®e mille sept cent quarante-sept ; avec les intérêts de ladite somme à compter du jour de la 

demande et aux d®pens. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, étant ensuite de ladite requête, de soit 

ladite Dame veuve Lemarchand assignée aux fins dôicelle pour y r®pondre ¨ quinzaine. Assignation ¨ elle 

donnée en conséquence à la requête dudit demandeur, par exploit du cinq du présent mois ; vu aussi 

expédition de lôacte de vente de lôhabitation dont il sôagit, par ledit Sieur demandeur, audit Lemarchand, 

ci-devant énoncé et daté, et, tout considéré, Le Conseil a donné et donne défaut contre ladite Dame 

Lunnevin (sic), veuve Lemarchand, non comparante ni personne pour elle, et, pour le profit, lôa 

condamnée et condamne à payer au demandeur, la somme de mille trente-trois piastres six réaux pour les 

causes portées en la requête dudit demandeur ; avec les intérêts de ladite somme à compter du jour de la 

demande. Condamne en outre ladite défaillante aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le vingt-huit janvier 

mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. 

Roudic. Letort. 

Nogent. 

 

33. Juppin de Fondaumière contre Dutrévoux . 28 janvier 175 0. 

f° 11 r°. 

Du vingt-huit janvier mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Jacques Juppin de Fondaumier [Fondaumi¯re], lieutenant dôinfanterie, demandeur en requ°te 

du dix-sept d®cembre dernier, dôune part ; et le Sieur Dutrevoux, défendeur et défaillant à faute de 

compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur, ¨ ce quôil lui f¾t permis dôy faire 

assigner ledit défaillant pour se voir condamné à payer audit demandeur la somme de cinquante piastres 

portée en son billet consenti, audit demandeur, le premier septembre mille sept cent quarante-six, et échu à 

la fin de ladite année ; avec les intérêts de ladite somme à compter du jour de la demande et aux dépens. 

Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite de ladite requ°te, de soit ledit Sieur Dutrevoux 

assigné aux fins dôicelle pour y r®pondre ¨ quinzaine. Assignation ¨ lui donnée en conséquence à la 

requête dudit demandeur, par exploit du neuf du présent mois ; vu aussi le billet dudit [défaill]ant, ci-
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dessus énoncé et daté, et, tout considéré, Le Conseil a donné et donne défaut contre ledit Sieur 

Dutrevoux, non comparant ni personne pour lui, et, pour le profit, lôa condamn® et condamne ¨ payer au 

demandeur, la somme de cinquante piastres portée en son billet dudit jour premier septembre mille sept 

cent quarante-six ; aux intérêts de ladite somme à compter du jour de la demande. Condamne pareillement 

ledit défaillant aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le vingt-huit janvier mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. 

Roudic. Letort. 

Nogent. 

 

34. *ÅÁÎ 3ÁÕÔÒÏÎȟ ÐîÒÅȟ ÁÕ ÓÕÊÅÔ ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÁÃÅÍÅÎÔ ÑÕȭÉÌ Á ÁÆÆÅÒÍï Û *ÅÁÎ-Baptiste 
Jacquet. 28 janvier 1750.  

f° 11 v°. 

Du vingt-huit janvier mille sept cent cinquante. 

Entre Jean Sautron, père, habitant de cette île, demeurant au quartier et paroisse Sainte-Suzanne, 

demandeur en requête du vingt-cinq novembre mille sept cent quarante-huit, dôune part ; et Jean-Baptiste 

Jacquet, aussi habitant de cette ´le, d®fendeur dôautre part ; et encore Jean-Crisostome Pierret (sic), au nom 

et comme procureur dôAntoine Duval, dit Villeneuve, d®fendeur et demandeur en opposition ¨ 

lôexp®dition de lôarr°t dôentre lui et Jean-Baptiste Jacquet, du sept décembre de ladite année mille sept cent 

quarante-huit
45
, dôune part, et Joseph Houdier [Houdié], défendeur ¨ ladite requ°te dôopposition en ce qui 

le concerne, dôautre part. Vu lôarr°t intervenu le quinze juin mille sept cent quarante-huit, sur la demande 

dudit Sautron. Celui par défaut obtenu par Jacquet contre Villeneuve, le sept décembre suivant. La requête 

dudit Pierret, ¯s dit nom, dôopposition, du vingt-deux février dernier expositive que : par lôarr°t dudit jour 

sept décembre et à lui signifié le huit du courant, - icelui rendu sur la demande formée par Jean-Baptiste 

Jacquet, pour réparations et d®gradation dôun emplacement situ® au quartier Sainte-Suzanne,- affermé par 

ledit Jacquet dudit Sautron et par lui sous fermé à Antoine Duval, que ce dernier, passant ¨ lô´le de France, 

a cédé le restant de son bail à Joseph Oudier aux conditions portées en lôacte de bail ¨ ferme qui lui en a 

®t® fait. Ladite requ°te ¨ ce quôil pl¾t au Conseil le recevoir opposant ¨ lôex®cution de lôarr°t dudit jour 

sept décembre mille sept cent quarante-huit ; en conséquence il fût ordonné que ledit Joseph Oudier serait 

mis en cause pour être obligé, à ses propres frais, de rétablir toutes les réparations et dégradations comme 

il sôy est oblig® par son bail ; lôarr°t de la Cour dudit jour vingt-deux février dernier, qui reçoit ledit 

Pierret, audit nom, opposant ¨ lôex®cution de lôarr°t par d®faut dudit jour sept d®cembre mille sept cent 

quarante-huit et, cependant, ordonne que Joseph Oudier sera mis en cause pour répondre à la requête dudit 

Pierret
46

 ; lôexploit de signification fait ¨ la requ°te de Pierret, audit nom, dudit arrêt à Joseph Oudier le 

vingt-huit mai aussi dernier ; la requête de défenses de Joseph Oudier où il convient avoir affermé leur 

emplacement quôoccupait Duval, mais que, nôayant entr® en possession que le seize d®cembre suivant, il 

nôa fait quôune jouissance de sept mois et demi, en ayant fait remise à Jacquet, qui le poss¯de aujourdôhui, 

comme il se voit sur sa reconnaissance du premier août mille sept cent quarante-huit. Ce qui prouve que 

les d®gradations dont on lui demande les r®parations nôont pu arriver pendant si peu de temps. Que 

dôailleurs il ne manquera pas de t®moins pour cette preuve. Ladite requ°te ¨ ce quôapr¯s un plus long 

exposé, ledit Pierret, audit nom, fût débouté de ses prétentions avec dépens. Vu de nouveau la procédure 

qui a donné lieu ̈  lôarr°t du quinze juin mille sept cent quarante-huit, ensemble toutes les pièces qui y sont 

vis®es ainsi que le bail ¨ ferme de lôemplacement dont il sôagit au quartier Sainte-Suzanne, passé le six 

novembre mille sept cent quarante-sept par ledit Duval à Joseph Oudier et la reprise quôen a faite Jacquet ; 

                                                           
45 Robert-Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Huiti¯me recueil [é], 1747-1748, op. cit. Titre 164. ADR. C° 2523, f° 52 r° et v°. 

« Arrêt en faveur de Jean-Baptiste Jacquet, demandeur, contre Jean-Chrysostome Pierret, au nom dôAntoine Duval, d®fendeur et 
défaillant. 7 décembre 1748 ». 
46 Ibidem. Titre 230. ADR. C° 2523, f° 76 r°. « Arrêt du Conseil qui reçoit Jean-Chrysostome Pierret, au nom dôAntoine Duval, 

opposant ¨ lôarr°t de 7 d®cembre 1748, et ordonne la mise en cause de Joseph Houdier. 22 f®vrier 1749 ». 
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[sa reconnaiss]ance dudit jour premier août mille sept cent quarante-huit, et, tout considéré, Le Conseil, 
faisant droit sur le tout, a ordonn® et ordonne lôex®cution de lôarrêt de la Cour du quinze juin mille sept 

cent quarante-huit, ci-dessus énoncé, qui condamne Jean-Baptiste Jacquet aux réparations portées au 

procès-verbal du huit du m°me mois de juin, et, ¨ faute de ce faire, lôa aussi condamn® pour raison des 

dites réparations envers ledit Sautron, au paiement de la somme de cent soixante-cinq piastres. Et faisant 

droit sur la demande en opposition de Pierret, audit nom, a débouté et déboute ledit Jacquet de son recours 

en garantie contre Antoine Duval, et a pareillement déchargé Joseph Houdier de la demande contre lui 

formée par Pierret, audit nom, et a condamné Jean-Baptiste Jacquet en tous les dépens. Fait et arrêté au 

Conseil, le vingt-huit janvier mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. 

Letort. Roudic. 

Nogent. 

 

35. Arrêt qui ordÏÎÎÅ Û !ÄÒÉÅÎ 6ÁÌÅÎÔÉÎ ÄÅ ÐÒÏÕÖÅÒ ÑÕȭÉÌ ÅÓÔ ÌÅ ÐÒÏÐÒÉïÔÁÉÒÅ ÄÕ 
ter rain dont il a déguerpi . 4 février 1750 . 

f° 12 r° et v°. 

Du quatre février mille sept cent cinquante. 

Entre Adrien Valentin, habitant de cette île demeurant au quartier Sainte-Suzanne
47

, demandeur en requête 

du six d®cembre dernier, dôune part ; et Sieur Antoine Mazade Des Iles [Desisles], ancien officier au 

régiment de Limousin, d®fendeur dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur portant que par acte 

passé devant Monsieur Duplant, pour lors notaire au quartier Saint-Denis, le vingt-six février mille sept 

cent trente-cinq, il a acquis dudit Sieur Des Isles et de Marie Justamond, son épouse, un terrain situé audit 

lieu de Sainte-Suzanne, borné et désigné audit acte. Ledit Sieur Des Isles et son ®pouse lôayant acquis de 

François Caron et Anne Ango, par autre acte passé devant messieurs Delanux et Bernard, notaires, le 

vingt-trois mai mille sept cent trente et seize novembre mille sept cent trente-deux. Quôapr¯s avoir pay® le 

prix de son acquisition, qui est de la somme de six mille trois cents piastres, il a planté et mis en bon 

rapport une cafèterie de plus de cinquante à soixante mille pieds de caféiers. Que sur la partie du terrain 

qui lui a paru le plus propre, il y a établi de beaux bâtiments et entouré un grand emplacement pour y 

élever commodément des animaux. Que pendant longtemps il a demandé des bornes de chemin audit sieur 

défendeur pour pouvoir en jouir paisiblement. Il a même été condamné à les donner au demandeur, par 

arrêt de la Cour du vingt-six septembre mille sept cent trente-neuf. Mais, dans ces entrefaites, le Sieur 

d®fendeur ®tant pass® en France, chargea son ®pouse de sa procuration, qui nôa cherch® quôà éluder 

lôex®cution de lôarr°t du vingt-six septembre mille sept cent trente-neuf. Quôapr¯s des arr°ts rendus par la 

Cour, si authentiques, un mesurage fait en présence et du consentement des parties, le demandeur se 

croyait, à juste titre, paisible possesseur du terrain par lui acquis. Mais [quôau] contraire, par un mesurage 

nouveau, il a été tiré au demandeur la plus belle partie de son bien, de plus de cinquante à soixante mille 

pieds de caféiers rapportant ainsi que de tous ses édifices : cases, magasins et hangars, entourages, en un 

mot de tout ce quôil avait construit de nécessaire pour ramasser et mettre en sûreté le produit, tant de cette 

habitation, que des autres quôil poss¯de. Que ce proc¯s-verbal a été homologué, par arrêt du vingt 

décembre mille sept cent quarante-cinq, et le demandeur condamné à déguerpir et à remettre sous trois 

                                                           
47 Adrien Valentin (v. 1691-1766), natif du Hâvre, épouse en secondes noces Marie-Michelle Didion (v. 1723-1747), fille de Claude 

Didion, dit Belair, et de Madeleine Cotereau. Ricq. p. 2798-99. Son habitation au quartier Sainte-Suzanne est au lieu-dit Ruisseau de 
Manuel. ADR. 3/E/10. Inventaire de feu Claude Didion, dit Belair. 3 ( ?) août 1746 [onze esclaves]. CAOM. Rubert, n° 2052. 

Inventaire après décès de Marie-Michelle Didion, femme dôAdrien Valentin, ¨ lôhabitation au Ruisseau de Manuel, quartier Sainte-

Suzanne. 26 juin 1747. Pour les 153 esclaves de la succession dôAdrien Valentin, voir Robert Bousquet. Dans la Chambre du 
Conseil. Sixi¯me recueil [é], 1746-1747, op. cit. Titre : 249. ADR. C° 2522, f° 91 v° - 92 r°. « Homologation de lôavis de parents et 

amis de François-Marie Valentin, fils mineur dôAdrien Valentin et de feu Marie-Michelle Didion. 17 juin 1747 ». tab. 249-1, p. 285-

289. 
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mois au Sieur Jean Marchand, au nom et comme il agissait, ladite cafèterie et son emplacement avec tous 

les bestiaux qui ®taient dessus, sans quôil lui f¾t permis dôen rien enlever, et, de plus, à rendre au Sieur 

Marchand un billet de huit cent soixante et trois piastres quôil avait consenti au demandeur, pour nôavoir 

pu remplir les clauses dôun acte de vente, qui lui avait été fait par le demandeur, de partie de la cafèterie 

dont il sôagit en mille sept cent quarante-trois et quôil fut obligé de reprendre faute de paiement. Ladite 

requête, après un plus long exposé, ¨ ce quôil f¾t permis au demandeur de faire assigner en la Cour ledit 

Sieur Des Isles pour se voir condamné à payer audit demandeur les six mille trois cent piastres portées au 

contrat de vente du vingt-six février mille sept cent trente-cinq, dument quittancée le quatorze mars mille 

sept cent quarante-quatre, et encore celle de huit cent soixante et trois piastres pour le billet en question, 

qui fut cautionné par ledit Sieur Des Isles et rendu en ex®cution de lôarr°t dudit jour onze d®cembre mille 

sept cent quarante-cinq
48
. Quôil soit aussi ordonn® que ledit Sieur Des Isles conviendra avec le demandeur 

dôarbitres qui, [avec le tiers expert] qui sera nommé par la Cour, feront estimation des bâtiments, travaux, 

cafèterie et, en un [mot], de toutes les augmentations qui ont été faites par ledit demandeur sur ledit terrain 

qui ®tait en bois debout lorsquôil y est entr®, pour, sur le proc¯s-verbal rapporté à la Cour, être adjugé au 

demandeur le prix de lôestimation. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite de ladite 

requête, de soit ledit Sieur Des Isles assign® aux fins dôicelle pour y r®pondre ¨ quinzaine. Assignation ¨ 

lui donnée en conséquence à la requête dudit demandeur, par exploit du douze janvier aussi dernier. La 

requ°te de d®fenses dudit Sieur Des Isles contenant que Valentin sô®gare dans sa demande puisquôil jouit 

du terrain ¨ lui vendu conform®ment ¨ son contrat et aux bornes qui y sont d®sign®es. Que sôil a empiété 

sur la terre de son voisin, le d®fendeur nôest point tenu de le faire jouir de ce qui ne lui appartient pas. Que 

le demandeur aurait raison de se plaindre si on le troublait dans la possession de la terre que le défendeur 

lui a vendue et de lôappeler en garantie, et lui d®fendeur dôy appeler pareillement Fran­ois Caron pour le 

garantir et le faire jouir de la terre que ledit Caron lui a vendue. Mais que, dans la demande dôAdrien 

Valentin, il nôy a rien de tout cela. Que lôon [nô]y    //   découvre que des prétentions mal imaginées. Ladite 

requ°te ¨ ce quôil pl¾t audit Conseil permettre au d®fendeur de proposer ses fins de non-recevoir des 

demandes et pr®tentions dôAdrien Valentin et, en cons®quence, lôen d®bouter comme ®tant mal fond®es et 

mal imaginées et, de plus, mal à propos faites, et le condamner aux dépens. Vu aussi exp®dition de lôacte 

de vente, par François Caron audit Sieur Des Isles, du terrain en question, du vingt-trois mai mille sept 

cent trente ; autre exp®dition dôacte de vente, par ledit Caron et Caron et sa femme, audit Sieur Des Isles, 

du terrain communément appelé le Ruisseau de Manuel, du seize novembre mille sept cent trente-deux ; 

exp®dition de lôacte de vente par ledit Des Isles et son ®pouse ¨ Adrien Valentin dudit terrain dôentre le 

Ruisseau à Manuel, du vingt-six février mille sept cent trente-cinq ; ensemble les arrêts ci-dessus énoncés 

et datés, et généralement [tout] ce qui a été mis et produit par devers la Cour, et, tout considéré, Le 

Conseil, avant faire droit, a ordonné et ordonne (+ quôAdrien Valentin prouvera) que le terrain par lui 

déguerpi fait partie de celui qui lui a été vendu par le Sieur Des Isles et son épouse par acte du vingt-six 

février mille sept cent trente-cinq ; dépens entre les parties réservés. Fait et arrêté au Conseil, le vingt-huit 

janvier mille sept cent cinquante
49

. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. 

Roudic. Letort. 

Nogent. 

 

                                                           
48 Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Cinqui¯me recueil [é], 1743-1745, op. cit. Table, Titre. 535, Résumé. ADR. C° 

2521, f° 201 r° - 203 r°. « Arrêt en faveur de Jean Marchand, ancien capitaine des vaisseaux de la Compagnie, au nom des enfants 
mineurs de la veuve Roulof, demandeur, contre Adrien Valentin, habitant, défendeur. 11 décembre 1745 ». p. 377-378. 
49 Voir infra : Titre 95. f° 32 v° - 33 r°. Arrêt qui, en considération de celui intervenu le quatre février dernier, déboute Adrien 

Valentin de sa demande. 22 avril 1750. 
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36. Arrêt qui déboute le Sieur Despeigne de sa demande en opposition Û ÌȭÁÒÒðÔ du 
quarorze  juillet dernier obt enu par défaut co ntre lui.  4 février 1750.  

f° 12 v° - 13 r°. 

Du quatre février mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Louis-Etienne Despeigne, ancien Conseiller au Conseil Supérieur de cette île, demandeur en 

requ°te du trois d®cembre dernier, dôune part ; et Marguerite Lebeau, fille majeure, d®fenderesse dôautre 

part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur ¨ ce quôil f¾t re­u opposant ¨ lôex®cution de lôarr°t obtenu en 

la Cour contre lui par défaut le quatorze juillet aussi dernier et signifié, le vingt octobre aussi de lôannée 

dernière, à la requête de la défenderesse, et par elle obtenu, [où il est] stipulé que [de] la terre par elle 

vendue audit demandeur, par acte du douze décembre mille sept cent quarante-trois, partie lui était due. 

Que ledit demandeur nôen a point fait lôentier paiement attendu quôil nôa point ses bornes qui sont de trente 

gaulettes de large, sur la hauteur de quatre cents gaulettes du bord de la mer jusquôau sommet de la 

montagne, borné comme il est dit en lôacte ci-dessus daté et, quôau lieu de trouver ladite quantité de trente 

gaulettes de large, il nôen a que la quantité, en des endroits, que de quinze, seize, dix-sept et vingt 

gaulettes, ne pouvant aller au plus large sans tomber sur la terre de son voisin. Lôordonnance du Pr®sident 

dudit Conseil, étant ensuite de ladite requête, de soit signifié à Marguerite Lebeau pour y répondre à 

quinzaine. Assignation à elle donnée en conséquence à la requête dudit demandeur, par exploit du neuf 

janvier aussi dernier. La requête de défenses de ladite Marguerite Lebeau contenant que côest sans aucun 

fondement que le Sieur Despeigne, pour éluder ses paiements, cherche des subterfuges en d®montrant quôil 

nôa pas sa quantit® de terrain. Que le contraire et la preuve de cette quantité se tire se tire (sic) de 

lôabornement qui en a été fait, le vingt-sept novembre mille sept cent quarante-deux et jours suivants, 

homologué en la Cour de vingt-sept octobre de ladite année, o½ il est pr®cis®ment dit quôil a ®t® fait 

soustraction de trente gaulettes qui ont été mesurées pour la Compagnie. Ladite requ°te ¨ ce, quôapr¯s les 

autres raisons y expliquées, ledit Sieur Despeigne soit d®bout® de ses moyens dôopposition ¨ lôarr°t contre 

lui obtenu par la défenderesse par défaut en la Cour ledit jour quatorze juillet dernier
50

. En conséquence 

que ledit arrêt fût exécuté   //   et que le Sieur Despeigne soit condamné à payer à la défenderesse la 

somme portée [audit] arrêt et aux dépens. Vu aussi expédition dudit arrêt, ensemble expédition de celui 

dôhomologation ci-dessus énoncé et daté, et tout considéré, Le Conseil, sans sôarr°ter aux moyens 
dôopposition propos®s par ledit Sieur Despeigne, dont il lôa d®bout® et d®boute en conséquence, a ordonné 

et ordonne lôex®cution de lôarrêt de la Cour du quatorze juillet dernier et a condamné et condamne ledit 

demandeur aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le quatre février dernier.  

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. 

Roudic. Letort. 

Nogent. 

 

37. Arrêt qui déboute Joseph Boyer de sa demande en réparation suite à la mort de 
son cheval. 4 février 1750.  

f° 13 r°. 

Du quatre février mille sept cent cinquante. 

Entre Joseph Boyer, habitant de cette île, demeurant au lieu de la Grande-Ravine, demandeur en requête 

du vingt décembre mille sept cent quarante-huit, dôune part ; et Nicolas Hébert, demeurant à Sainte-

Suzanne, d®fendeur dôautre part. Vu au Conseil lôarr°t rendu, sur les demandes et défenses respectives des 

parties, le vingt-six novembre mille sept cent quarante-neuf, qui a ordonn® et ordonne quô¨ la requ°te et en 

                                                           
50 Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Dixi¯me recueil [é], 1748-1749, op. cit. Titre 429. ADR. C° 2525, f° 142 r°. 

« Arrêt entre Marguerite Lebeau, contre Sieur Louis-Etienne Despeigne, défendeur et défaillant. 14 juillet 1749 ». p. 407-408. 
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ex®cution de lôarr°t du Conseil du vingt-neuf mars dernier, le demandeur ferait assigner sous le délai de 

quinzaine, en vertu de lôarr°t dudit jour vingt-six novembre aussi dernier, Julien Boulaine, François 

Boulaine et Jacques Perreault à comparaître en la Chambre dudit Conseil suivant la signification qui leur 

en serait faite, où, lôaudience tenante, ils déclareront la personne qui a tué le cheval dudit Joseph Boyer. 

Signification faite dudit arrêt, à la requête dudit Joseph Boyer, auxdits Boulaine et Jacques Perreault. Vu 

de nouveau la procédure sur laquelle sont intervenus les arrêts du vingt-neuf mars et vingt-six novembre 

dernier
51

 ; les expéditions desdits arrêts ; ouµ ¨ lôaudience Julien et François Boulaine, Le Conseil a 

débouté et déboute Joseph Boyer de sa demande et lôa condamn® aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le 

quatre février dernier.  

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. 

Roudic. Letort. 

Nogent. 

 

38. Avis des parents et amis de Louis -Catherine  Julia, fils mineur de défunts Mathieu 
Julia et Marie -Anne Dumesgnil. 14 février 1750.  

f° 13 r° et v°. 

Du quatorze février mille sept cent cinquante. 

Vu au Conseil lôavis [des parents] et amis de Louis Julia, ©g® de quatorze ans ou environ, fils de d®funt 

Mathieu Julia et de feu Marie-Anne Dumesnil [Dumesgnil]. Ledit acte passé devant maître Candos, 

notaire à Sainte-Suzanne, en pr®sence des t®moins y nomm®s, le jour dôhier, [et] représenté par Jacques 

Ciette de la Rousselière, huissier dudit Conseil. Lequel acte, attendu le décès nouvellement arrivé dudit 

Mathieu Julia, père dudit mineur, nomme et élit la personne du Sieur Pierre Dumesnil, oncle maternel 

dudit mineur Louis Julia, pour son tuteur, ¨ lôeffet de r®gir et gouverner ses personne et biens, et celle du 

Sieur André Dumesnil, aussi oncle maternel dudit mineur, pour son subrogé tuteur. Ledit acte portant 

pouvoir audit Ciette de la Rousseli¯re dôen requ®rir lôhomologation, Le Conseil a homologué et 

homologue ledit acte dôavis des parents et amis dudit Louis Julia, mineur, pour sortir son plein et entier 

effet et être exécuté selon sa forme et teneur. En conséquence a ordonné et ordonne que ledit Sieur Pierre 

Dumesnil, oncle   //   maternel dudit mineur, sera et demeurera pour son tuteur, ¨ lôeffet de r®gir et 

gouverner ses personne et biens, et sieur Henry Dumesnil pour son subrogé tuteur, à lôeffet de lôinventaire 

qui sera fait des biens, meubles, titres papiers et enseignement délaissés par le père dudit Louis Julia
52

. Et 

comparaîtront lesdits Sieurs tuteur et subrogé tuteur devant ledit Conseil Supérieur pour y prendre et 

accepter lesdites charges de tuteur et subrogé tuteur, et faire le serment en tel cas requis et accoutumé. Fait 

et donné au Conseil, le quatorze février mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Roudic. 

Sentuary. Varnier. 

Nogent. 

                                                           
51 Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Dixi¯me recueil [é], 1748-1749, op. cit. Titre 272. ADR. C° 2525, f° 89 r° et v°. 

« Arrêt du Conseil pris à la requête de Joseph Boyer, qui soupçonne Nicolas Hébert, commandeur chez Boulaine, de lui avoir tué son 
cheval. 29 mars 1749 ». p. 250-251. Ibidem. Titre 516, ADR. C° 2525, f° 184 r° et v°. « Arrêt du Conseil pris à la requête de Joseph 

Boyer et en ex®cution de lôarr°t du 29 mars dernier qui assigne ¨ comparaître des t®moins dans lôenqu°te ouverte au sujet de la mort 

de son cheval. 26 novembre 1749 ». 
52 Louis-Catherine Julia (1735-1808). Ricq. p. 1433. Voir infra : Titre 66. f° 22 r° et v°. Avis des parents et amis de Louis-Catherine 

Julia, fils mineur de défunt Mathieu Julia. 21 mars 1750. 

Cet inventaire est dressé le 16 février suivant. Pour la bibliothèque de Mathieu Julia que le terme « enseignement » évoque ; pour un 
état nominatif de ses esclaves, à son décès à Sainte-Suzanne, le 10 janvier 1750, voir Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. 

Huiti¯me recueil [é], 1747-1748, op. cit. Titre 243.1. ADR. C° 2523. f° 86 v° - 87 r°. « Lôinventaire apr¯s d®c¯s de Guillaume 

Mathieu Julia. 16 février 1750 ». Tab. 38, 39, 40. p. 404-407. 
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Et ledit jour, sont comparus devant Nous, Joseph Brenier, écuyer, Gouverneur de cette île et Président 

dudit Conseil Supérieur, lesdits Sieurs Pierre et André Dumesnil, lesquels ont pris et accepté lesdites 

charges de tuteur dudit Louis Julia, mineur et lôautre de son subrog® tuteur, et ont fait séparément le 

serment de se bien et fidèlement acquitter desdites charges, et ont signé. 

Pierre Dumesnil. A. Dumesnil.      Joseph Brenier. 

 

39. Arrêt qui ordonne le partage de tout le terrain des héritiers des défunts Joseph 
Dango et Marie Robert . 14 février 1750.  

f° 13 v° - 14 r°. 

Du quatorze février mille sept cent cinquante. 

Entre César Dango, Joseph Turpin, à cause de Marie Dango, son épouse, Jacques Maillot, à cause de feu 

Geneviève Dango, son épouse, et encore au nom et comme tuteur de ses enfants mineurs, et Edme 

Goureau, au nom et comme procureur de Jean Picard, à cause de Suzanne Dango, son épouse, tous 

héritiers pour un septi¯me dôun terrain situ® entre la Petite Rivi¯re Saint-Jean et le Ruisseau, dit à Jean 

Robert, - ledit terrain provenant de feu Joseph Dango et Marie Robert, leurs père et mère, - demandeurs en 

requête du treize d®cembre dernier, dôune part ; et Fran­ois Caron, p¯re, ¨ cause dôAnne Ango, son 

épouse, (+ Antoine Dalleau, père, à cause de Louise Dango, son épouse), et François Dango, aussi héritiers 

desdits d®funts Joseph Dango et Marie Robert, aussi leurs p¯re et m¯re, d®fendeurs dôautre part. Vu au 

Conseil la requête des demandeurs expositive que, de concert avec les défendeurs, ils ont requis Sieurs 

Jean-Joseph Pignolet et Silvestre Techer de leur partager le terrain ci-dessus dit en sept parts et portions 

égales, ce qui a été exécuté en entier suivant le procès-verbal du dix-neuf août aussi dernier, sans quôaucun 

desdits héritiers y ait trouv® ¨ redire. Mais quôayant ®t® question de le faire ce partage devant notaire pour 

assurer ¨ chaque partie ce qui lui revenait, les d®fendeurs nôont pas jug® ¨ propos de sôy trouver quoiquôils 

en aient été requis plusieurs fois. Ladite requ°te ¨ ce quôil f¾t permis aux demandeurs de faire assigner 

lesdits [défendeurs] pour se voir condamn®s ¨ passer devant notaire ledit acte de partage. Lôordonnance du 

Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite de ladite requ°te, de soient les d®fendeurs assign®s aux fins dôicelle 

pour y répondre à quinzaine. Assignation à eux donnée en conséquence à la requête dudit demandeur (sic), 

par exploit du seize dudit mois de décembre. La requête de défenses desdits François Caron, Antoine 

Daleau, père, et Fran­ois Dango, ¯s dits noms, ¨ ce quôavant faire droit, il pl¾t au Conseil ordonner que 

tout le terrain dont il sôagit f¾t mesur® afin de ne faire quôun seul et m°me acte, et quôil soit fait par le 

Sieur Thonier vérification de la partie mesurée en présence des parties intéressées, - v®rifications dôautant 

plus nécessaires quôil y a des mineurs. Les répliques des demandeurs à ce, quôapr¯s avoir soutenu que le 

terrain qui reste à partager est indivis du consentement des défendeurs, ils consentent à la vérification 

demand®e pourvu quôelle se fasse ¨ leurs frais. Quôau surplus ils persistent dans les conclusions par eux 

prises en leur requête de demande, avec dépens. Vu aussi le procès-verbal de mesurage dressé par lesdits 

Sieurs Pignolet et Silvestre Techer, le neuf août mille sept cent quarante-neuf, et tout   //   considéré, Le 

Conseil, avant faire droit et attendu la minorité des enfants de Jacques Maillot et de feu Geneviève 

Dango, son ®pouse, a ordonn® et ordonne que partage de tout le terrain dont il sôagit sera fait par experts et 

tiers expert, dont les parties conviendront devant Monsieur François Dusart de la Salle, Conseiller, nommé 

par le Conseil commissaire en cette partie, sinon en sera par lui pris et nomm® dôoffice. Lesquels 

dresseront procès-verbal dudit partage, préalablement celui de leur prestation de serment fait devant ledit 

Sieur  Conseiller  commissaire, pour, le  tout  rapporté  au  Conseil, être  ordonn®  ce quôil avisera. D®pens 
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réservés. Fait et donné au Conseil, le quatorze février mille sept cent cinquante
53

.  

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. Varnier. Roudic. 

Nogent. 

 

40. Joseph Léon contre Jean-Baptiste Jacquet. 14 février 1750.  

f° 14 r°. 

Du quatorze février mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Joseph Léon, habitant de cette île, demandeur en requête du vingt-sept septembre dernier, 

dôune part ; et Jean-Baptiste Jacquet, habitant de cette ´le, d®fendeur dôautre part. Vu au Conseil la requ°te 

du demandeur ¨ ce quôil lui f¾t permis dôy faire assigner ledit défendeur pour se voir condamné au 

paiement de la somme de huit cent trente-huit piastres trois réaux deux sols trois deniers, pour son terme 

de mille sept cent quarante-huit, pour vente de terre et de six esclaves à lui faite par le Sieur de Palmaroux, 

et transportés audit demandeur le onze juillet mille sept cent quarante-trois
54

 ; aux intérêts de ladite somme 

à compter du jour de la demande. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite de ladite requête, 

de soit ledit Jacquet assigné aux fins dôicelle pour y r®pondre ¨ huitaine. Assignation à lui donnée en 

conséquence à la requête dudit demandeur, par exploit du dix-huit octobre aussi dernier. La requête de 

défenses dudit Jacquet contenant que son engagement porte quôil paiera les sommes ¨ lui demand®es ¨ la 

caisse de la Compagnie et non autrement. Quôil sôy renferme et esp¯re que le Conseil le laissera jouir de la 

m°me faveur quôil plait ¨ la Compagnie accorder ¨ ses autres d®biteurs. Autre requ°te dudit Sieur L®on par 

laquelle il consent que ledit défendeur paye à la Compagnie ladite somme de huit cent trente-huit piastres 

trois réaux deux sols trois deniers en lui en rapportant, à sa décharge, une quittance du garde-magasin 

g®n®ral de la Compagnie en cette ´le, et que ledit Jacquet soit condamn® aux d®pens. Vu aussi lôacte de 

vente du terrain et esclaves vendus par ledit Sieur Palmaroux audit Jacquet ; le transport qui en a été fait au 

demandeur, ci-devant daté, et, tout considéré, Le Conseil, a condamné et condamne Jean-Baptiste 

Jacquet à payer au demandeur la somme de huit cent trente-huit piastres trois réaux deux sols trois deniers, 

pour les raisons énoncées en la requête dudit demandeur, ou à rapporter, en acquit de ce dernier, une 

quittance de ladite somme une quittance du Sieur garde-magasin général pour la Compagnie en cette île. 

Condamne pareillement ledit Jacquet aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le quatorze février mille sept 

cent cinquante.  

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. 

Varnier. Roudic. 

Nogent. 

 

                                                           
53 Pour la famille Joseph Dango, dit Laverdure (v. 1671-1748), natif de Surate, et Marie Madeleine Robert (1681-1740), son épouse, 
voir : Ricq. p. 627.  

Pour la succession Joseph Dango, lôinventaire et partage des vingt-quatre esclaves délaissés par Joseph Dango à son décès : ADR. 

3/E/48. Succession Joseph Dango, Sainte-Suzanne, 3 avril 1743. CAOM. Saint-Jorre, n° 1074. 12 et 20 juillet 1742. Inventaire 
Joseph Dango, habitant demeurant près de la Petite Rivière Saint-Jean, quartier et paroisse de Sainte-Suzanne, et de feu Marie 

Robert, son épouse, voir Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Cinqui¯me recueil [é], 1743-1745, op. cit. Titre. 9. ADR. 

C° 2521, f° 11 v° - 13 r°. « Homologation du procès-verbal de partage des biens de Marie Robert, épouse Joseph Dango, 3 avril 
1743 ». p. 22-30. Ce partage des terres est fait le 10 avril suivant. CAOM. Not. de Candos, n° 262. Partage des héritiers Dango. 10 

avril 1750. 
54 Ce transport de créances du 11 juillet 1743 est évoqué dans Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Cinquième recueil 
[é], 1743-1745, op. cit. Table. Résumé. Titre. 307. ADR. C° 2521, f° 110 v° - 111 r°. « Arrêt entre Joseph Léon, habitant 

demandeur, et François Nogent, greffier du Conseil Supérieur de Bourbon, comme procureur dôAndoche Dorlet, ®cuyer, Sieur de 

Palmaroux, défendeur. 17 octobre 1744 ». p. 326. 
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41.  Thuault de Villarmoy condamné Û ÓȭÁÃÑÕÉÔÔÅÒ ÄÅ ÓÁ ÄÅÔÔÅ ÅÎÖÅÒÓ ÌÁ ÓÕÃÃÅÓÓÉÏÎ ÄÅ 
Ballade . 14 février 1750.  

f° 14 r° et v°. 

Du quatorze février mille sept cent cinquante. 

Vu au Conseil la requête qui lui a été présentée par Sieur Jean-Baptiste François Thuault de Villarmoy, 

employ® de la Compagnie, expositive quôayant su que le Sieur Bellier avait été chargé des papiers de la 

succession de feu Monsieur de Ballade et du recouvrement des deniers de ladite succession, il sôest 

présenté pour arranger son compte avec ledit Sieur Bellier et a vu que de ses deux billets faits au profit de 

Monsieur de Ballade, aucun nôest endoss® quoi quôil ait remis acompte [de] plus de dix mille livres dont il 

est fait mention, en partie, sur les livres dudit Sieur de Ballade et sur des comptes volants. Quôil sôest 

heureusement trouvé différentes notes, toutes de la main dudit Sieur de Ballade et qui   //   ont été 

inventoriés, lesquelles servent ¨ constater le d®bet au juste de lôexposant avec ledit feu Sieur de Ballade. 

Que sur un compte inventori® dix, lôexposant para´t reliquataire de cinq mille neuf cent cinquante-huit 

livres quatorze sols ; par une autre note cotée deux, inventoriée douze, il paraît il paraît (sic) que ledit 

exposant a fait, acompte de ladite somme de cinq mille neuf cent cinquante-huit livres quatorze sols, une 

remise de trois cent quarante-trois livres dix sols, au moyen de quoi, il ne reste redevable que de cinq mille 

six cent quinze livres quatre sols. Par une autre note cotée trois, inventoriée douze, ledit feu Sieur de 

Ballade fait mention dôune remise de huit cent vingt-quatre livres deux sols à compter de ladite somme de 

cinq mille six cent quinze livres quatre sols. Laquelle déduction faite, ledit exposant ne reste débiteur 

envers ladite succession que de quatre mille sept cent quatre-vingt-onze livres deux sols. Quôapr¯s cet 

exposé, il y a lieu dôesp®rer que le Conseil, sur des notes toutes écrites de la main du dit Sieur de Ballade 

et inventoriées, ordonnera que ledit exposant ne demeurera débiteur envers ladite succession que de la dite 

somme de quatre mille sept cent quatre-vingt-onze livres deux sols. Laquelle somme payée, ledit Sieur 

Bellier sera tenu de lui remettre ses billets. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite de 

ladite requête, de soit communiqué à Monsieur le Procureur général et au Sieur Bellier, au nom et comme 

chargé des papiers de la succession dudit Sieur de Ballade. Vu aussi les notes ci-dessus inventoriées et 

énoncées ; le certificat dudit Sieur Bellier, audit nom, ensuite de la requ°te de lôexposant ; les conclusions 

dudit Sieur Procureur général, aussi au pied de ladite requête ; tout considéré, Le Conseil a ordonné et 

ordonne que le Sieur Villarmoy ne demeurera débiteur envers la succession de Monsieur de Ballade que 

de la somme de quatre mille sept cent quatre-vingt-onze livres deux sols ; la payant au Sieur Bellier, audit 

nom, par ledit Sieur Villarmoy, ses billets lui seront rendus. Fait et donné au Conseil, le quatorze février 

mille sept cent cinquante.  

Joseph Brenier. Dusart. Varnier. Roudic. Nogent. 

 

42. Julien Lesauvage contre Elisabeth Hargenvilliers, veuve Louis Morel . 14 février 
1750 . 

f° 14 v° - 15 r°. 

Du quatorze février mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Julien Lesauvage, chirurgien major pour la Compagnie au quartier Sainte-Suzanne, demandeur 

en requ°te du seize janvier dernier, dôune part ; et Elisabeth Hargenvilliers, veuve du Sieur Louis Morel, 

vivant Conseiller, garde-magasin g®n®ral pour la Compagnie en cette ´le, d®fenderesse dôautre part. Vu au 

Conseil la requ°te du demandeur ¨ ce quôil lui f¾t permis dôy faire assigner la d®fenderesse pour se voir 

condamnée à payer, audit demandeur, la somme de cinq cent quatre-vingt-dix-huit livres deux sols pour 

pansements et traitements des maladies par lui faits et fournis aux esclaves de la succession dudit feu Sieur 

Morel, suivant le m®moire du demandeur quôil produit ¨ la Cour. Lôordonnance dudit Conseil, étant au 

pied de ladite requête, qui en ordonne le signifié ainsi que [celui] du mémoire à ladite Dame veuve Morel, 
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pour convenir ou disconvenir, dans le délai de huitaine, des articles portés audit mémoire. La requête de 

défenses de ladite Dame Morel, contenant que les affaires de son mari ayant été gérées par le Sieur Gillot 

jusquô¨ ce que ce dernier lui ait rendu compte, [Gillot] doit payer les dettes de la nature de celle dudit 

demandeur, quôelle ne fera aucune difficult® dôallouer. Ladite requête à ce que ledit Sieur demandeur ait à 

se retirer devant ledit Sieur Gillot pour être payé du contenu en son mémoire, si mieux il  nôaime ledit Sieur 

Lesauvage attendre que la défenderesse ait pris la gestion entière de ses biens. Vu aussi le mémoire, arrêté 

et certifié par ledit demandeur, montant à la dite somme de cinq cent quatre-vingt-dix-huit livres deux sols, 

Le Conseil a ordonné et ordonne que le demandeur sera payé des pansements par lui faits et 

médicaments fournis aux esclaves de la succession dudit Sieur Morel, par le Sieur Gillot chargé du 

recouvrement des créances de ladite succession,   //   suivant la taxe qui sera faite du mémoire dudit 

demandeur, (+ conformément au tarif arrêté par le Conseil le vingt octobre (sic) mille sept cent trente-

quatre
55

), par le Sieur Jean Cronier, chirurgien pour la Compagnie en ce quartier Saint-Denis, que le 

Conseil nomme pour cet effet. Fait et donné au Conseil, le quatorze février mille sept cent cinquante.  

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. Varnier. Roudic. Nogent. 

 

43. Louis-Thomas Dauzanvillier nommé huissier au Conseil Supérieur . 18 février 
1750.  

f° 15 r°. 

Du dix-huit février mille sept cent cinquante. 

Le Conseil Sup®rieur de lôIle de Bourbon, au Sieur Louis-Thomas Dauzanvilliers
56

, salut. Les affaires se 

multipliant tellement en cette ´le, quôun seul huissier nôest pas suffisant pour faire tous les exploits de 

justice dans ce quartier Saint-Denis et dans ceux de Sainte-Suzanne et de Saint-Benoît, et étant, par cette 

raison, nécessaire de pourvoir ¨ une seconde et nouvelle charge dôhuissier, pour faire tous exploits, 

assignations, saisies et contraintes nécessaires, vaquer aux fonctions de juré priseur, vendeur de biens 

meubles, et mettre à exécution les arrêts et jugements du Conseil, sur la connaissance que nous avons de la 

probit® et capacit® dudit Dauzamvilliers pour lôexercice de ladite charge et quôil fait profession de la 

religion catholique, apostolique, romaine, Nous lôavons nomm® et commis et, par ces présentes, le 

nommons et commettons pour un de nos huissiers à la [suite] de cette Cour, à la charge, par lui, de faire sa 

résidence en ce quartier Saint-Denis et non ailleurs. Mandons et enjoignons ¨ tous quôil appartiendra de le 

reconnaître en ladite qualité, [de] ne lui porter aucun trouble ni empêchement dans ses fonctions, mais, au 

contraire, de lui donner aide et assistance. De ce faire lui donnons pouvoir, et ce aux exemptions et droits 

attachée à la dite charge. Lequel Dauzanvilliers, étant entré en la Chambre dudit Conseil Supérieur y 

assemblé, a fait et prêté serment, ès mains de Monsieur le Président, de se bien et fidèlement comporter en 

ladite charge. Donné en ladite Chambre du Conseil Supérieur à Saint-Denis, Ile de Bourbon, le dix-huit 

février mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. Letort. Roudic. Nogent. 

 
                                                           
55 Cet arrêt de règlement est du 11 novembre 1734. Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Troisi¯me recueil [é], 1733-
1737, op. cit. Titre 33. ADR. C° 2519. f° 71 v° - 73 r°. « Arrêt portant règlement pour les chirurgien. 11 novembre 1734 ». p. 178-

182. 
56 Louis-Thomas Dauzanvillier, dôAnzanvillier, Dargenvilliers, natif de Paris, arrivé à Bourbon en 1742. Engagé pour trois ans chez 
Letort, comme menuisier charpentier, moyennant 200 livres de gages les deux premières années et 300 la dernière, nourrit et soigné, 

quatre rechanges de toile bleue par an, les journées manquées retenues sur ses gages. CAOM. Not. Rubert, n° 2044. Engagement de 

Louis-Thomas Dauzamvillier envers le Sieur Letort, employé de la Compagnie des Indes au quartier Saint-Denis. 23 avril 1742. Au 
recensement de 1744, Dauzanvilliers, âgé de 23, natif de Paris, sert comme menuisier chez Pierre Guyomar, de Quimper. Lôann®e 

suivante il est recens® comme commandeur du m°me propri®taire. ADR. CÁ 790, 791. Lôann®e suivante, Louis-Thomas 

Dauzanvilliers de Paris, âgé de 23 ans est commandeur chez Charles Constantin Gaulette de Brest. ADR. C° 792. Ricq. p. 636-637. 
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44. Nicolas le Père de la Pereuse contre Pierre Vimont . 18 février 1750.  

f° 15 r° et v°. 

Du dix-huit février mille sept cent cinquante. 

Entre Nicolas le Père de la Pereuse, demeurant en cette île, demandeur en requête du sept janvier dernier, 

dôune part ; et Pierre Vimont, aussi habitant de cette dite ´le, d®fendeur dôautre part. Vu au Conseil la 

requ°te dudit demandeur expositive quôil lui est dû, par ledit défendeur, la somme de deux cent douze 

piastres, dont deux cents par son billet consenti audit demandeur par son billet, du vingt-huit janvier mille 

sept cent quarante-six, stipulé payable audit demandeur en cinq termes de quarante piastres chacun, le 

premier à commencer en mille sept cent quarante-sept et le dernier en mille sept cent cinquante et un. 

Ladite requ°te ¨ ce quôil pl¾t ¨ la Cour permettre audit demandeur de faire assigner en la Cour le 

défendeur, pour se voir condamné au paiement de la somme de cent-trente-deux piastres échue de son 

billet ci-dessus nommé et daté ; aux intérêts de ladite somme du jour de la demande et aux dépens. 

Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite de ladite requ°te, de soit ledit Vimont assign® aux 

fins dôicelle pour y r®pondre ¨ huitaine. Assignation ¨ lui   //   donnée en conséquence à la requête dudit 

demandeur, par exploit du quinze dudit mois de janvier. La requête de défenses dudit Pierre Vimont 

portant que le billet dont il sôagit, quôil a consenti au demandeur, ne doit point être payé par lui seul, ayant 

été fait du vivant de sa femme, qui doit m°me payer le tout puisquôil a renonc® ¨ sa communaut®. Que 

quant aux douze piastres excédantes, il les a payées au nommé Mallet, qui était pour lors procureur du 

demandeur. Que ce paiement est si certain quôil a été fait par le Sieur de Fondaumier[e]. Ladite requête à 

ce que ledit Lapereuse (sic) ait à se pourvoir contre la succession ou héritiers de Noëlle Robert, vivante 

épouse du dit défendeur
57

,  pour se faire payer de ladite somme de deux cent piastres portée au billet quôil 

a consenti du vivant de sa dite ®pouse, dont il nôa dispos® ni profit® de rien en sa succession, lui en ayant 

même coûté du sien. Vu aussi le billet dudit défendeur ci-devant rapporté, et, tout considéré, Le Conseil 
a condamné et condamne Pierre Vimont à payer au demandeur, en deniers et quittances, la somme de cent 

trente-deux piastres ®chues jusquô¨ ce jour de son billet du vingt-huit janvier mille sept cent quarante-six 

et dont est aussi question en la requête du demandeur ; aux intérêts de la somme qui se trouvera due du 

jour de la demande et aux dépens. Condamne pareillement ledit défendeur aux dépens. Fait et arrêté au 

Conseil, le dix-huit février mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. 

Letort. Roudic. 

Nogent. 

 

45. Nicolas de Candos pour être  payé, par la succession de Ballade, des grains et 
ÖÉÖÒÅÓ ÆÏÕÒÎÉÓ ÁÕØ ÅÓÃÌÁÖÅÓ ÄȭÉÃÅÌÌÅ. 18 février 1750.  

f° 15 v° - 16 r°. 

Du dix-huit février mille sept cent cinquante. 

Vu au Conseil la requête qui lui a été présentée le sept janvier dernier par Sieur Nicolas de Candos, 

expositive que feu Monsieur de Ballade, ayant envoyé ses noirs à Sainte-Suzanne pour y planter du blé sur 

le terrain de la Compagnie, il a charg® lôexposant de fournir aux dits noirs leurs vivres en riz des magasins 

de la Compagnie et qui ont mont® jusquô¨ la quantit® de deux mille cinq cent vingt-quatre livres de riz en 

                                                           
57 Tois mots barrés par la rédaction. Pierre Vimont, tailleur dôhabits, xb. 7/9/1745 ¨ Saint-André avec Noëlle Robert. Ricq. p. 2511. 

Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Dixi¯me recueil [é], 1748-1749, op. cit. Titre 211. ADR. C° 2525, f° 70 r° et v°. 

« Arrêt en faveur de Louis-François Thonier, Ecuyer, Sieur de Nuizement, demandeur, contre Pierre Vimont, tailleur dôhabits, 
défendeur et défaillant. 25 janvier 1749 ». p. 208. Un nommé Pierre Vimont est commandeur chez Sicre de Fontbrune en mai 1749. 

Ibidem. Titre. 347. ADR. C° 2525, f° 115 r°. « Arr°t en faveur dôHerv® Barach, contre Pierre Vimont, commandeur chez Monsieur 

de Fontbrune, défendeur et défaillant. 17 mai 1749 ». p. 320-321. 
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paille et a, en outre, fourni, pour le compte dudit Sieur de Ballade, cent soixante livres de blé pour 

semence, dont, du tout, il nôa point pris de re­u dudit Sieur de Ballade, lui ayant dit quôil en ferait remise 

au magasin de Saint-Denis. Ladite requ°te ¨ ce quôil plaise au Conseil ordonner que lesdits riz et bl® seront 

pass®s ¨ lôexposant dans ses comptes. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite de ladite 

requête, de soit communiqué à Monsieur le Procureur général et au Sieur Bellier, chargé des papiers de la 

succession du dit Sieur de Ballade. Le certificat dudit Sieur Bellier, au dit nom, étant ensuite de ladite 

requ°te, portant quôil nôa trouv® aucune note ni aucun renseignement au sujet du bl® et du riz demand® ; le 

certificat, ou état dudit exposant, conforme ¨ lôexpos® de sa requ°te ; les conclusions dudit Sieur Procureur 

général, aussi ensuite de ladite requête, et, tout considéré, Le Conseil a ordonné et ordonne que des 

deniers de la succession de Monsieur de Ballade, ledit Sieur de Candos sera payé de la somme de cent 

quarante-deux livres quatre sols pour raison des grains et vivres fournis par lui, tant à ladite succession 

quôaux esclaves dôicelle, en affirmant par ledit Sieur de Candos, devant Monsieur Fran­ois Dusart de la 

Salle, Conseiller, nommé commissaire en cette partie, (+ que ladite somme) lui est légitimement dues, 

pour   //   raison desdites fournitures, et quôil nôen a point été payé en tout ni en partie. Fait et donné au 

Conseil, le dix-huit février mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Varnier. 

Letort. Roudic. 

Nogent. 

 

46. Desforges Boucher condamné Û ÓȭÁÃÑÕÉÔÔÅÒ ÄÅÓ ÄÅÕØ ÃÅÎÔÓ ÐÉÁÓÔÒÅÓ ÑÕȭÉÌ 
reconnaît devoir à la succession de Ballade . 18 février 1750.  

f° 16 r° et v°. 

Du dix-huit février mille sept cent cinquante. 

Vu au Conseil la requête qui lui a été présentée par le Sieur François Boucher, officier des troupes en cette 

île, le vingt-quatre décembre dernier, expositive que, dans les papiers inventoriés de feu Monsieur de 

Ballade, il se trouve un billet de la somme de mille piastres, sign® de lôexposant, qui convient avoir d¾ 

cette somme audit Sieur de Ballade, mais assure ne la lui plus devoir, lôayant payée par deux billets à ordre 

de Monsieur Desforges quôil lui a transport®s, lôun de six cent piastres et lôautre de quatre cent soixante et 

dix. Que ledit feu Sieur de Ballade ayant accept® les deux billets, lôexposant a toujours rest® tranquille sur 

ce sujet, se persuadant que, lorsque les deux billets transportés seraient acquittés, que Monsieur de Ballade 

lui aurait rendu le sien, dôautant plus que lôexposant pensait que les livres du d®funt Sieur de Ballade 

faisaient mention de cette affaire. Quôil en a été encore plus persuadé, quô®tant au lit de la mort du Sieur de 

Ballade, il assura lôexposant que ses affaires ®taient en ordre. Que la surprise de lôexposant a ®t® grande 

lorsquôil a su que son billet se trouvait inventori®, que les livres du d®funt ne faisaient point mention de 

cette affaire, m°me dôaucune depuis mille sept cent quarante-sept ; que les deux billets transportés par 

lôexposant ¨ feu Monsieur de Ballade ne se trouvaient plus, mais seulement un seul pour la somme des 

deux, signé Desforges Boucher. Que tout cela a engag® lôexposant à chercher quelques éclaircissements à 

ce sujet. Que ledit Sieur Desforges lui a appris que, de concert avec ledit feu Sieur de Ballade, ils auraient 

d®chir® lesdits deux billets ¨ ordre pour nôen faire quôun de la somme susdite ; quôil savait parfaitement 

que lôexposant avait transport® ces deux billets au feu Sieur de Ballade pour sôacquitter avec lui. Que de 

plus il assurait, lui, Desforges, nôavoir d¾ audit d®funt que cette somme pour lôexposant et que, si lesdits 

Sieurs de Ballade et Desforges nôont point fait mention dans ce billet quôil nô®tait fait que pour acquitter 

celui de lôexposant, côest que ledit Sieur Desforges nôa point pens® au malheur qui est arriv®. Que tout cela 

nôa pas encore paru assez fort pour assurer le droit de lôexposant, qui eût peut-être été, faute dôarrangement 

dans ses affaires, obligé de payer en deux fois la même somme. Mais que Monsieur Vertouville
58

 a montré 

                                                           
58 Vertouville, natif dôOrl®ans, secr®taire de Gaspard de Ballade (v. 1713- + : 4/9/1749), natif de Paris, âgé de 31 ans (rct. 1744), 

écuyer, Conseiller en la Cour des Aides de Paris, et Conseiller, Procureur général du Conseil Supérieur de Bourbon. ADR. C° 790. 
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depuis peu à Monsieur Brenier, Gouverneur, un bilan, écrit de la main dudit défunt, par lequel il paraît 

bien que lôexposant nôavance que la pure v®rit®, puisquôil paraît, par le bilan, quôil ®tait d¾ audit 

défendeur, par le Sieur Boucher Desforges, la somme de cinq mille quarante livres. Que cela se trouve 

juste à cinq piastres pr¯s. Que cette erreur ne peut provenir que de lôexposant ou du d®funt. Quôil nôest d¾ 

à ce dernier que cinq mille quarante livres entre ledit exposant et ledit Desforges que, conséquemment, le 

billet du Sieur Desforges est pour acquitter celui de lôexposant, suivant le compte que voici. Par un billet 

qui doit se trouver dans les papiers du défunt, lôexposant lui doit cent vingt-cinq piastres et, par la 

d®claration que lôexposant ¨ faite lors de lôinventaire du d®funt, pour valeur dôun noir quôil lui avait acheté 

du défunt, deux cents piastres, et par le billet dudit Sieur Desforges qui provient des deux à ordre que 

lôexposant avait transport®s, font au total mille soixante-dix piastres. Toutes ces sommes revenant 

ensemble à celle de treize cent quatre-vingt quinze piastres, qui font celle de cinq mille vingt-deux livres. 

Que ce nôest donc que dix-huit livres qui manquent pour faire la somme juste que le feu Sieur de Ballade 

affirme lui être due, entre ledit Sieur Desforges et lôexposant ; que ce dernier joint [é] un certificat dudit 

Sieur Vertouville,qui, [est] avec lôattestation de Monsieur Brenier comme quoi il a lu lôarticle ou bilan 

dont il est parl®. Ladite requ°te ¨ ce quôil soit rendu ¨ lôexposant le billet de mille piastres, aux offres quôil 

fait dôen faire un de deux cents piastres, quôil avoue devoir audit feu Sieur de Ballade, et à payer les cinq 

piastres dôerreur, sôil para´t que cela soit juste. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil de soit ladite 

requête communiquée   //   à Monsieur le Procureur général ; le certificat dudit Sieur Vertouville, ès 

qualité et comme ayant été secrétaire dudit feu Sieur de Ballade, [du] treize dudit mois de décembre 

dernier, portant quôil a vu et montr® ¨ Monsieur Brenier, Gouverneur de cette île, un état des débiteurs 

dudit feu Sieur de Ballade, écrit de sa main et arrêté au mois de juillet de ladite année dernière, par lequel 

il paraît lui être dû entre Messieurs Boucher, officier, et Desforges, la somme de cinq mille quarante livres. 

Conclusions dudit Sieur Procureur général, et, tout considéré, Le Conseil a ordonné et ordonne que le 

billet de mille piastres dont il sôagit fait par le Sieur Boucher au Sieur de Ballade lui sera rendu par le 

Sieur Bellier, chargé du recouvrement de ce qui est dû à la succession dudit Sieur de Ballade, en 

rapportant avant cette remise, par le Sieur Boucher, audit Sieur Bellier, une attestation ou certificat du 

Sieur Desforges Boucher comme quoi le billet quôil a consenti audit Sieur de Ballade nôest quôen acquit 

dudit Boucher, officier, qui sera aussi tenu de faire son billet, au profit de ladite succession, de la somme 

de deux cents piastres, dont il se reconnaît débiteur envers elle. Fait et donné au Conseil, le dix-huit février 

mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Varnier. 

Letort. Roudic. 

Nogent. 

 

47. Philippe Letort contre Yves -Marie Dutrévoux . 25 février 1750.  

f° 16 v°. 

Du vingt-cinq février mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Philippe Letort, garde-magasin général et caissier pour la Compagnie des Indes en cette île, 

demandeur en requête du vingt-huit janvier dernier, dôune part ; et Sieur Yves-Marie Dutrévoux, ancien 

employ® de la Compagnie, d®fendeur et d®faillant ¨ faute de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la 

requ°te du demandeur, ¨ ce quôil lui f¾t permis dôy faire assigner, à délai compétent, ledit défaillant pour 

se voir condamné au paiement de la somme de douze cent dix-neuf livres dix sols quôil lui doit audit 

demandeur pour solde de compte au trente et un décembre dernier ; aux intérêts de ladite somme du jour 

de la demande et aux d®pens. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite de ladite requ°te, de 

soit ledit Sieur Dutrévoux assign® aux fins dôicelle pour y r®pondre ¨ quinzaine. Assignation ¨ lui donn®e 

en conséquence à la requête du demandeur, par exploit du sept du présent mois ; tout considéré, Le 

Conseil a donné et donne défaut contre le Sieur Dutrévoux, non comparant ni personne pour lui, et, pour 

le profit, lôa condamn® et condamne ¨ payer au demandeur, la somme de douze cent dix-neuf livres dix 
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sols pour les causes portées en sa requête ; aux intérêts de ladite somme du jour de la demande. Condamne 

en outre ledit défaillant aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le vingt-cinq février mille sept cent 

cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Varnier. Roudic.  

Nogent. 

 

48. Philippe Letort contre Pierre Saussay . 25 février 1750.  

f° 16 v° - 17 r°. 

Du vingt-cinq février mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Philippe Letort, garde-magasin général et caissier pour la Compagnie des Indes en cette île, 

demandeur en requête du vingt-huit janvier dernier, dôune part ; et Pierre Saussay, habitant de cette île, 

d®fendeur et d®faillant ¨ faute de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur, ¨ ce 

quôil lui f¾t permis dôy faire assigner ledit défaillant pour se voir condamné au paiement de la somme de    

//   trois cent seize livres quôil doit audit demandeur pour solde au trente et un décembre dernier ; aux 

intér°ts de ladite somme du jour de la demande et aux d®pens. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, 

étant ensuite de ladite requête, de soit ledit Saussay assign® aux fins dôicelle pour y r®pondre ¨ quinzaine. 

Assignation à lui donnée en conséquence à la requête du demandeur, par exploit du cinq février présent 

mois ; tout considéré, Le Conseil a donné et donne défaut contre Pierre Saussay, habitant de cette île, non 

comparant ni personne pour lui, et, pour le profit, lôa condamn® et condamne ¨ payer au demandeur, la 

somme de trois cent seize livres pour les causes portées en sa requête ; aux intérêts de ladite somme du 

jour de la demande. Condamne pareillement ledit défaillant aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le vingt-

cinq février mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Varnier. Roudic.  

Nogent. 

 

49. François Delaitre op ÐÏÓÁÎÔ Û ÌȭÁÒÒðÔ du 18 janvier 1748  obtenu  contre lui par 
défaut . 25 février 1750.  

f° 16 v° - 17 r°. 

Du vingt-cinq février mille sept cent cinquante. 

Entre François Delaitre, habitant au quartier Sainte-Suzanne, demandeur en requête du vingt-trois janvier 

dernier, dôune part ; et Jean-Baptiste Jacquet, d®fendeur, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du 

demandeur, ¨ ce quôil lui f¾t permis dôy faire assigner ledit défendeur pour se voir condamné à venir de 

nouveau compter avec ledit demandeur et, en conséquence, se voir condamné au paiement de la somme de 

quatre-vingt-seize piastres, en quoi il a ®t® condamn® de trop ¨ payer par lôarr°t de la Cour du vingt janvier 

mille sept cent quarante-huit (sic), rendu au profit dudit Jacquet contre ledit demandeur. Lôordonnance du 

Président dudit Conseil, étant ensuite de ladite requête, de soit ledit Jacquet assign® aux fins dôicelle pour 

y répondre à huitaine. Assignation à lui donnée en conséquence à la requête du demandeur, par exploit du 

six février présent mois. La requ°te de d®fenses dudit Jacquet ¨ ce quôattendu que ledit demandeur nôa 

point r®p®t® ce quôil r®clame par lors de lôarr°t du vingt janvier mille sept cent quarante-huit (sic), rendu 
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contre lui par défaut, au profit dudit Jacquet
59

, et signifié à ce dit demandeur à la requête dudit Jacquet, 

d®bouter ledit Delatre [Delaitre] de sa demande, faute par lui de sô°tre pourvu dans les d®lais de 

lôordonnance, contre lôarr°t ci-devant daté ; et que ledit Delaitre soit en outre condamné aux dépens. Vu 

aussi expédition dudit arrêt, et, tout considéré, Le Conseil a ordonn® et ordonne lôex®cution de lôarr°t de 
la Cour rendu le dix-huit janvier mille sept cent quarante-huit (sic) entre les parties. En conséquence a 

débouté et déboute le dit Delaitre de sa demande et lôa condamné aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le 

vingt-cinq février mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. 

Letort. Roudic.  

Nogent. 

 

50. Arrêt pris à la demande de Joseph Léon, contre Olivier Réel, et qui ordonne la 
mise en cause de Thonier de Nuisement.  25 février 1750.  

f° 17 r° et v°.  

 

Du vingt-cinq février mille sept cent cinquante. 

Entre Joseph Léon, habitant de cette île, demandeur en requête du vingt-deux janvier dernier, dôune part ; 

et Olivier Réel, dit Samson, aussi habitant de cette dite ´le, d®fendeur, dôautre part. Vu au Conseil la 

requ°te du demandeur, ¨ ce quôil lui f¾t permis dôy faire assigner ledit Olivier R®el pour se voir condamn® 

à payer, audit demandeur, la somme de trois mille neuf cent quarante-huit piastres en deniers ou quittances 

valables, ladite somme transportée audit demandeur, tant sur le défendeur que sur Martin Poulain, par le 

Sieur chevalier de Palmaroux, par acte   //   du onze juillet mille sept cent quarante-trois ; avec les intérêts 

de ladite somme du jour de la demande et aux dépens. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant 

ensuite de ladite requête, de soit ledit Olivier Réel, dit Samson, assigné aux fins de ladite requête pour y 

répondre à quinzaine. Assignation à lui donnée en conséquence à la requête du demandeur, par exploit du 

six février présent mois. La requête de défenses dudit Réel à ce, quôapr¯s son expos®, sans sôarr°ter ¨ la 

demande du Sieur Léon, dont il sera débouté avec dépens, et, faisant droit sur les défenses dudit Réel et 

aux quittances quôil produit, condamner ledit L®on ¨ lui rembourser et restituer ladite somme de trois cent 

cinquante-six piastres cinquante-six sols quôil a trop touchées dudit défendeur ; avec les intérêts desdits 

deniers avancés depuis la dernière quittance. Sauf audit demandeur à se pourvoir comme il avisera contre 

le Sieur Thonier pour raison de la reconnaissance quôil lui a donn®e, le quatorze janvier mille sept cent 

quarante-quatre. Vu aussi les titres, reconnaissance et quittances produites par les parties, et, tout 

considéré, Le Conseil, avant faire droit, a ordonné et ordonne quô¨ la requ°te de la partie la plus diligente 

le Sieur Thonier de Nuisement sera mis en cause pour répondre dans le délai de huitaine, tant sur les 

requêtes de demandes et de défenses, que sur les pièces y énoncées qui seront aussi signifiées audit Sieur 

Thonier, dans ledit délai de huitaine du jour de la signification qui lui en sera faite. Fait et arrêté au 

Conseil, le vingt-cinq février mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. Letort. Roudic.  

Nogent. 

 

                                                           
59 Cet arrêt est du 20 janvier 1748. Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Huitième recueil [é], 1747-1748, op. cit. Titre 

148. ADR. C° 2523. f° 56 r°. « Arrêt en faveur de Jean-Baptiste Jacquet, demandeur, contre François Delaistre. 20 janvier 1748. p. 

279-280. 
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51. Arrêt pris à la demande de François Ramalinga, ordonnant à Joseph Moy de 
Lacroix de fournir  un état des effets ÑÕȭÉÌ ÌÕÉ Á vendus. 25 février 1750.  

f° 17 v° - 18 r°. 

Du vingt-cinq février mille sept cent cinquante. 

Entre François Ramalinga, forgeron indien, demeurant en cette île, demandeur en requête du douze 

décembre mille sept cent quarante-huit, dôune part ; et Sieur Joseph Moy de Lacroix, de présent en cette île 

de Bourbon, d®fendeur, dôautre part. Vu au Conseil la requête du demandeur, expositive que : le vingt-six 

novembre de ladite année mille sept cent quarante-huit, il lui a été signifié par Ciette de la Rousselière, 

huissier, un arrêt rendu contre le demandeur, le douze février mille sept cent quarante-six
60

. Que ledit 

demandeur prie la Cour de faire attention quôil ne sait ni lire ni écrire, même point parler Français. Quôil se 

souvient avoir pass® une obligation au d®fendeur, mais quôil ne lui est pas possible de se souvenir du 

contenu en son obligation à laquelle il a des objections ¨ y faire. Ladite requ°te ¨ ce quôil pl¾t au Conseil 

recevoir ledit demandeur opposant ¨ lôex®cution de lôarr°t du douze f®vrier mille sept cent quarante-six. 

En conséquence, il fût ordonné que copie de son obligation lui fût délivrée tout au long, pour prendre telles 

conclusions quôil avisera. Lôacceptation, étant au pied de ladite requête, dudit d®fendeur, portant quôen 

ex®cution de lôarr°t ci-dessus daté, il se tient ladite requête pour signifiée et a signé. La requête dudit Sieur 

La Croix ¨ ce que ledit demandeur f¾t d®bout® de sa demande en opposition et tenu dôex®cuter les termes 

de son obligation, et condamn® aux d®pens. Autre requ°te dudit demandeur contenant quôil a fait divers 

paiements audit défendeur, à compte de ce quôil pouvait lui devoir, et joint divers certificats qui justifient 

ce fait. Ladite requête [¨ ce quô]apr¯s un d®tail des faits y contenus, il plaise au Conseil, eu égard à 

lôignorance dudit demandeur, lui rendre la justice qui lui est due. La requête du Sieur Demanvieux, au nom 

et comme procureur dudit Lacroix Moy, servant de réplique à celle, ci-devant, du demandeur, contenant 

quôil est juste quôil soit rendu compte au demandeur par le Sieur Lacroix Moy des sommes quôil lui a 

payées en justifiant des reçus, et soutient quôil doit °tre condamn® au surplus des sommes qui se trouveront 

dues par lô (+ son), obligation, aux int®r°ts et d®pens.   //    Vu aussi exp®dition de lôarrêt de la Cour dudit 

jour sept décembre mille sept cent quarante-huit, rendu par défaut contre le demandeur, au profit dudit 

défendeur
61
. Lôacte dudit demandeur au profit dudit Lacroix Moy, ci devant énoncé et daté ; lô®tat détaillé 

et circonstancié des divers paiements faits par le demandeur, tant audit Lacroix Moy quô¨ ses 

représentants, montant à la somme de six cent quatre-vingt-neuf piastres et soixante sols, au soutien 

duquel état les pièces justificatives y énoncées, et, tout considéré, Le Conseil, avant faire droit, a ordonné 

et ordonne que la procédure qui a donné lieu au présent arrêt et toutes les pièces qui ont été produites 

seront signifiées au Sieur Lacroix Moy pour y répondre dans le délai de huitaine. Ordonne pareillement 

quôil donnera un ®tat d®taill® des effets quôil a vendus audit Ramalinga pour le montant de lôobligation 

quôil lui a consentie le sept d®cembre mille sept cent quarante-trois et dont est question. Dépens réservés. 

Fait et arrêté au Conseil, le vingt-cinq février mille sept cent cinquante
62

. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. 

Letort. Roudic.  

Nogent. 

 

                                                           
60 Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Cinqui¯me recueil [é], 1743-1745, op. cit. Table. Résumé. Titre. 634. ADR. C° 
2521, f° 235 v° - 236 r°. « Arrêt en faveur de Me. François Nogent, greffier du Conseil Supérieur, procureur du Sr. Moy de Lacroix, 

demandeur, contre François Ramalinga, forgeron, Malabar libre défendeur et défaillant. 12 février 1746 ». p. 396. 

Sur François Ramalinga « ouvrier du fer » et sa famille, et plus généralement les libres de couleur sous la régie de La Compagnie des 
Indes, voir Robert Bousquet. Les esclaves et leurs ma´tres ¨ Bourbon [é], 1665-1767, op. cit. Livre 2, chap. 5, fig. 5-15, p. 420-597, 

familles 49, 50, 51. 
61 Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Dixi¯me recueil [é], 1748-1749, op. cit. Titre 162. ADR. C° 2525, f° 51 v°. 
« Arr°t qui re­oit Fran­ois Ramalinga opposant ¨ lôex®cution de lôarrêt contre lui obtenu par défaut, le douze février mille sept cent 

quarante-six. 7 décembre 1748 ». p. 134. 
62 Voir infra : Titre 119. f° 41 r° et v°. François Ramalinga, contre Joseph Lacroix Moy, défendeur. 30 mai 1750. 
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52.  Julien Gonneau, fils, ÁÕ ÓÕÊÅÔ ÄÕ ÎÏÉÒ ÍÁÌÇÁÃÈÅ ÑÕȭÉÌ Á ÁÃÈÅÔï Û *ÅÁÎ-Baptiste de 
Laval. 7 mars 1750.  

f° 18 r°. 

Du sept mars mille sept cent cinquante. 

Entre Julien Gonneau, fils, habitant du quartier Saint-Paul, demandeur en requête du sept janvier dernier, 

dôune part ; et Monsieur de Laval, capitaine commandant des troupes entretenues à la garde de cette île, 

d®fendeur, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur, expositive quôil a achet® du d®fendeur un 

noir malgache la somme de cent vingts piastres gourdes. Que quelques semaines apr¯s lôacquisition, le 

demandeur sôest aper­u que ce noir ®tait attaqu® de la poitrine. Il en pr®vint ledit d®fendeur qui lui fit 

réponse que ce pouvait être un effet du rhume. Que le mal continuant, le chirurgien fut obligé de le voir, 

et, sur son avis, le demandeur parla de nouveau au d®fendeur pour quôil e¾t ¨ reprendre le noir quôil avait 

vendu. Que ledit défendeur devant en être garant, il lui a encore été proposé une troisième fois de le 

reprendre. Ne lôayant voulu faire, il plaise au Conseil [le] lui ordonner, en remboursant audit demandeur, 

la somme de cent vingts piastres en pareilles esp¯ces quôelles lui ont ®t® compt®es. Lôordonnance du 

Président dudit Conseil, étant ensuite de ladite requête, de soit ledit Sieur de Laval, assigné aux fins 

dôicelle pour y r®pondre ¨ quinzaine. Assignation ¨ lui donn®e en cons®quence ¨ la requ°te du demandeur, 

par exploit du vingt-neuf février aussi dernier. La requête de défenses dudit Sieur de Laval portant que la 

prétention du demandeur est démesurée attendu que le noir en question a été vendu le premier août aussi 

dernier et ne la pris quôapr¯s lôavoir fait voir ¨ sa grande m¯re
63
. Que la preuve quôils lôont trouv® ¨ leur 

gr® côest quôil lôa pay® le lendemain. Quôau surplus le changement de nourriture ou le peu de soin peuvent 

avoir occasionn® la maladie dont il se trouve attaqu®. Mais que cette maladie nôest point incurable ni de 

celles dont les vendeurs sont garants pendant un temps limit®. Ladite requ°te ¨ ce quôil pl¾t ¨ la Cour 

débouter ledit Julien Gonneau de sa demande avec dépens. Vu aussi le certificat du Sieur Lemoine, 

chirurgien major à Sainte-Suzanne, rapport® par ledit demandeur, portant quôil est attaqu® au poulmon 

(sic) et quôil pourrait bien rester dans la langueur et mourir de consomption. Tout considéré, Le Conseil a 

d®bout® et d®boute le demandeur de sa demande et lôa condamn® aux d®pens. Fait et arrêté au Conseil, le 

sept mars mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. Letort. Roudic.  

Nogent. 

 

53. Nicolas Vaudry contre Jean Aubry . 7 mars 1750. 

f° 18 r° et v°. 

Du sept mars mille sept cent cinquante. 

Entre Nicolas Vaudry, menuisier à Sainte-Marie, demandeur en requête du vingt-huit janvier dernier, 

dôune part ; et Jean Aubry, charpentier, demeurant en ce quartier Saint-Denis, défendeur et défaillant à 

faute de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur, ¨ ce quôil lui f¾t permis dôy 

faire assigner ledit défaillant pour se voir condamné à payer audit demandeur la somme de quatre cents 

                                                           
63 Il sôagit dôAnne Bellon, ®pouse de Fran­ois Ricquebourg, n®e le 22 mars 1669 ¨ Saint-Denis (ADR, Saint-Paul, n° 8) (Ricq. p. 138, 
1061, 2398). Une maîtresse femme, ©g®e aujourdôhui de plus de 80 ans, dans sa jeunesse ç très laborieuse, soigneuse au possible, 

[prenant] grand soin de sa famille è, et quôen 1710 d®j¨ et malgr® toutes ces bonnes qualit®s, Antoine Desforges Boucher d®crivait en 

ces termes : « un d®mon plust¹t quôune femme, ha÷e generalement de tout le monde [é] [qui] croiroit avoir offencé Dieu, si elle 
avoit pass® un seul jour sans avoir querelle avec quelquôun, elle est de la derniere avarice, et tromperoit son p¯re si lôoccasion sôen 

pr®sentoi, furieuse, vindicative, et absolument la ma´tresse chez elle, et m°me de son mari [é] ». Lôobstination de cette femme ¨ 

vouloir tout connaître de ce qui se passait dans le Conseil avait contraint le Gouverneur à retirer à François Ricquebourg, son mari, la 
charge de greffier de lô´le pour la donner au Sieur Joseph Deguign®. p. 130-132 (p. 88-90 de lôoriginal). Antoine Desforges Boucher 

(texte établi et commenté par Barassin Jean). M®moire pour servir ¨ la connoissance particuli¯re de chacun des habitans de lôIsle de 

Bourbon. Aix-En-Provence. A.C.O. I ï I. H. P. O. M. Imp. Université de Provence. Centre dôAix. 2eme. Trim. 1978. 
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piastres contenue en son billet causé pour valeur reçue le quatre janvier mille sept cent quarante-sept, 

stipulé payable à la fin de la même année ; avec les intérêts de ladite somme du jour    //   de la demande et 

aux d®pens. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, étant ensuite de ladite requête, de soit ledit Jean 

Aubry assign® aux fins dôicelle pour y r®pondre ¨ quinzaine. Assignation ¨ lui donn®e en cons®quence ¨ la 

requête du demandeur, par exploit du cinq février aussi dernier ; tout considéré, Le Conseil a donné et 

donne défaut contre ledit Jean Aubry, charpentier, non comparant ni personne pour lui, et, pour le profit, 

lôa condamn® et condamne ¨ payer au demandeur, la somme de quatre cents piastres pour les causes 

contenues en la requête dudit demandeur et au billet dudit défaillant dudit jour huit janvier mille sept cent 

quarante-sept ; avec les intérêts de ladite somme du jour de la demande. Condamne pareillement ledit 

défaillant aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le sept mars mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. Letort. Roudic.  

Nogent. 

 

54. Jean-Baptiste Fery contre François Duclos . 7 mars 1750. 

f° 18 v°. 

Du sept mars mille sept cent cinquante. 

Entre Jean-Baptiste Fery, demeurant à Saint-Paul, demandeur en requête du cinq janvier dernier, dôune 

part ; et François Duclos, menuisier, demeurant à Sainte-Marie, défendeur et défaillant à faute de 

compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur, ¨ ce quôil lui f¾t permis dôy faire 

assigner ledit défaillant pour se voir condamné à payer audit demandeur la somme de vingt-cinq piastres 

suivant ses deux billets des sept juin mille sept cent quarante-huit et cinq mars mille sept cent quarante-

neuf, faits au profit du nommé (sic) La Forme et Alexis Fisse et transportés audit demandeur les neuf et 

quinze décembre aussi derniers ; aux intérêts de ladite somme du jour de la demande et aux dépens. 

Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant au pied de ladite requête, de soit ledit Duclos assigné aux 

fins dôicelle pour y répondre à huitaine. Assignation à lui donnée en conséquence à la requête du 

demandeur, par exploit du vingt-huit février dernier. Vu aussi les billets dudit défaillant ci-devant énoncés 

et datés, et, tout considéré, Le Conseil a donné et donne défaut contre François Duclos, menuisier, non 

comparant ni personne pour lui, et, pour le profit, lôa condamn® et condamne ¨ payer au demandeur, la 

somme de vingt-cinq piastres pour les causes contenues en sa requête ; aux intérêts de ladite somme du 

jour de la demande. Condamne pareillement ledit défaillant aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le sept 

mars mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. Letort. Roudic.  

Nogent. 

 

55. Louis-François Thonier de Nuisement  contre Jean Ducheman, fils . 7 mars 1750.  

f° 18 v°. 

Du sept mars mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Louis-Fran­ois Thonier, ®cuyer, Sieur de Nuisement, ancien officier dôinfanterie, demandeur 

en requ°te du quatorze janvier dernier, dôune part ; et Jean Ducheman, fils, habitant de cette île, défendeur 

et défaillant à faute de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur, ¨ ce quôil lui f¾t 

permis dôy faire assigner ledit d®faillant pour se voir condamn® ¨ payer audit demandeur la somme de 
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soixante-douze piastres cinq réaux portée au billet dudit défaillant consenti au demandeur le cinq 

novembre mille sept cent quarante-huit et échu le trente et un décembre dernier ; aux intérêts de ladite 

somme du jour de la demande et aux d®pens. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, étant ensuite de 

ladite requête, de soit ledit Jean Ducheman assign® aux fins dôicelle pour y r®pondre ¨ quinzaine. 

Assignation à lui donnée en conséquence à la requête du demandeur, par exploit du dix-neuf dudit mois de 

janvier. Vu aussi le billet dudit défaillant, ci-devant énoncé et daté, et, tout considéré, Le Conseil a donné 

et donne défaut contre Jean Ducheman, fils, non comparant ni personne pour lui, et, pour le profit, lôa 

condamné et condamne à payer au demandeur, la somme de soixante-douze piastres cinq réaux pour les 

causes portées en la requête dudit demandeur ; aux intérêts de ladite somme du jour de la demande. 

Condamne en outre ledit défaillant aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le sept mars mille sept cent 

cinquante. 

Joseph Brenier. Letort. Roudic. Dusart. Sentuary. 

Nogent. 

 

56. Jean-Baptiste Lapeyre  contre Marc Ribenaire . 7 mars 1750. 

f° 19 r°. 

Du sept mars mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Jean-Baptiste Lapeyre, employé de la Compagnie des Indes en ce quartier Saint-Denis, 

demandeur en requête du vingt octobre mille sept cent quarante-sept, dôune part ; et Marc Ribenair[e], 

habitant de cette ´le, d®fendeur dôautre part, et encore Jean-Baptiste Robert, habitant au quartier Saint-

Beno´t, aussi d®fendeur, dôautre part. Vu au Conseil lôarr°t qui y a ®t® rendu le onze novembre mille sept 

cent quarante-sept, rendu entre ledit demandeur et ledit Ribenair[e], qui ordonne, avant faire droit, quô¨ la 

diligence dudit Sieur Lapeyre, Jean-Baptiste Robert sera mis en cause et, quô¨ cet effet, les requêtes et 

demandes des parties ainsi que toutes les pièces y jointes lui fussent signifiées pour y répondre à la 

huitaine ; dépens réservés
64

. La requête dudit Jean-Baptiste Robert portant que le billet quôil a consenti 

audit Ribenair[e] était pour lui en faire le paiement et non au sieur Lapeyre. Que ce billet ®tant dôailleurs 

acquitté, suivant les quittances quôil produit, il doit lui °tre rendu par ledit demandeur, sauf ¨ ce dernier à 

se pourvoir contre ledit Ribenair[e] qui a transporté le billet dont il sôagit, quôil savait °tre acquitt®, et que 

ledit Ribenair[e] fût condamné aux dépens. Vu de nouveau la procédure, qui a donn® lieu ¨ lôarr°t dudit 

jour onze novembre mille sept cent quarante-sept, aussi bien que les pièces y énoncées et, généralement, 

ce qui a été mis et produit par devers la Cour, et, tout considéré, Le Conseil a condamné et condamne 

Marc Ribenair[e] à payer, au Sieur Lapeyre, la somme de quatre-vingt-dix-huit piastres quatre réaux ; aux 

intérêts de ladite somme du jour de la demande et aux dépens. Sauf audit Marc Ribenair[e] son recours 

comme il avisera contre Jean-Baptiste Robert, tant pour le montant du billet dudit Robert, du dix-sept 

décembre mille sept cent quarante-quatre, de pareille somme, que pour autres comptes quôils peuvent avoir 

ensemble. Dépens réservés entre lesdits Ribenair[e] et Robert. Fait et donné au Conseil, le sept mars mille 

sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. Letort. Roudic.  

Nogent. 

 

                                                           
64 Cet arrêt est du 11 novembre 1747. Voir Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Huiti¯me recueil [é], 1747-1748, op. cit. 

Titre 35. ADR. C° 2523. f° 13 v° - 14 r°. « Arrêt en faveur de Jean-Baptiste Lapeyre, demandeur, contre Marc Ribenaire. 11 

novembre 1747 ». p. 61-62. 
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57. Julienne Ohier , épouse Robin, déboutée  de sa demande intro duite contre Jacques 
Robert , fils de Julien, ès noms. 7 mars 1750.  

f° 19 r°. 

Du sept mars mille sept cent cinquante. 

Entre Julienne Ohier, épouse du Sieur Robin, autorisée par justice au recouvrement des créances dues à 

son mari, demanderesse en requête du dix mai dernier, dôune part ; et Jacques Robert, fils de Julien, 

comme représentant et faisant pour les enfants de Jean-Baptiste Robert, fils de Jean, d®fendeur, dôautre 

part. Vu au Conseil la requ°te de la demanderesse ¨ ce quôil lui f¾t permis dôy faire assigner ledit 

défendeur, audit nom, pour se voir condamné à payer, à ladite Dame Robin, la somme de quatre-vingt-

neuf livres dix-neuf sols six deniers pour solde de compte dû le trente et un décembre mille sept cent 

quarante et un ; aux intérêts de ladite somme du jour de la demande et aux dépens. Lôordonnance du 

Président dudit Conseil, étant ensuite de ladite requête, de soit ledit Jacques Robert, fils, audit nom, 

assign® aux fins dôicelle pour y r®pondre ¨ quinzaine. Assignation ¨ lui donn®e en cons®quence à la 

requête de ladite demanderesse, par exploit du trente juin suivant. La requête de défenses dudit Jacques 

Robert, audit nom, portant quôil ne peut °tre tenu, en sa qualit®, de payer la somme demand®e, ®tant 

porteur dôun re­u pour solde donn® par le Sieur de Grand Pré, faisant pour le Sieur Robin, pour le compte 

de Jean-Baptiste Robert. Que, par ces raisons, la demanderesse doit être déboutée de sa demande avec 

dépens. La requête de répliques de ladite demanderesse portant que le reçu du Sieur de Grand Pré, que 

produit le défendeur, serait bon et lui vaudrait ; mais quôil sôest tromp®, nôayant point été assigné en son 

nom, mais aux qualités susdites. Donc la succession doit à la demanderesse ladite somme de quatre-vingt-

neuf livres dix-neuf sols six deniers dont elle demande le paiement, avec intérêts et dépens. Vu aussi la 

quittance donnée pour solde par le Sieur de Grand Pré, faisant pour le Sieur Robin, le vingt-neuf décembre 

mille sept cent quarante-quatre, à Jean-Baptiste [Robert], fils de Jean. Tout considéré, Le Conseil a 

d®bout® et d®boute ladite Julienne Ohier, audit nom, de sa demande et lôa condamn®e aux d®pens. Fait et 

arrêté au Conseil, le sept mars mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. Letort. Roudic.  

Nogent. 

 

58. Pierre Lemoine  contre Hyacinthe Ricquebourg . 14 mars 1750. 

f° 19 v°. 

Du quatorze mars mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Pierre Lemoine, chirurgien major pour la Compagnie au quartier Saint-Paul
65

, demandeur en 

requ°te du trois f®vrier dernier, dôune part ; et Hyacinthe Ricquebourg, père, gendarme, demeurant audit 

quartier Saint-Paul, d®fendeur, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur expositive quôil a 

traité dans la maison du défendeur depuis mille sept cent quarante-quatre. Auquel défendeur a été présenté 

le mémoire desdits traitements et pansements. Le montant duquel m®moire il sôest refus® de payer sous de 

mauvais pr®textes. Ladite requ°te ¨ ce quôil pl¾t au Conseil condamner ledit Sieur Hyacinthe Ricquebourg, 

père, au paiement de la somme de trois cent cinquante-quatre piastres six réaux, montant dudit mémoire ; 

avec intérêts et dépens. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite de ladite requ°te, de soit 

signifié au Sieur Hyacinthe Ricquebourg, père, ainsi que le mémoire y joint, pour y répondre à quinzaine. 

Lôexploit de signification fait en cons®quence ¨ la requ°te dudit demandeur par exploit du huit dudit mois 

                                                           
65 Pierre Lemoine, chirurgien, natif de Guise-Aisne, o : v. 1697- + : 2/11/1777, âgé de 80 ans, à Saint-Paul, par Jean-Baptiste 

Laperdrix (ADR. GG. 18, n° 5854), époux de Françoise Malo, + : 27/9/1765, à Saint-Paul, par Monet (ADR. GG. 18, n° 3603). Leur 
fille Marie-Joseph Lemoine, native de Paris, o : v. 1733, épouse, à Saint-Paul, le 3/2/1761, Pierre Louis Simon (qui signe), natif de 

Paris, paroisse Saint-Michel, o : v. 1729, fils de Pierre Simon, officier du Parlement de Paris, et de Marie-Marthe Deschamps. ADR. 

GG. 14, n° 781. Ricq. p. 2661. 
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de février. La requ°te de d®fenses dudit Sieur Hyacinthe Ricquebourg expositive quôil nôa jamais ®t® 

refusant de payer le Sieur Lemoine des traitements quôil peut avoir faits dans sa maison, mais quôil 

conteste une somme de deux cents piastres quôil r®p¯te pour pr®tendue gu®rison faite ¨ lôoccasion de Louis 

Ricquebourg, fils du défendeur
66
. Ladite requ°te ¨ ce quôil plaise ¨ la Cour ordonner, quôavant faire droit 

sur la demande dudit Sieur Lemoine, lôarticle concernant les traitement faits au fils du défendeur et les 

médicaments employés à ce sujet seront examinés par tels de Messieurs les chirurgiens établis en cette île 

quôil plaira ¨ la Cour nommer, aux offres que fait ledit d®fendeur de payer le montant de la taxe qui sera 

faite, et que ledit demandeur soit en outre condamné aux dépens du procès. Vu aussi le mémoire des 

pansements faits et médicaments fournis par le demandeur au défendeur, à son fils et aux esclaves dudit 

défendeur, certifié véritable par le demandeur, le vingt-quatre juin de lôann®e derni¯re, et, tout considéré, 

Le Conseil a ordonné et ordonne que le demandeur sera payé des pansements par lui faits et 

médicaments fournis, tant au demandeur, ¨ son fils, quô¨ ses esclaves, suivant la taxe qui sera faite par le 

Sieur Lesauvage, chirurgien major au quartier Sainte-Suzanne, du mémoire du demandeur, conformément 

au tarif arrêté par le Conseil, le onze octobre mille sept cent trente-quatre
67

. Condamne ledit défendeur aux 

dépens. Fait et donné au Conseil, le quatorze mars mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. Letort. Roudic.  

Nogent. 

 

59. Pier re Divigou  contre He nry Demanvieux , au nom de la veuve Lemarchand . 14 
mars 1750.  

f° 19 v° - 20 r°. 

Du quatorze mars mille sept cent cinquante. 

Entre Pierre Duvigou, menuisier demeurant à la Rivière Dumas, demandeur en requête du vingt-sept 

novembre dernier, dôune part ; et Henry Demanvieux, ancien employé de la Compagnie, au nom et comme 

procureur de Dame Catherine Lunnevin, veuve du Sieur Lemarchand, tutrice des enfants mineurs du 

défunt et dôelle, d®fendeur dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur expositive quôil a fait 

marché avec ledit feu Lemarchand pour travailler de sa profession, à raison de cent vingts piastres par an, 

et y a rest® lôespace de treize mois, pourquoi il lui est due une somme de cent trente piastres, avec une 

paire de pistolets dôar­on, pour dix piastres, et un coudre à bardeau
68

, pour trois piastres. Ce qui fait en 

total cent quarante-trois piastres qui lui sont dues. Sur lesquelles il offre de déduire vingt-six piastres deux 

réaux pour trente-cinq bouteilles dôeau-de-vie, à six réaux la bouteille, que ledit Sieur Lemarchand lui a 

fournies. Que cette déduction   //   faite, il lui reste encore dû cent seize piastres six réaux. Ladite requête à 

ce quôil fût permis à la demanderesse (sic) [au demandeur] de faire assigner en la Cour ladite veuve 

Lemarchand pour se voir condamnée au paiement de ladite somme de cent seize piastres six réaux, pour 

restant de ce qui lui est dû ; aux intérêts de ladite somme du jour de la demande et aux dépens. 

Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, étant ensuite de ladite requête, de soit ladite veuve Lemarchand 

assign®e aux fins dôicelle pour y répondre à quinzaine. Assignation à elle donnée en conséquence à la 

requête dudit demandeur par exploit du neuf janvier aussi dernier. La requête de défenses dudit Sieur 

Demanvieux, audit nom, portant que la demande de Duvigou nôest pas juste, nô®tant rest® chez ledit Sieur 

Lemarchand que une année à raison de cent-vingts piastres. A compte de quoi il a reçu, en différents 

effets, une somme de quarante-six piastres, comme il se justifie sur le livre journal écrit de la main dudit 

feu Lemarchand. Quôil ne lui reste donc que celle de soixante et quatorze piastres que ladite veuve offre de 

payer d¯s quôelle aura fait des fournitures au magasin de la Compagnie. Quô¨ lô®gard des pistolets et du 

                                                           
66 Il doit sôagir de Louis Ricquebourg, III-4b-10, (1741-1800), fils de Hyacinthe Ricquebourg, II-4 (1693-1772) et de Suzanne 

Bachelier, II-4 (1711-1743), sa femme en secondes noces. Ricq. p. 56, 2405-2406. 
67 Voir note 55. 
68 Il sôagit dôun coutre, que le greffe orthographie « coudre » : un fer tranchant pour fendre le bois dont on fait les bardeaux, ais 

minces et courts dont on se sert pour couvrir les maisons. 
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coudre (sic) à bardeau, le prix en a été payé par le Sieur Lemarchand. La requête de réplique dudit 

Duvigou contenant quôun paiement aussi l®gitime ne devrait point lui °tre contest® et quôil est demeuré 

chez ledit Sieur Lemarchand quinze mois. Quô¨ lô®gard des pistolets et du coudre (sic), il nôen a point re­u 

la valeur et nôa jamais touch® quôun billet de vingt livres. Au surplus ledit Duvigou soutient que les 

conclusions par lui prises doivent lui être adjugées avec dépens. Vu aussi le livre journal dudit Sieur 

Lemarchand, dont il a été ci-devant parlé, et, tout considéré, Le Conseil a condamné et condamne 

Catherine Lunevin (sic) veuve du Sieur Lemarchand à payer à Pierre Duvigou la somme de soixante (+ -

quatorze) piastres qui lui reste[nt] dues (sic), avec les intérêts du jour de la demande. Au surplus ordonne 

que ladite veuve Lemarchand affirmera devant Monsieur François Dusart de la Salle, Conseiller, nommé 

commissaire par la Cour à cet effet, quelle a connaissance que les pistolets et le coudre (sic) à bardeau, 

dont est question, ont été payés par son mari audit demandeur. Condamne pareillement la dite 

défenderesse aux dépens. Fait et donné au Conseil, le quatorze mars mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. 

Letort. Roudic.  

Nogent. 

 

60. Arrêt au sujet  de la demande en nullité de saisie réelle faite sur la succession de 
Louise Damour, introduite par les héritiers de Julien Robert . 14 mars 1750.  

f° 20 r° et v°. 

Du quatorze mars mille sept cent cinquante. 

Entre François, Julien, Jacques, Jean, Mathurin, Augustin, Joseph et Etienne Robert, Jean Janson, comme 

ayant ®pous® Marie Robert, Julien dôAleau [Dalleau], comme ayant épousé Louise Robert, Laurent 

Maillot, comme ayant épousé Anne Robert, et Augustin Janson, comme ayant épousé Marguerite Robert, 

tous enfants de feu Julien Robert, père, et de Louise Damour, demandeurs en requête du vingt-six juillet 

dernier dôune part ; et Louise Damour, veuve en premières noces de Julien Robert, et en secondes de 

Fran­ois Aubert, d®fenderesse dôautre part. Et encore Pierre Fouillard, forgeron, demeurant en ce quartier 

Saint-Denis, défendeur et demandeur aussi dôautre part. Vu au Conseil lôarr°t qui y a été rendu le vingt et 

un janvier dernier, qui ordonne, avant faire droit, que la requête des demandeurs serait signifiée audit 

Fouillard pour y répondre dans le délai de quinzaine
69

. Dépens réservés. Signification faite à la requête 

desdits demandeurs, tant de lôarr°t dudit jour vingt et un janvier dernier, que de leur requ°te audit 

Fouillard, par exploit du vingt-cinq février aussi dernier. La requête dudit dudit (sic) Fouillard du dix mars 

pr®sent mois, donn®e ¨ la Cour en ex®cution de lôarr°t ci-devant daté, portant que la demande formée par 

les [héritiers] Robert afin de main levée des biens saisis sur Louise [Damour] et feu François Aubert, son 

mari en secondes noces ; ensemble la réponse de ladite Louise Damour, rapportée dans le susdit arrêt, qui 

consent à ladite main levée [et aussi à] faire valoir la renonciation ¨ la communaut® dôentre elle et ledit feu 

François Auber (sic). Mais que pour faire voir à la Cour la solidité de cette saisie, il observe à la Cour que, 

le vingt-deux août mille sept cent quarante    //   et un, lui, Fouillard, a acquis de Martin Poulain un terrain 

planté en caféiers avec les bâtiments étant dessus, comme il est désigné au contrat qui en a été passé, aux 

charges de payer le prix de la vente à la caisse de la Compagnie et non ailleurs à la caisse de la Compagnie 

en cette île (sic), comme il a été ordonné par arrêt du Conseil rendu entre ledit Poulain et le défendeur le 

trente et un mai mille sept cent quarante-quatre
70
. Quôil a vendu ce m°me terrain ¨ Fran­ois Auber 

[Aubert], pour lors mari de ladite Louise Damour, par acte passé devant notaire, au quartier Saint-Denis, la 

somme de trois mille cinq cents piastres, payables en neuf termes égaux, dont deux mille piastres 

                                                           
69 Voir supra : Titre 27. f° 8 v° - 9 r°. Les enfants de feu Julien Robert, père, contre Louise Damour, leur mère. 21 janvier 1750. 
70 Neuf nots rayés nuls par la Rédaction. Contrat de vente passé devant Saint-Jorre, notaire, le 22 août 1741. Voir Robert Bousquet. 
Dans la Chambre du Conseil. Cinqui¯me recueil [é], 1743-1745, op. cit. Table. Résumé. Titre. 246. ADR. C° 2521, f° 88 r° et v°. 

« Arrêt entre Martin Poulain habitant, demeurant à la Ravine Sèche, demandeur, et Pierre Fouillard, habitant, demeurant au lieu-dit 

Le Trou, défendeur. 30 mai 1744 ». p. 314. 
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déléguées à la Compagnie pour le compte dudit Poulain et le surplus au défendeur. Que ledit Auber, de 

son vivant, nôayant satisfait ¨ aucun de ses engagements, ni sa veuve, il pr®senta requête à la Cour le trois 

janvier mille sept cent quarante-huit, sur laquelle intervint arrêt de condamnation contre la dite veuve, le 

dix-sept février suivant, qui la condamne à payer, en lôacquit dudit Fouillard, la somme de quinze cent 

soixante-six piastres cinq réaux et trois sols (sic) pour trois termes échus. Que cet arrêt ayant été signifié à 

ladite veuve Auber, le quatorze mars de la même année, elle se pourvut en la Cour pour faire valoir une 

pr®tendue renonciation quôelle avait faite ¨ la succession et communauté de feu François Auber [Aubert], 

prétendant par ce moyen se disculper de payer audit Fouillard ce que cette communauté lui doit 

légitimement. La Cour, par son arrêt du premier juin mille sept cent quarante-huit, débouta ladite veuve 

Auber [Aubert] de sa demande et déclara nulle sa renonciation. Que côest apr¯s ces poursuites que ledit 

défendeur muni de titres-arr°ts ¨ fait faire la saisie r®elle dont on demande aujourdôhui la nullit®. Ladite 

requ°te ¨ ce quôapr¯s un plus long expos® les h®ritiers de Julien Robert et Louise Damour, veuve de 

François Aubert, fussent déboutés des conclusions respectives prises par leurs requêtes. En conséquence, il 

soit ordonné que lôarr°t du dix-sept février et celui du premier juin mille sept cent quarante-huit et vingt-

deux février mille sept cent quarante-neuf
71

 seront d®clar®s valides et quôil sera permis audit Fouillard de 

continuer ses poursuites contre ladite veuve François Aubert et sa communauté, pour le terme échu au 

mois de décembre dernier de la somme de trois cent quatre-vingt-huit piastres sept réaux un sol ; avec les 

intérêts du jour de la demande, et, pour les autres termes, ¨ mesure quôil ®cheront, à défaut de paiement ; et 

que les héritiers Robert et veuve François Aubert fussent condamnés aux dépens. Vu de nouveau les 

requ°tes et pi¯ces sur lesquelles est intervenu lôarr°t dudit jour vingt et un janvier [dernier] la requête dudit 

Fouillard et tout ce qui a été mis et produit à la Cour ; tout considéré, Le Conseil a condamné et 

condamne Louise Damour, veuve en premières noces de Julien Robert, à remettre aux demandeurs, 

généralement tout ce qui peut leur revenir dans la succession de leur père, suivant lôinventaire du onze juin 

mille sept cent trente-six ; et que, sôil se trouve des biens appartenant auxdits enfants compris dans la 

saisie faite par Pierre Fouillard, ils en seront distraits. Et, cependant, ladite saisie tiendra pour le surplus 

des effets saisis, jusquô¨ ce que ladite veuve ait d®clar®, dans les formes, si elle accepte ou renonce ¨ la 

communauté qui a été entre elle et ledit François Aubert. Et, sur le surplus des prétentions des 

demandeurs, le Conseil les a mis et met hors de Cour. Dépens compensés entre eux et leur mère, et ceux 

contre ladite veuve et ledit Fouillard, réservés. Fait et donné au Conseil, le quatorze mars mille sept cent 

cinquante
72

. 
 

Je signe contre mon avis
73

. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. 

Letort. Roudic. 

Nogent. 

 

61. Arrêt  pris  à la demande de la veuve Sornay, contre Louise Damour, veuve 
François Aubert, qui ordonne  la mise en cause de Pierre Saussay. 14 mars 1750.  

f° 21 r° 

Du quatorze mars mille sept cent cinquante. 

Entre Louise Nicole Vignol, épouse du Sieur Alexandre Sornay, demanderesse en requête du dix août 

mille sept cent quarante-huit, dôune part ; et Louise Damour, défenderesse et demanderesse en opposition 

                                                           
71 Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Dixi¯me recueil [é], 1748-1749, op. cit. Titre 228. ADR. C° 2525, f° 75 r° et v°. 

« Arrêt en faveur de Pierre Fouillard, demandeur, contre Louise Damour, veuve François Auber, défenderesse et défaillante. 22 

février 1749 ». p. 218-219. 
72 Voir infra : Titre 180. f° 59 v° - 60 r°. Les enfants de feu Julien Robert et Louise Damour, sa veuve, contre Pierre Fouillard. 22 

juillet 1750. 
73 Cette réserve semble être de la main de Dusart. 
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aux fins de sa requête du vingt-quatre ao¾t de la m°me ann®e, dôautre part. Vu au Conseil lôarr°t par défaut 

obtenu par la demanderesse, le premier juin mille sept cent quarante-huit, qui condamne ladite Louise 

Damour, veuve de François Aubert, à payer, à ladite demanderesse, la somme de cinquante piastres pour 

les causes y énoncées. Assignation faite dudit arrêt à la requête de ladite Dame Sornay, le dix-sept août 

suivant. La requête afin dôopposition de ladite Louise Damour ¨ lôex®cution dudit arr°t, sur laquelle le 

Conseil, par autre arr°t du trente et un du mois dôao¾t, lôa re­ue opposante ¨ lôex®cution de celui obtenu 

par défaut par ladite Dame Sornay. En conséquence, ordonne que, tant la requête de ladite Damour, quôun 

billet consenti par François Aubert, son mari, à Pierre Saussay du deux avril mille sept cent quarante-cinq, 

seraient signifiés à la dite Dame Sornay, pour y répondre dans le délai de huitaine. Sinification faite en 

exécution de ce dernier arrêt, à la requête de la veuve Aubert, à la dite Sornay, et des pièces comme il est 

ordonné, le vingt et un juin mille sept cent quarante-neuf
74

. Autre requête de ladite Sornay, en exécution et 

pour satisfaire ¨ lôarr°t du trente et un ao¾t, de ce jourdôhui, portant que la somme quôelle r®p¯te contre la 

veuve Aubert lui a été transporté par Pierre Saussay et portée en un billet dudit François Aubert du vingt-

huit avril mille sept cent quarante-cinq. Lequel [billet]  Saussay lui a transporté le premier janvier mille 

sept cent quarante-six, dont elle demande encore aujourdôhui le paiement comme elle a fait par sa requête 

de demande. Vu aussi les arrêts de la Cour ci-dessus ®nonc®s et dat®s et autres pi¯ces dont il sôagit, Le 

Conseil, avant faire droit, a ordonné et ordonne que les requêtes de Louise Damour et de la Dame Sornay 

seront signifiées avec les pièces y énoncées à Pierre Saussay, pour y répondre dans huitaine du jour de leur 

signification. Dépens réservés. Fait et donné au Conseil, le quatorze mars mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. 

Letort. Roudic. 

Nogent. 

 

62. Philippe Le Rat  contre  Martin Adrien Bellier, au nom de La Bourdonnais . 14 mars 
1750.  

f° 21 r° et v°. 

Du quatorze mars mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Philippe Le Rat, demandeur en requ°te du sept mars pr®sent mois, dôune part ; et Sieur Martin-

Adrien Bellier, au nom et comme procureur du Sieur Fran­ois Mah® de La Bourdonnais, dôautre part. Vu 

au Conseil la requête du demandeur expositive que son intention a été en vendant son habitation de 

sôex®cuter [lui-même. Que] pour satisfaire à ses engagements, il ne demande pas mieux que de remettre 

pour le compte de Monsieur de La Bourdonnais les billets à ordre que lui a consentis ledit Derneville
75

. 

Que sô®tant pr®sent® ¨ cet effet au Sieur Bellier, audit nom, il a fait difficulté de lui tenir compte du 

montant de ces billets. Quôil para´t cependant ®quitable : ou que les billets du Sieur Derneville demeurent 

au demandeur pour en poursuivre le paiement, ou que, les remettant, son compte avec Monsieur de La 

Bourdonnais soit d®charg® dôautant. Que ledit demandeur attend de lôéquité de la Cour quôelle voudra bien 

ordonner que ses billets en faveur de Monsieur de La Bourdonnais seront endossés du montant des billets 

à ordre sur le Sieur Derneville, que ledit demandeur offre de remettre. Lôordonnance du Pr®sident dudit 

Conseil, étant ensuite de ladite requête, de soit signifié audit Sieur Bellier, en qualité de procureur dudit 

Sieur de La Bourdonnais, pour y répondre à huitaine ; ensuite de laquelle ordonnance ledit Sieur Bellier, 

audit nom, sôest tenu pour bien et dument signifi® et assign®. La requ°te    //   dudit Sieur Bellier, en 

réponse à celle dudit Sieur demandeur, portant : quôen sa dite qualit®, il pense que, quoique la somme due 

                                                           
74 Côest par un arr°t du 26 juillet 1749, quô¨ la demande de Louise Damour, veuve François Aubert, le Conseil ordonne la mise en 

cause de Pierre Saussay, auquel toutes les pièces de cette procédure seront signifiées. Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. 

Dixi¯me recueil [é], 1748-1749, op. cit. Titre 448. ADR. C° 2525, f° 149 r°. « Arrêt en faveur de Louise Damour, veuve de François 
Auber, demanderesse, contre Dame Louise-Nicole Vignol, épouse Alexandre Sornay, défenderesse. 26 juillet 1749 ». p. 457-458. 
75 Voir supra : Titre 16. f. 5 r° et v°. Martin-Adrien Bellier, au nom de La Bourdonnais, contre Louis-Philippe Le Rat. 31 décembre 

1749. 
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par ledit Sieur Le Rat soit échue et que les billets du Sieur Derneville ne soient payables que moitié cette 

ann®e et moiti® lôann®e prochaine, il est plus convenable, aux int®r°ts de Monsieur de La Bourdonnais, de 

prendre pour unique débiteur le Sieur Derneville, dont le bien répond de la validité des billets, que 

dôexiger que le Sieur demandeur demeure caution et en m°me temps charg® des dits billets quôil pourrait 

employer ¨ payer dôautre dettes. Le Conseil a ordonné et ordonne que le compte du demandeur avec 

Monsieur de La Bourdonnais sera crédité par le Sieur Bellier, audit nom, du montant des billets à ordre qui 

lui seront remis par ledit demandeur et faits ¨ son profit par le Sieur Derneville et dont il sôagit. Fait et 

donné au Conseil, le quatorze mars mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. 

Varnier. Roudic. 

Nogent. 

 

63. Jean-Louis Bonnin  contre  Martin -Adrien Be llier, au nom de la succession de 
Ballade. 14 mars 1750 . 

f° 21 v°. 

Du quatorze mars mille sept cent cinquante. 

Vu au Conseil la requête qui lui a été présentée par Jean-Louis Bonnin, habitant de cette île, demeurant au 

quartier Saint-Denis, expositive quôil lui est d¾ par la succession de Monsieur de Ballade trois piastres 

deux réaux pour treize chapons quôil a livr®s ¨ Louis Duvay, ma´tre dôh¹tel dudit Sieur de Ballade, comme 

il le reconnait par son certificat du premier août mille sept cent quarante-neuf. Ladite requ°te ¨ ce quôil 

plût au Conseil ordonner que ceux chargés de la régie du dit feu Sieur de Ballade payeront ledit exposant 

de ladite somme de trois piastres deux r®aux. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite de 

ladite requête, de soit communiqué au Sieur Bellier, chargé des affaires de la succession de Monsieur de 

Ballade et à Monsieur le Procureur général. La réponse dudit Sieur Bellier, audit nom, ensuite de la 

requ°te de lôexposant, portant quôil nôa rien vu dans les papiers de la succession de feu Monsieur de 

Ballade qui ait rapport ¨ la demande de lôexposant. Vu aussi le certificat dudit Duvay, ci-devant daté, 

portant que lôexposant a fourni treize chapons ¨ Monsieur de Ballade, qui lui sont dus. Conclusions de 

Monsieur le Procureur général, et, tout considéré, Le Conseil a ordonné et ordonne que Louis Bonnin 

sera payé de la somme de trois piastres deux réaux pour les causes contenues en sa requête, par le Sieur 

Bellier, chargé de la régie des affaires de la succession de Monsieur de Ballade. Fait et donné au Conseil, 

le quatorze mars mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Varnier. 

Letort. Roudic. 

Nogent. 

 

64. Martin -Adrien Bellier, au nom de La Bourdonnais, contre la succession 
Äȭ!ÌÅØÁÎÄÒÅ -ÁÉÌÌÙȢ 14 mars 1750 . 

f° 21 v° et 22 r°. 

Du quatorze mars mille sept cent cinquante. 

Vu au Conseil la requête qui lui a été présentée par Sieur Martin-Adrien Bellier, au nom et comme 

procureur de Monsieur de La Bourdonnais, ¨ ce quôil pl¾t audit Conseil ordonner que, sur les deniers 
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appartenant ¨ la succession dôAlexandre Mailly
76

, qui sont à présent, ou seront remis dans la suite, à la 

caisse de la Compagnie, il fût payé, en sa dite qualité, ou le compte de Monsieur de La Bourdonnais avec 

ladite Compagnie crédité par débet   //   dôAlexandre Mailly, de la somme de cent piastres et cinquante-

quatre sols, due par ledit Mailly audit Sieur de La Bourdonnais, suivant son billet du quatre mai mille sept 

cent quarante-cinq, pour valeur reçue comptant. Ledit billet échu à la fin de mille sept cent quarante-six, 

aux offres que fait lôexposant, audit nom, de remettre le billet dudit Mailly. Lôordonnance du Pr®sident 

dudit Conseil, étant ensuite de ladite requête, de soit communiqué au Procureur général du Roi. Vu aussi le 

billet dudit défunt de Mailly, ci-dessus énoncé et daté ; les conclusions dudit Sieur Procureur général du 

Roi, et, tout considéré, Le Conseil a ordonné et ordonne que le compte du Sieur de La Bourdonnais avec 

la Compagnie sera crédité de la somme de cent piastres et cinquante-quatre sols, par le débit de celui de la 

succession dôAlexandre Mailly, aussi avec ladite Compagnie, pour les causes portées en la requête de 

lôexposant, audit nom. Fait et donné au Conseil, le quatorze mars mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Varnier. 

Letort. Roudic. 

Nogent. 

 

65. Jean Chrysostome Pierret  contre la succession Saudrais Richard.  14 mars 1750 . 

f° 22 r°. 

Du quatorze mars mille sept cent cinquante. 

Vu au Conseil la requête qui lui a été présentée par Jean-Crisostome Pierret (sic), habitant de cette île au 

quartier Sainte-Suzanne, ¨ ce quôil pl¾t audit Conseil ordonner que, des deniers ®tant entre les mains du 

Sieur Candos, notaire à Sainte-Suzanne, appartenant à la succession de Saudrais Richard, il fût payé de la 

somme de cent cinquante piastres [piastres] pour restant de ce qui lui est dû pour avoir nourri ledit 

Saudrais Richard plus de deux années
77

. Lôordonnance du Président de la Cour, au pied de ladite requête, 

portant soit communiqué à Monsieur le Procureur général. Conclusions dudit Sieur Procureur général ; 

tout considéré, Le Conseil a ordonné et ordonne que, par Monsieur Nicolas Beaulard de Candos, notaire à 

Sainte-Suzanne, Jean Crisostome Pierret sera payé (+ de la somme de cent cinquante piastres qui lui reste 

due : savoir soixante-douze piastres et demie par compte que ledit demandeur doit ¨ lôencan dudit Saudrais 

Richard et celle de soixante-dix-sept piastres et demie) de la somme de soixante-dix-sept piastres et demie, 

sur les deniers, recouverts ou à recouvrir par ledit Maître de Candos, appartenant à la succession de 

Saudrais Richard, en affirmant par lôexposant, préalablement, devant Monsieur François Dusart de la 

Salle, Conseiller nommé commissaire à cet effet, que ladite somme lui est due pour nourriture et pension 

dudit Saudrais Richard. Fait et donné au Conseil, le quatorze mars mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Varnier. 

Letort. Roudic. 

Nogent. 

 

                                                           
76 Alexandre Mailly, dit Champagne, commandeur chez : Alexandre Sornay, Jean Baptiste Grignon (1740-42), François-Gervais 
Rubert (1748). Robert Bousquet. Les esclaves et leurs ma´tres ¨ Bourbon [é] 1665-1767, op. cit. Livre 2, chap. 3 : «  Commandeurs 

et économes sous la régie de la Compagnie des Indes », tab. 3.16, p. 215-330. 
77 Voir note 25. 
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66. Avis des parents et amis de Louis-Catherine Julia , fils mineur de défunt  
Mathieu Julia. 21 mars 1750 . 

f° 22 r° et v°. 

Du vingt et un mars mille sept cent cinquante. 

Vu au Conseil lôacte dôavis des parents et amis de Louis-Catherine Julia, enfant mineur de défunts 

Mathieu Julia et de Marie-Anne Dumesnil
78

. Ledit acte reçu par Monsieur Nicolas-François de Candos, 

notaire en cette île de Bourbon au quartier Sainte-Suzanne en présence des témoins y nommés, le neuf du 

présent mois, par lequel acte les parents desdits mineurs, sur la réquisition qui leur a été faite par Sieur 

Pierre Dumesnil, tuteur dudit mineur, se sont assembl®s ¨ lôeffet dôexaminer et entendre les repr®sentations 

dudit Sieur tuteur, qui sont quôil nôa trouv® sur lôhabitation dudit défunt Julia que la quantité de onze 

esclaves, dont deux sont hors dô®tat de servir et ont ®t® estim®s dans lôinventaire de nulle valeur. Que ce 

qui reste dôesclaves nôest pas suffisant pour faire valoir ladite habitation, ®tant dôailleurs oblig® dôy mettre 

un commandeur dont les gages et la nourriture en absorberait la plus grande partie du produit, qui, par les 

malheurs du temps est tr¯s m®diocre, pourquoi il demandait leur conseil   //   pour savoir sôil ne 

conviendrait pas mieux aux intérêts desdits mineurs dôaffermer ladite habitation et esclaves à quelques 

personnes solvables, en cas quôil sôen pr®sente, ou de louer lesdits esclaves s®par®ment, et sôil ne serait 

point encore convenable de vendre une grande case en bois équarri, couverte en feuilles, qui est sur 

lôhabitation, vu quôil ne se trouve pas de deniers suffisants pour payer les dettes de la succession, que 

dôautant quôelle ne sera point habit®e et quôelle d®p®rira, y ayant dôailleurs une autre petite case propre à 

loger un fermier, sôil sôen pr®sente. Que toutes ces représentations mûrement examinées par les parents 

dudit mineur, ils trouvent quôelles ne tendent quôau bien et avantage dudit mineur. Ledit acte représenté 

par Ciette de la Rousselière, huissier dudit Conseil, et portant pouvoir audit de la Rousseli¯re dôen requ®rir 

lôhomologation, Le Conseil a homologu® et homologue ledit acte dôavis de parents dudit Louis-Catherine 

Julia, mineur, pour sortir son plein et entier effet. En conséquence a autorisé et autorise ledit Sieur 

Dumesnil, tuteur desdits mineurs, ¨ affermer lôhabitation et esclaves appartenant audit mineur, ou les 

esclaves seulement, aux conditions les plus avantageuses, sôil se présente personnes solvables, même à 

vendre la case de bois ®quarri, ¨ la charge dôemployer les deniers qui en proviendront au paiement des 

dettes dudit mineur, tant ¨ la Compagnie des Indes, quôaux particuliers, et du tout passer actes et contrats ¨ 

ce nécessaires. Fait et donné au Conseil, le vingt et un mars mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. Letort. Roudic. 

Nogent. 

 

67. Joseph Léon, au nom de Joseph Moy de Lacroix, contre Henry Mollet . 21 mars 
1750 . 

f° 22 v°. 

Du vingt et un mars mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Joseph Léon, habitant de cette île, au nom et comme procureur du Sieur Joseph Moy de 

Lacroix, demandeur en requ°te du quatorze f®vrier dernier, dôune part ; et Henry Mollet, officier de 

bourgeoisie, défendeur et défaillant à faute de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du 

demandeur, audit nom, ̈  ce quôil lui f¾t permis dôy faire assigner ledit d®faillant pour se voir condamn® ¨ 

payer audit demandeur, en sa dite qualité, la somme de quatre-vingt une piastres portée en son billet 

consenti à Pierre Goureau, le vingt-trois août mille sept cent quarante-neuf, et transporté audit Sieur 

                                                           
78 Voir lôavis initial supra :Titre 38. f° 13 r° et v°. Avis des parents et amis de Louis-Catherine Julia, fils mineur de défunts Mathieu 

Julia et Marie-Anne Dumesgnil. 14 février 1750. 
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Lacroix, le premier février de la présente année, par ledit Goureau ; aux intérêts du jour de la demande et 

aux dépens. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite de ladite requ°te, de soit ledit Henry 

Mollet assign® aux fins dôicelle pour y r®pondre ¨ quinzaine. Assignation ¨ lui donn®e en cons®quence ¨ la 

requête du demandeur, audit nom, par exploit du vingt-quatre dudit mois de février. Vu aussi le billet dudit 

défaillant ci-devant énoncé et daté, et, tout considéré, Le Conseil a donné et donne défaut contre Henry 

Mollet, officier de bourgeoisie, non comparant ni personne pour lui, et, pour le profit, lôa condamn® et 

condamne à payer au demandeur, la somme de quatre-vingt une piastres pour les causes portées en la 

requête dudit demandeur, audit nom ; aux intérêts de ladite somme du jour de la demande et aux dépens. 

Fait et donné au Conseil, le vingt et un mars mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. Letort. Roudic. 

Nogent. 

 

68. Jean-Antoi ne Daims contre Leclerc de Saint-Lubin , époux de la veuve Verdière . 21 
mars 1750 . 

f° 23 r°. 

Du vingt et un mars mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Jean-Antoine Dai[m]s, ancien chirurgien major pour La Compagnie des Indes au quartier 

Saint-Paul, demandeur en requête du vingt-six f®vrier dernier, dôune part ; et le Sieur Leclere, au nom et 

comme ayant épousé ladite veuve Verdière, défendeur et défaillant à faute de compara´tre, dôautre part. Vu 

par le Conseil la requ°te du demandeur expositive quôau d®part du Sieur Verdière pour France, il se 

chargea de ses commissions et, en même temps, le munit dôune lettre de change de cinquante piastres (sic) 

qui fut acceptée à son arrivée et payée à son échéance audit Sieur Verdière par le Sieur Pechevin, caissier 

général pour la Compagnie, suivant le certificat que le demandeur en rapporte
79
. Ladite requ°te ¨ ce quôil 

plût au Conseil permettre audit Sieur Daims de faire assigner ledit Sieur Leclere, audit nom, pour se voir 

condamné, en sa dite qualité, à payer audit demandeur la somme de cinquante piastres pour les causes ci-

devant rapportées ; aux int®r°ts de ladite somme du jour de la demande et aux d®pens. Lôordonnance du 

Président dudit Conseil, étant ensuite de ladite requête, portant soit ledit Sieur Leclere assigné aux fins 

dôicelle pour y r®pondre, en sa dite qualit®, ¨ quinzaine. Assignation ¨ lui donn®e en cons®quence ¨ la 

requête du demandeur, par exploit du vingt-sept dudit mois de février, - ledit défaillant trouvé en ce 

quartier de Saint-Denis. Vu aussi lôextrait collationné par Monsieur Dejean, notaire à Saint-Paul, de la 

lettre de change ci-devant énoncée, du vingt-trois février mille sept cent quarante-deux, de ladite somme 

de cinquante piastres. Tout considéré, Le Conseil a donné et donne défaut contre ledit Sieur Leclere, au 

nom et comme ayant épousé la veuve du Sieur Verdière, non comparant ni personne pour lui, et, pour le 

profit, lôa condamn® et condamne ¨ payer au demandeur, la somme de cinquante piastres pour les causes 

portées en la requête dudit demandeur ; aux intérêts de ladite somme du jour de la demande. Condamne 

pareillement ledit défaillant aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le vingt et un mars mille sept cent 

cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. 

Letort. Roudic. 

Nogent. 

 

                                                           
79 Voir Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Dixième recueil [é], 1748-1749, op. cit. Titre 424. ADR. C° 2525, f° 140 r° 

et v°. « Arrêt en faveur de Sieur Jean-Antoine Daims, ancien chirurgien major, demandeur, contre Philippe Leclere, défendeur. 14 

juillet 1749 ». p. 403-404. 
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69. Jean Sautron, père, contre Pierre -Guilbert Wilman. 21 mars 1750 . 

f° 23 r° et  v°. 

Du vingt et un mars mille sept cent cinquante. 

Entre Jean Sautron, père, habitant de cette île, demeurant au quartier et paroisse Saint-André, demandeur 

en requête du douze novembre dernier, dôune part ; et Pierre Guilbert Willement [Wilman], aussi habitant 

de cette dite île, défendeur et défaillant à faute de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te dudit 

demandeur ¨ ce quôil lui f¾t permis dôy faire assigner ledit d®faillant pour se voir condamné au paiement 

de la somme de quatre-vingt-dix livres qui sont dues audit demandeur par la femme dudit Willement, 

lesquels sont refusants de payer ; aux intérêts de ladite somme du jour de la demande et aux dépens. 

Lôordonnance du Président dudit Conseil, étant ensuite de ladite requête, de soit ledit Pierre-Guilbert 

Willement assign® aux fins dôicelle pour y r®pondre, ¨ huitaine. Assignation à lui donnée en conséquence à 

la requête dudit demandeur, par exploit du vingt-trois dudit mois de novembre. Vu aussi le billet de la 

femme dudit Willement, consenti au demandeur le vingt-deux septembre mille sept cent quarante-huit, 

causé pour valeur de quatre   //    vingt-dix planches que le demandeur lui a fournies, payables dans deux 

mois de la date dudit billet. Tout considéré, Le Conseil a donné et donne défaut contre Pierre-Guilbert 

Willement, non comparant ni personne pour lui, et, pour le profit, lôa condamn® et condamne ¨ payer audit 

demandeur, la somme de quatre-vingt-dix livres pour les causes portées en la requête dudit demandeur ; 

avec les intérêts de ladite somme du jour de la demande. Condamne pareillement ledit défaillant aux 

dépens. Fait et arrêté au Conseil, le vingt et un mars mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. Letort. Roudic. Nogent. 

 

70. Julienne Ohier, épouse Pierre Robin, contre le nommé Fauvel. 21 mars 1750 . 

f° 23 v°. 

Du vingt et un mars mille sept cent cinquante. 

Entre Julienne Ohier, épouse du Sieur Pierre Robin, autorisée par justice au recouvrement des créances 

dues ¨ son mari, demanderesse en requ°te du quatorze f®vrier dernier, dôune part ; et le nommé Fauvel, 

habitant de cette dite île, défendeur et défaillant à faute de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la 

requête du demandeur (sic) à ce quôil lui f¾t permis dôy faire assigner ledit d®faillant pour se voir 

condamné envers ladite demanderesse au paiement de la somme de cent dix-neuf livres quinze sols six 

deniers (sic) portée en ses deux billets au profit de la demanderesse, le treize décembre mille sept cent 

quarante-huit, lôun stipul® payable en la m°me ann®e, lôautre dans le courant de mille sept cent quarante-

neuf ; aux int®r°ts de ladite somme du jour de la demande et aux d®pens. Lôordonnance du Pr®sident dudit 

Conseil, étant ensuite de ladite requête, de soit ledit Fauvel assigné pour répondre à quinzaine. Assignation 

à lui donnée en conséquence à la requête dudit demandeur (sic), par exploit du vingt-cinq dudit mois de 

février. Vu aussi les billets dudit défaillant, ci-dessus énoncés et datés, et, tout considéré, Le Conseil a 

donné et donne défaut contre ledit Fauvel, non comparant ni personne pour lui, et, pour le profit, lôa 

condamné et condamne à payer à la demanderesse, audit nom, la somme de cent dix-neuf livres quinze 

sols (sic) pour les causes portées en la requête de ladite demanderesse ; avec les intérêts de ladite somme 

du jour de la demande. Condamne en outre ledit défaillant aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le vingt et 

un mars mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. Letort. Roudic. Nogent. 
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71. Le Procur eur général contre Elisabeth Hargenvilliers, veuve Louis Morel , afin de 
la priver ÄÕ ÐÒÏÄÕÉÔ ÄÅ ÖÅÎÔÅÓ ÆÒÁÕÄÕÌÅÕÓÅÓ ÄȭÅÓÃÌÁÖÅÓ. 21 mars 1750 . 

f° 23 v° - 25 r°. 

Du vingt et un mars mille sept cent cinquante. 

Entre Monsieur le Procureur général au Conseil Supérieur de cette île, demandeur en requête du dix-huit 

d®cembre dernier, dôune part ; les sieurs Antoine Mazade Desisles et Charles-François Derneville, 

demeurant en cette ´le, d®fendeurs, dôautre part ; et encore ledit Sieur Procureur général, demandeur en 

une autre requ°te du dix janvier aussi dernier, dôune part ; et Demoiselle Elisabeth Hargenvilliers, veuve 

du Sieur Louis Morel, Conseiller, garde-magasin général pour la Compagnie en cette île, défenderesse et 

demanderesse aussi dôautre part ; et encore ledit Sieur Procureur g®n®ral, d®fendeur, dôautre part. Vu au 

Conseil la requête dudit Sieur Procureur général du dix-huit d®cembre, expositive que le vide qui sôest   //   

trouvé dans la caisse de la Compagnie à la mort dudit Sieur Morel, caissier et garde-magasin général 

mettait ladite Compagnie en droit de se faire payer [et] non seulement de saisir tous les biens de la 

succession dudit Sieur Morel, [mais] m°me de les vendre jusquô¨ concurrence de son débet. Mais que de 

telles ventes sont ruineuses pour une famille : ®tant forc®e de donner ¨ vil prix des effets dôune grande 

valeur, on a préféré pour conserver quelque-chose à la Dame, sa veuve, et ¨ son enfant, dôattendre que les 

débiteurs de ladite succession et les habitations pussent peu à peu satisfaire à la créance de la Compagnie. 

Quôune pareille attention, bien loin dôexciter en la veuve Morel des sentiments de reconnaissance, nôa 

servi quô¨ lui faire na´tre lôenvie de frustrer un cr®ancier aussi complaisant. Etant revenu au Sieur 

Procureur g®n®ral quôelle a enlev® clandestinement tous les noirs attach®s et travaillant actuellement sur 

lôhabitation de la succession de son d®funt mari et quôelle les avait vendus au Sieur Desisles, que même à 

lôinsu de son associ® elle a transig® avec le Sieur Reynaud pour ce quôil pouvait devoir ¨ la succession, au 

moyen de certaine quantit® de noirs que ledit Sieur Reynaud lui a d®livr®s, quôelle a pareillement vendu au 

Sieur Derneville
80
. Quô®tant de lôint®r°t public et particulièrement de la Compagnie que pareilles ventes, 

qui tendent à frauder les créanciers, nôaient point lieu, ou du moins, dans le cas pr®sent, que ladite Dame 

Morel ne touche point le produit desdites ventes, requiert ledit Sieur Procureur général, au nom de la 

Compagnie, quôil lui soit permis dôarr°ter, ¯s mains desdits Sieurs Desisle et Derneville, tout ce quôils 

peuvent devoir à ladite Dame veuve Morel, par contrats, billets à ordre ou généralement toutes autres 

obligations, comme aussi de faire assigner lesdits Sieurs Desisles et Derneville, pour quôils eussent à 

déclarer la quantité de noirs quôils ont achet®s de ladite Dame veuve Morel, le prix et les conditions dudit 

marché, pour, sur leurs déclarations communiquées audit Sieur Procureur général, être par lui requis ce 

quôil avisera. Lôordonnance du Pr®sident de la Cour, étant au pied de ladite requête, portant permission 

dôassigner, à la requête de Monsieur le Procureur général, les Sieurs Desiles et Derneville pour répondre, à 

huitaine, aux fins de ladite requête et, cependant, permis de saisir et arrêter entre leurs mains toutes les 

sommes quôils peuvent devoir ¨ ladite veuve Morel ou ¨ la succession de son mari. Lôexploit de 

signification fait en vertu desdites requête et ordonnance, à la requête dudit Sieur Procureur général, aux 

dits Sieurs Derneville et Desisles, le vingt du même mois de décembre, avec défense de se dessaisir de 

ce[ux] quôils peuvent devoir ¨ ladite veuve Morel ¨ tel titre que ce soit, m°me de les déclarer. La requête 

dudit Sieur Derneville portant quôil a acquis de ladite veuve Morel, comme il aurait fait dôune autre, ne la 

sachant pas dans aucun cas qui la mette dans lôimpossibilit® de vendre des noirs, pour le prix desquels il 

doit la somme de trois mille piastres par billets ¨ ordre. Ladite requ°te ¨ ce quôil pl¾t au Conseil d®charger 

ledit Sieur Derneville de la saisie arrêt faite entre ses mains, qui ne peut dôailleurs produire aucun effet, et 

que ledit Sieur Procureur général soit condamné aux dépens. La requête dudit Sieur Desisles contenant 

qu'il a acheté de ladite Dame veuve Morel trente-six esclaves, tant grands que petits, pour la somme de 

huit mille piastres, pour laquelle somme il a fait des billets à ordre payables en différents temps, auxquels 

il compte satisfaire à leur échéance, lorsque ses billets lui seront représentés et non autrement. Quôil 

observera ¨ la Cour quôil a cru °tre en droit de faire de ladite veuve Morel telle acquisition fond®e sur ce 

quôil nôa jamais ouµ dire quôelle ait ®t® interdite ou que ses biens aient été mis en séquestre ou saisi. Ladite 

requête à ce que celle présentée par Monsieur le Procureur général soit supprimés et la saisie faite ès mains 

dudit Sieur Desisles déclarée nulle, et quôil se pourvoira contre qui et comme il jugera ¨ propos, autre que 

                                                           
80 Voir supra : Titre 25. f° 7 v° et 8 r°. Martin-Adrien Bellier, au nom de La Bourdonnais, contre la veuve Louis Morel. 21 janvier 

1750. 
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contre ledit Sieur Desisles. Au bas desquelles requêtes desdits Sieurs Derneville et Desisles est 

lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil de soient communiquées à Monsieur le Procureur général. La 

requête dudit Sieur Procureur général, dudit jour dix janvier dernier, expositive quôen cons®quence de la 

permission quôil a obtenue, il a fait saisir et arr°ter, ès mains desdits Sieurs Desiles et Derneville, les 

sommes de deniers quôils peuvent devoir ¨ la dite Dame veuve Morel, et les a fait assigner pour quôils 

eussent ¨ d®clarer la quantit® de noirs quôils avaient achet®s dôelle, le prix et les conditions du march®. 

Quôayant satisfait et r®pondu ¨ ladite assignation, ledit Sieur Procureur g®n®ral requiert quôil lui soit 

permis de faire assigner en la Cour (+ ladite veuve Morel) pour voir déclarer les saisie faites, ès mains 

desdits Sieurs, des Derneville et Desiles bonnes et valables, en cons®quence il f¾t ordonn® quôils 

videraient leurs mains au profit de la Compagnie suivant leurs conditions et à se voir condamnée à   //   

représenter et déposer au greffe de la Cour les billets à ordre consentis à son profit par lesdits Sieur 

Derneville et Desisles, pour en °tre ordonn® ce quôil appartiendra. Autre ordonnance du Président dudit 

Conseil de soit ladite requête signifiée à la Dame veuve Morel pour y répondre à huitaine, assignation à 

elle donnée, en vertu de ladite ordonnance, à la requête dudit Sieur Procureur général par exploit du seize 

dudit mois de janvier ; les requêtes de ladite Dame veuve Morel, des vingt-huit du même mois de janvier 

et sept du présent mois, la première portant, entre autres choses, que la requête (sic) signifiée à la diligence 

de Monsieur le Procureur g®n®ral quôil est de toute n®cessit®, pour mettre la procédure en règle, que lôon 

commence par constituer ladite veuve Morel débitrice envers la Compagnie et, pour se faire, lui signifier, 

non seulement le compte en vertu duquel il  on prétend la rendre débitrice, mais aussi la procédure, 

diligences, apposition de scellés, [recension] des formalités prescrites par les ordonnances et la Coutume 

de Paris. La dite requête à ce quôen y faisant droit, il pl¾t au Conseil annuler les procédures et poursuites 

faites contre les Sieurs Desisles et Derneville ; ensemble la requête de Monsieur le Procureur général 

signifiée le seize dudit mois de janvier. En cons®quence ordonner quô¨ la diligence de Monsieur le 

Procureur général il soit délivré copie en forme, à ladite Dame veuve Morel, du compte en vertu duquel on 

prétend la rendre débitrice envers la Compagnie, en outre copie des procédures, diligences, appositions de 

scell®s et lev®e dôiceux et lôinventaire fait en conséquence, se réservant, au surplus, de prendre telles autres 

conclusions quôelle avisera ; la seconde requ°te ¨ ce quôil plaise ¨ la Cour ordonner quô¨ la diligence de 

Monsieur le Procureur général il soit délivré par les notaires et greffiers expédition des appositions de 

scell®s et lev®es dôiceux et inventaire, et g®n®ralement tous les papiers et enseignements, délaissés par le 

feu Sieur Morel, de la communauté continuée entre elle et Elisabeth-Michel Morel, sa fille, dont elle est 

tutrice, d®clarant en outre ladite veuve Morel quôelle se r®serve ses droits actions et pr®tentions à exercer 

et à prendre telles autres conclusions quôelle avisera. Au bas desquelles requ°tes, sont les ordonnances du 

Président dudit Conseil de soient communiqués à Monsieur le Procureur général. La requête dudit Sieur 

Procureur général du vingt du présent mois, qui, après son exposé et avoir soutenu et établi le droit que la 

Compagnie a eu de faire saisies et arrêts entre les mains des Sieurs Derneville et Desisles, requiert pour 

ladite Compagnie, la derni¯re des conclusions quôil a prises en sa requ°te du dix dudit mois de janvier, 

quôen outre ladite veuve Morel soit commune en biens avec sa mineure, quôen conséquence il soit 

ordonné, en confirmant en tant que besoin serait, lôarr°t du vingt-neuf décembre mille sept cent quarante-

cinq obtenu, tant contre le curateur de ladite Dame, que contre le tuteur de sa mineure
81

, que ledit arrêt 

sera exécutoire contre ladite Dame, tant en sa dite qualité de commune en biens, que comme tutrice de sa 

mineure, comme il lô®tait contre lesdits Sieurs Morel, oncle, et Panon, en leurs qualités de tuteur et 

curateur. A lôeffet de quoi elle soit condamn®e, en ses dites qualités, à payer à la caisse de la Compagnie la 

somme de deux cent quatre-vingt-dix-neuf mille huit cents cinquante-cinq livres douze sols cinq deniers, 

restantes de plus grande somme ; avec les intérêts et d®pens du proc¯s. Quôil soit aussi permis audit Sieur 

Procureur général, au nom de la Compagnie, de saisir et arrêter ès mains des débiteurs de la succession 

Morel toutes les sommes de deniers qui peuvent lui être dues ; nôempêchant au surplus que la dite veuve 

Morel prenne, si bon lui semble, tous les éclaircissements qui peuvent avoir rapport avec ses affaires, au 

greffe du Conseil, ¨ lôeffet de quoi il soit enjoint au greffier de lui d®livrer toutes les exp®ditions 

nécessaires. Vu aussi le compte en débit et crédit certifié du Sieur Letort, garde-magasin général pour 

ladite Compagnie, le treize décembre mille sept cent quarante-cinq, du dit feu Sieur Morel avec la 

Compagnie, pour la (sic) solde duquel il devait quatre cent quarante-quatre mille neuf cent soixante-trois 

                                                           
81 Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Cinqui¯me recueil [é], 1743-1745, op. cit. Titre. 83. ADR. C° 2521, f° 206 v° - 

207 r°. « Arrêt en faveur du Procureur général du Roi, demandeur, contre les Srs. Augustin Panon, et Nicolas Morel, faisant pour la 

succession Louis Morel. 29 décembre 1745 ». p. 210-211. 
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livres quatorze sols ; exp®dition de lôarr°t de la Cour dudit jour vingt-neuf décembre mille sept cent 

quarante-cinq, au pied duquel sont les significations qui en ont été faites auxdits Sieurs Morel et Panon, ès 

dits noms, les seize et vingt-quatre janvier mille sept cent quarante-neuf ; autre exp®dition dôarr°t de la 

Cour du vingt-cinq mai mille sept cent quarante-huit qui   //   qui (sic), sur la requête présentée à la Cour 

par ladite dame veuve Morel, lui accorde une pension annuelle de quinze cents livres, tout considéré, Le 

Conseil, avant faire droit, a ordonné et ordonne que, tant la requête de Monsieur le Procureur général du 

vingt de ce mois, que le compte en débit et crédit du Sieur Morel avec la Compagnie, certifié du Sieur 

Letort, garde-magasin général pour la Compagnie, le treize décembre mille sept cent quarante-cinq, que 

lôarr°t du vingt-neuf du même mois, obtenu contre les Sieurs Morel et Panon, ès noms, seront signifiés à 

ladite veuve Morel pour y répondre dans le délai de huitaine, et, cependant, a permis et permet de faire 

saisir et arrêter partout où besoin sera les sommes en deniers qui sont dues à ladite succession Morel à tel 

titre que ce soit. Dépens réservés. Fait et donné au Conseil, le vingt et un mars mille sept cent cinquante
82

. 

Joseph Brenier. Dusart. Varnier. 

Letort. Roudic. 

Nogent. 

 

72. Jacques-Francois Desjardins  contre Yves Rolland . 21 mars 1750 . 

f° 25 r°. 

Du vingt et un mars mille sept cent cinquante. 

Entre Jacques-François Desjardin, chirurgien, demeurant au quartier et paroisse Sainte-Suzanne, 

demandeur en requête du dix-neuf f®vrier dernier, dôune part ; et Yves Rolland, habitant de cette dite île, 

défendeur et défaillant à faute de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te dudit demandeur 

expositive que le Sieur Pr®vost lui a fait transport dôun marché sous seing privé, qui la eu aussi du Sieur 

Charles le Noir, fait entre ce dernier et le défaillant, en vertu duquel ledit Rolland reste débiteur de cent 

cinquante piastres, échue à la fin de décembre dernier. Que nôacquittant point son obligation, il plaise au 

Conseil permettre au demandeur de faire assigner le dit Sieur Rolland pour se voir condamné à payer audit 

demandeur la somme de cent cinquante piastres pour les causes de son marché, aux intérêts de la dite 

somme du jour de la demande et aux dépens. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite de 

ladite requête, de soit ledit Rolland assigné aux fins dôicelle pour y répondre à quinzaine. Assignation 

donnée en conséquence audit Rolland, par exploit du vingt-quatre dudit mois de février. Vu aussi le 

marché passé sous seing privé entre ledit Le Noir et ledit défaillant, le neuf novembre mille sept cent 

quarante-sept, et, par Le Noir, transporté au Sieur Prévost, le vingt et un juillet mille sept cent quarante-

neuf et, par ledit Sieur Prévost, au demandeur du quatre dudit mois de février, pour jouir de lôeffet et 

contenu en icelui. Tout considéré, Le Conseil a donné et donne défaut contre Yves Rolland, habitant de 

cette île, non comparant ni personne pour lui, et, pour le profit, lôa condamn® et condamne ¨ payer au 

demandeur, la somme de cent cinquante piastres pour les causes portées en la requête dudit demandeur ; 

aux intérêts de ladite somme du jour de la demande. Condamne en outre ledit défaillant aux dépens. Fait et 

arrêté au Conseil, le vingt et un mars mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. Letort. Roudic. 

Nogent. 

 

                                                           
82 Voir infra : titre 265. f° 99 v°. Arr°t pris ¨ la requ°te dôElisabeth Hargenvilliers, veuve Morel, qui lôautorise ¨ se pourvoir en 

récusation. 4 novembre 1750. 
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73. Les héritiers François Boucher  et Lagourgue au sujet du mesurage des terrains 
situés entre les Ravines Bernica et le Bras de Saint -Gilles. 21 mars 1750 . 

f° 25 r° et v°. 

Du vingt et un mars mille sept cent cinquante. 

Vu au Conseil la requête présentée par les héritiers de François Boucher, le vingt-huit juillet mille sept 

cent quarante-neuf, et celle aussi présentée   //   audit Conseil, le vingt-deux novembre de ladite année 

mille sept cent quarante-neuf, (+ par Monsieur Bernard Lagourgue). La première desdites requêtes portant 

quôentre ledit Sieur Lagourgue et lesdits héritiers Boucher il y a instance en la Cour ¨ lôoccasion dôun 

mesurage des terrains qui se trouvent renfermés entre les ravines de Bernica et le Bras de Saint-Gilles ; 

que le Sieur Lagourgue a obtenu un arrêt dont ils ignorent la teneur
83

 et quô¨ lôombre de ce silence il a fait 

abattre plus de quarante gaulettes de terrain sur la hauteur, dont environ douze du terrain du nommé 

Jérémie Bertaut (sic) qui perd une prodigieuse quantité de bois à bâtir. Ladite requête ¨ ce quôil pl¾t au 

Conseil ordonner que ledit Sieur Lagourgue fera signifier lôarr°t quôil a obtenu pour que lôon ait ¨ sôy 

conformer et lui faire défense de [ne] plus d®fricher ni de mettre le feu dans le terrain et bois quôil vient de 

faire abattre, à peine de tous dépens, dommages et intérêts. La requête dudit Sieur Lagourgue portant quôil 

se trouve depuis quelques temps en contestation sur les bornes de ses terres avec le Sieur Gérémie Bertaut 

(sic) parce quôelles nôont jamais ®t® bien partag®es. Ce qui le fait recourir ¨ la Cour pour quôil lui plaise 

ordonner que les parties intéressées soient assignées pour se trouver au mesurage et position des bornes. 

Que [comme] le Sieur Sabadin, qui se trouve absent, e[s]t intéressé, et la Dame, son épouse, point pourvue 

de sa procuration, ce qui cause un tort notable aux autres parties intéressées, il plaise au Conseil nommer 

un curateur aux causes à ladite Dame Sabadin, pour être présent au mesurage desdites terres. Tout 

considéré, Le Conseil a ordonné et ordonne, quô¨ la requ°te de la partie la plus diligente, le Sieur Andr® 

Girard, demeurant en cette île, paroisse Saint-Pierre, sera assigné pour nommer un curateur ou agir en 

personne pour la Dame Sabadin, sa fille, afin dô°tre proc®d®, avec lui, au mesurage demandé par lesdits 

héritiers Boucher et Lagourgue, par experts dont ils conviendront devant Monsieur Boutsooc Deheaulme, 

commandant au quartier Saint-Paul, nommé commissaire à cet effet, sinon en sera par lui pris et nommé 

dôoffice avec un tiers expert quôil nommera. Lesquels pr°teront serment devant ledit Sieur commissaire en 

la manière accoutumée. Ordonne en outre que lesdits héritiers Boucher consigneront, au greffe du quartier 

Saint-Paul, la somme de quatre cents livres, et le Sieur Lagourgue, celle de deux cents livres, pour servir 

aux frais dudit mesurage. Cependant, fait défenses aux parties de faire actuellement aucunes plantations 

sur les d®frich®s nouvellement faits jusquô¨ ce quôil en ait ®t® autrement ordonn®. D®pens r®serv®s. Fait et 

donné au Conseil, le vingt et un mars mille sept cent cinquante
84

. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. Letort. Roudic. Nogent. 

 

74. Arrêt ÏÒÄÏÎÎÁÎÔ ÌÅ ÐÁÒÔÁÇÅ ÅÔ ÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÂÉÅÎÓ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔï ÄȭÅÎÔÒÅ 
Jean Martin, père, et défunte Marie -Anne Royer. 11 avril  1750 . 

f° 25 v° - 26 r°. 

Du onze avril mille sept cent cinquante. 

Entre Antoine, Jacques, Pierre et Claude Martin, tous quatre enfants majeurs de Jean Martin, demandeurs 

en requ°te du deux mars dernier, dôune part ; et ledit Jean Martin, p¯re, d®fendeur dôautre part. Vu au 

Conseil la requête des demandeurs expositive que depuis vingt et un ans ou environ que leur mère est 

                                                           
83 Lôarr°t en question est du 5 octobre 1748. Voir Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Dixième recueil [é], 1748-1749, 

op. cit. Titre 424. ADR. C° 2525, f° 29 r°. « Arr°t pris ¨ la requ°te du Sieur Bernard Lagourgue, afin quôun tuteur ad-hoc soit donné à 
lô®pouse du Sieur Sabadin, en son absence. 5 octobre 1748 ». 
84 Voir infra : Titre 337. f° 124 v° - 125 r°. Arr°t qui ordonne lôex®cution de lôarr°t du 21 mars dernier rendu ¨ la requ°te de 

Bernard Lagourgue et des héritiers Boucher. 27 février 1751. 
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morte, ledit Jean Martin, leur p¯re sôest remarié et les a totalement abandonnés. Ladite requ°te ¨ ce quôil 

plût au Conseil ordonner que ledit Jean Martin, leur père, leur rendra compte du bien de feu leur mère, afin 

que chacun dôeux puisse jouir de leur part et portion, - y ayant dôailleurs assez longtemps quôil en jouit 

avec ses enfants du second lit. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil ®tant ensuite de ladite requ°te de 

soit ledit Jean Martin,   //   p¯re, assign® aux fins dôicelle, pour y répondre à quinzaine. Assignation à lui 

donnée en conséquence à la requête dudit demandeur, par exploit du douze dudit mois de mars. La requête 

dudit Jean Martin portant quôil est tout pr°t ¨ rendre ¨ ses enfants leur bien, pourquoi il plaise au Conseil 

nommer un commissaire pour recevoir la nomination des experts qui seront [désignés] par les parties pour 

faire le partage desdits biens et prêter le serment en la manière ordinaire. Tout considéré, Le Conseil a 

ordonné et ordonne que partage et estimation des biens de la communaut® dôentre Jean Martin, p¯re, et 

défunte Marie-Anne Royer, sa première femme, sera fait par experts dont les parties conviendront devant 

Monsieur Boutsoocq Deheaulme, commandant au quartier Saint-Paul, nommé commissaire à cet effet, 

sinon en sera par lui pris et nommés dôoffice, avec le tiers expert quôil nommera pareillement, lesquels 

prêteront préalablement le serment en la manière accoutumée devant ledit Sieur Conseiller, commissaire, 

pour, après ledit partage fait, jouir, par les parties, des parts et portions quôil leur ®cheront. Fait et donné au 

Conseil, le onze avril mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. Letort. Roudic. Nogent. 

 

75. Avis des parents et amis des enfants mineurs de défunt Je an Marchand et 
Catherine Lunevin, sa veuve. 11 avril 1750 . 

f° 26 r° et v°. 

Du onze avril mille sept cent cinquante. 

Vu au Conseil lôacte dôavis des amis assembl®s ¨ d®faut de parents dôEtienne, âgé de dix-huit ans, Jean-

Marie, âgé de six, et de Louise, âgée de cinq ans, enfants mineurs de défunt Jean Lemarchand [Marchand], 

ancien officier sur les vaisseaux de la Compagnie, et de Dame Catherine Lunevain (sic), veuve dudit Sieur 

Lemarchand. Ledit acte reçu par Monsieur Nicolas Beaulard de Candos, notaire en cette île de Bourbon, 

au quartier de Sainte-Suzanne, en présence des témoins y nommés, le vingt-sept mars dernier. Par lequel 

acte lesdits amis sont dôavis quôil soit nomm® un tuteur auxdits mineurs et un subrog® tuteur, pourquoi ils 

nomment pour tutrice la Dame veuve Lemarchand et pour subrogé tuteur la personne du Sieur Pierret, 

habitant à Sainte-Suzanne pour subrogé tuteur. Ledit acte présenté par Jacques Ciette de la Rousselière, 

huissier dudit Conseil, et portant pouvoir dôen requ®rir lôhomologation, Le Conseil a homologué et 

homologue ledit acte dôavis dôamis ¨ d®faut de parents desdits mineurs, pour sortir son plein et entier effet 

et être exécuté selon sa forme et teneur, en conséquence a ordonné et ordonne que ladite veuve 

Lemarchand sera et demeurera pour tutrice desdits mineurs, ses enfants, ¨ lôeffet de r®gir et gouverner 

leurs personnes et biens, et ledit Pierret pour leur subrogé tuteur. Et comparaîtront lesdits tutrice et subrogé 

tuteur devant le Conseil Supérieur pour y prendre et accepter lesdites charges de tutrice et subrogé tuteur, 

et faire le serment en tel cas requis et accoutumé. Fait et donné au Conseil, le onze avril mille sept cent 

cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. 

Roudic. Varnier. 

Nogent. 

Et ledit jour, sont comparus devant Nous, Joseph Brenier, écuyer, Gouverneur de cette île et Président 

dudit Conseil Supérieur, ladite veuve Lemarchand et Pierret, lesquels ont pris et accepté lesdites charges 

de tutrice  et  subrogé  tuteur  desdits  mineurs, et  ont  fait  chacun  séparément  le serment de sôen bien et 
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fidèlement acquitter, et ont signé. 

L marchand (sic). Pierret    Joseph Brenier. 

 

75.1. Les esclaves de la succession Jean Marchand, Catherine Lunevin. 

Lô®tat nominatif des 36 esclaves (19 hommes, 17 femmes, une famille conjugale sans enfant et 
trois familles maternelles dôo½ proviennent trois enfants vivants) appartenant ¨ feu Jean 
Marchand, ancien officier sur les vaisseaux de la Compagnie, et Catherine de Lunevin, sa 
veuve

85
, habitante de Sainte-Suzanne, figure dans lôinventaire apr¯s décès du défunt dressé par 

de Candos en avril 1750. Entre autres effets remarquables portés à cet inventaire on note : 
« huit cartes marines de Van Keulen avec leurs cadres de bois » estimées 4 piastres, une 
montre dôargent ç façon L. Foullé » : 10 piastres, un fusil à munition, une paire de pistolets 
dôar­on : 9 piastres, et une ®p®e ¨ poign®e dôargent : 8 piastres. Les esclaves sont estimés 
3 385 piastres (tab.5). Les dettes passives, parmi lesquelles on relève « à Derneville pour deux 
noirs et une négresse par lui vendus à la société » et « à La Bourdonnais, 720 livres », montent 
à 12 554 livres 8 sols 8 deniers

86
. 

Rang Esclaves Caste Age Etat Piastres  

1 Charles  
Malgaches 

  
200 

2 Victoire   Sa femme 

3 Francisque 

Cafres 

20  150 

4 Philippe 25  150 

5 Pedre 25  150 

6 Boucher 27  150 

7 Lamacome 22  150 

8 Scipion  18  120 

9 Castor 30  140 

10 Antoine 16  100 

11 César 

Malgaches  

30  150 

12 Balthazar 24  100 

13 Joseph 12  80 

14 Erat 

Malabars 

40  90 

15 Angatha 35  100 

16 Serga 25  100 

17 Pedrique 18  90 

18 Henry 50  60 

19 Lafleur 20  100 

Négresses 

20 Catherine Malgache 22  150 

21 Marguerite Malabarde 18  100 

22 Rose 
Malgaches 

25  80 

23 Marie 34  
130 

24 Brigitte  14 Sa fille 

25 Fare Malgache 25  80 

26 Josephe Cafrine 50  
120 

27 Théodore  3 Son fils 

28 Rosalie Malabarde 30  80 

29 Rose  Malabarde 25  
100 

30 Jeanne Créole 4 Sa fille 

31 Louise 

Malabardes 

18  70 

32 Madeleine 22  90 

33 Sabine 25  60 

                                                           
85 Jean Marchand (v. 1709-1749), arrivé à Bourbon vers 1743, avec son épouse, Catherine Lunevin, native de Brest (v. 1747-1796), 

dôo½ trois enfants : Etienne, Jean-Marie et Jeanne-Louise (1745-1800). Ricq. p. 1836-1837. 
86 CAOM. Not. de Candos, n° 262. Inventaire. Catherine de Lunevain, veuve Marchand. 28 avril 1750. 
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Rang Esclaves Caste Age Etat Piastres  

34 Catherine 20  70 

35 Claire 25  50 

36 Jeanne-Louise Créole 5 ? 25 

Tableau 5 : Les esclaves de Catherine Lunevin, veuveJean Marchand au 28 avril 1750. 

Le Dimanche 4 mars 1754, de quatre à six heures de relevée, à lieu la difficile vente aux 
enchères de deux habitations caféières provenant respectivement dôAdrien Valentin et dôArzul 
Guichard, sises au quartier Sainte-Suzanne, et appartenant, en société, au défunt le Marchand 
et Françoise-Marie Evrare, épouse de Jean-Charles Sablon, écuyer, Sieur Desforges, premier 
lieutenant sur la vaisseau le Saint-Louis, veuve et donataire usufruitière du défunt Sieur François 
Ma[r]cenay, vivant associé de Marchand

87
. La première enchère est infructueuse. Une seconde 

est alors propos®e aux ench®risseurs qui trouvent les termes fix®s par lôaffiche trop courts, « eu 
®gard au peu de produit de lôhabitation ». Ils pourraient pousser plus haut les enchères, si ces 
derniers étaient prolongés, ce à quoi leurs commettants consentent. A la troisième enchère 
publique, Beaugendre emporte le tout moyennant 7 000 piastres, côest-à-dire pas au-delà du prix 
fixé.  

Les quelques cinquante hectares de terre sont form®s dôune premi¯re habitation de forme 
trapézoµdale et dôune seconde, proche de la premi¯re, celle-ci rectangulaire et plantée de vingt 
milles caféiers

88
. A cela sôajoutent un emplacement entour® dôun foss® et une plateforme de 25 

pieds en carr® servant dôargamasse pav®e en roches. 

Lôemplacement abrite plusieurs b©timents :  

¶ Une grande case de bois équarri de 35 sur 20 pieds de long, bâtie sur une caisse de 
bois équarri de quatre pieds de haut, avec cinq fenêtres et trois portes, couverte en trois 
rangs de planches, « planchéiée », haut et bas avec deux « varangues », ayant deux 
cabinets dedans la varangue de devant, une cloison et la chambre, et un escalier 
donnant sur son grenier. 

¶ Un magasin de bois équarri de 25 sur 20 pieds, sur une caisse de bois équarri de quatre 
pieds de haut, entouré de planches, avec une porte et deux fenêtres en bois, planchéiée 
haut et bas, couverte de trois rang de planches. 

¶ Un autre magasin de bois équarri de 20 sur 16 à 17 pieds, sur sa caisse de bois équarri 
de quatre pieds de haut, entourée de planches, planchéiée haut et bas, avec deux 
portes et deux fenêtres, couverte en feuilles. 

¶ Un petit pigeonnier sur piliers en terre, couvert en feuilles, avec sa caisse de bois rond. 

¶ Un four fait à chaux et à sable, entour® dôune case de bois rond couverte en feuilles. 

¶ Le bois ®quarri dôun hangar de 8 pieds de long. 

                                                           
87 Philippe Haudrère donne le nom des trois fils de Louis de Marcenay (Demarcenay), « receveur général des fermes du tabac de 
Nantes » : Michel Fran­ois, mort en 1746, officier des vaisseaux de la navigation dôInde en Inde, Michel-louis, officier dôInde en 

Inde (1761-1767) et Louis-Léon, volontaire en 1747, 20 ans en 1752, + : 1756. Philippe Haudrère. La Compagnie Française des 

Indes au XVIIIe siècle. 2 t. Les Indes Savantes, seconde édition revue et corrigée, 2005. Tome 1, p. 379, n. 31. Voir infra : Titre 115. 
L. J. Camille Ricquebourg indique que Louis-Léon de Marcenay de Maison Rouge ( ?-1768), écuyer, fils de « Louis de Marcenay, 

régisseur général des finances du Roi à Nantes » et de Marie-Anne Boudrey è, sôest mari® ¨ Bourbon, le 15 mai 1761, à Geneviève 

de Laval (1741- ?). Ricq. p. 1836. Voir infra : Titre : 115. f° 40 r° et v°. François Nogent, au nom de Jean Berthelin, contre 
Catherine Lunevin, veuve Lemarchand. 16 mai 1750. 

Jean-Charles Sablon étant représenté par Nogent, greffier en chef du Conseil Supérieur de Bourbon, son Procureur. CAOM. Not. 

Bellier, n° 140. Vente Catherine Lunevin, veuve feu Sieur Marchand, officier des vaisseaux de la Compagnie. Ensuite lôaffiche dôavis 
au public. 26 mars 1754. 

On sait comment La Bourdonnais envisageait, en septembre 1739, de tourner la difficult® quô®prouvaient les autorit®s de lô´le à 

vendre aux enchères publiques les biens saisis sur ses débiteurs insolvables. Robert Bousquet. Les esclaves et leurs maîtres à 
Bourbon [é] 1665-1767, op, cit. Livres 3. Notes : 572-575. p. 212. 
88 Première habitation 225 gaulettes sur 230 du côté du Ruisseau de la Vigne, et de largeur 84 gaulettes par en bas, et 80 par en haut. 

Cafèterie : 103 gaulettes de 8 pieds sur 35. Un hectare valant 421 gaulettes de 15 pieds. 
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¶ Deux cent quarante planches, tant bonnes que mauvaises. 

¶ Environ six mille vieux bardeaux. 

¶ Treize cases à nègres. 

¶ Un petit hangar couvert en feuilles, servant de bergerie. 

Puis viennent les esclaves : huit noirs et neuf négresses pi¯ces dôInde, quatre enfants, dont 
lô®tat nominatif est au tableau 6. 

Et pour finir arrivent les animaux: 

¶ Quinze cabris, tant mâles que femelles. 

¶ Quatre cochons. 

¶ Deux juments. 

¶ Une petite pouliche. 

Rang Rang (1750) Esclaves Caste Etat 

1 11 César 
Malgache 

Pi¯ces dôInde 

2 12 Balthazar 

3 9 Castor 

Cafres 4 5 Pedre 

5 8 Scipion 

6 19 Lafleur 

Indien 7 14 Héra 

8  Augustin 

9 23 Marie Malgache  

10 24 Brigitte Créole Sa fille 

11 29 Rose Indienne  

12  Louis Créole Son enfant 

13 28 Rosalie 

Indiennes 

 

14 33 Sabine  

15 35 Claire  

16 31 louise  

17  Baptiste 
Créoles Ses enfants 

18  Annette 

19 34 Catherine Indienne  

20  Antoine Créole Son fils 

21 21 Marguerite Indienne  

Tableau 6 : Les esclaves vendus aux enchères du 24 mars 1754. 

Arrivé à Bourbon vers 1743, Jean Marchand et son épouse versent une redevance annuelle à la 
Commune des habitants au prorata des esclaves quôils recensent, comme au tableau 7

89
.  

Année ADR. C° f° nb. £. s. d. Titre  p. 

Communauté Jean Marchand-Catherine Lunevin. 

1743 1757 2 v° 21 15 4 6 15 128 

1744 1762 7 v° 30 22 7  20 152 

1745 1765 4 r° 25 17 10  23.2 171 

1746 1766 7 v° 25 16 17 6 24.1 185 

1747 1767 8 r° 26 13   25.1 207 

1748 1769 5 v° 26 17 11  27.1 229 

Veuve Jean Marchand. 

1749 1770 5 r° 26 13 6 6 28.1 247 

1750 1772 6 v° 37 35 3  30 273 

1751 1775 9 r°  37 18 10  33 298 

1752 1776 10 v° 35 96 5  34 326 

1753 1777 10 r° 35 75 5  35 346 

1755 1787 7 r° 25 42 16 3 45 381 

                                                           
89 Robert Bousquet. Compagnie des Indes. Ile de Bourbon. Finances. Budget de la Commune des habitants de Bourbon. 1725-1766. 

Neuvi¯me recueil [é] op. cit. 
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Année ADR. C° f° nb. £. s. d. Titre  p. 

1756 1788 7 v°  25 35 6 3 46 406 

1757 1790 7 v° 24 23 14 - 48 434 

1758 1793 8 r° 24 70 4 8 51 465 

1761 1794 10 r° 23 9 11 - 52 498 

1762 1795 10 r° 18 7 10 - 53 528 

1763 1796 10 r° 19 9 11 7 54 557 

Tableau 7 : Les redevances versées à la Commune des habitants de Bourbon par la communauté 

Jean Marchand-Catherine Lunevin, au prorata de leurs esclaves recensés de 1743 à 1763. 

 

76. Olivier Kerfur ie contr e Jacques Devé. 11 avril  1750 . 

f° 26 r° et v°. 

Du onze avril mille sept cent cinquante. 

Entre Olivier K/furie, dit Dupré, ouvrier au service la Compagnie en cette île, demandeur en requête du 

vingt-quatre f®vrier dernier, dôune part ; et Jacques Duvé [Devé], demeurant aussi en cette dite île, 

défendeur et défaillant à faute de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur 

expositive que par obligation du onze octobre mille sept cent quarante-huit, faite par le défaillant au profit 

du nomm® Claude Paroissien, qui lôa pass®e   //   et transportée au nommé Bouchois, le dix-huit novembre 

de la m°me ann®e, lequel Bouchois lôa aussi transport®e au demandeur, le vingt-trois décembre dernier ; 

quôil est encore dû au demandeur, par ledit défaillant, un autre billet quôil avait consenti ¨ Bouchois et par 

ce dernier audit demandeur, le même jour vingt-trois décembre dernier. Ce qui fait en total une somme de 

cent vingt-neuf piastres. Ladite requ°te ¨ ce quôil pl¾t au Conseil permettre au demandeur de faire assigner 

le défaillant pour se voir condamné au paiement de ladite somme de cent vingt-neuf piastres comprise, tant 

dans lôobligation ci-dessus datée, quôau dit billet caus® pour la valeur dôun noir malabar et dôune cavale. 

Sinon et à défaut de paiement, quôil soit permis au demandeur de faire saisir ledit noir et la cavale, dont il 

est cas en lôacte dudit jour douze octobre mille sept cent quarante-huit ; aux intérêts de ladite somme du 

jour de la demande et aux dépens. Lôordonnance du Président dudit Conseil de soit donnée assignation à 

Jacques Devé pour y répondre à quinzaine et portant permission de saisir le noir et la jument dont est 

question. Vu aussi les obligation, billet et transports faits, ci-devant énoncés et datés, et, tout considéré, Le 

Conseil a donné et donne défaut contre Jacques Duvé, non comparant ni personne pour lui, et, pour le 

profit, lôa condamn® et condamne ¨ payer au demandeur, la somme de cent vingt-neuf piastres pour les 

causes portées en la requête dudit demandeur, aux intérêts de ladite somme du jour de la demande, au 

surplus, [en cas] de défaut de paiement, a permis et permet de faire saisir le noir et la cavale dont est aussi 

question. Condamne en outre ledit défaillant aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le onze avril mille sept 

cent cinquante
90

. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. 

Letort. Roudic. 

Nogent. 

 

                                                           
90 Voir infra : Titre 132. f° 45 v°. Jacques Dev® opposant ¨ lôex®cution de lôarr°t du onze avril dernier, contre lui obtenu par d®faut. 

17 juin 1750. 
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77. Julienne Ohier, épouse Pierre  Robin, contre Querotret . 11 avril 1750 . 

f° 26 v°. 

Du onze avril mille sept cent cinquante. 

Entre Julienne Ohier, épouse du Sieur Pierre Robin, autorisée par justice au recouvrement des créances 

dues à son mari, demanderesse en requête du quatorze f®vrier dernier, dôune part ; et le Sieur Kroterec 

[Querotret], habitant de cette île, défendeur et défaillant à faute de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil 

la requête de la demanderesse ¨ ce quôil lui f¾t permis dôy faire assigner ledit d®faillant pour se voir 

condamné à payer à ladite demanderesse la somme de cent trente-sept livres dix sols, en quoi il sôest 

obligé envers ladite demanderesse par son billet du seize janvier mille sept cent quarante-huit ; aux intérêts 

de ladite somme du jour de la demande et aux d®pens. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, étant 

ensuite de ladite requête, de soit ledit Querotrec (sic) assign® aux fins dôicelle pour y répondre à huitaine. 

Assignation à lui donnée en conséquence à la requête dudit demandeur par exploit du trois mars aussi 

dernier. Vu aussi le billet dudit défaillant, ci-devant énoncé et daté, et, tout considéré, Le Conseil a donné 

et donne défaut contre ledit Krotrec (sic), non comparant ni personne pour lui, et, pour le profit, lôa 

condamné et condamne à payer à la demanderesse, la somme de cent trente-sept livres dix sols pour les 

causes portées en la requête de ladite demanderesse ; aux intérêts de ladite somme du jour de la demande. 

Condamne en outre ledit défaillant aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le onze avril mille sept cent 

cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. 

Letort. Roudic. 

Nogent. 

 

78. Julienne Ohier, épouse Pierre  Robin, contre Leclere. 11 avril 1750 . 

f° 26 v° - 27 r°. 

Du onze avril mille sept cent cinquante. 

Entre Julienne Ohier, épouse du Sieur Pierre Robin, autorisée par justice au recouvrement des créances 

dues à son mari, demanderesse en requête du quatorze février dernier, dôune part ; et le Sieur Le Clere, 

demeurant à la Rivière Dabord, défendeur et    //    défaillant à faute de compara´tre, dôautre part. Vu au 

Conseil la requ°te de la demanderesse ¨ ce quôil lui f¾t permis dôy faire assigner ledit d®faillant pour se 

voir condamné envers ladite demanderesse [à payer] la somme de cent quarante-sept livres dix sols, pour 

le montant de son billet consenti à ladite demanderesse le seize mai dernier ; aux intérêts de ladite somme 

du jour de la demande et aux d®pens. Lôordonnance du Président dudit Conseil, étant ensuite de ladite 

requ°te, de soit ledit d®faillant assign® aux fins dôicelle pour y r®pondre dans le d®lai de dix-sept jours. 

Assignation à lui donnée en conséquence à la requête dudit demandeur (sic) par exploit du sept mai aussi 

dernier. Vu aussi le billet dudit défaillant, ci-dessus énoncé et daté, et, tout considéré, Le Conseil a donné 

et donne défaut contre ledit Leclere, non comparant ni personne pour lui, et, pour le profit, lôa condamn® et 

condamne à payer à la demanderesse, audit nom, la somme de cent quarante-sept livres dix sols, pour les 

causes portées en la requête dudit demandeur (sic) ; aux intérêts de ladite somme du jour de la demande. 

Condamne pareillement ledit défaillant aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le onze avril mille sept cent 

cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. Letort. Roudic. 

Nogent. 
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79. Julienne Ohier, épouse Pierre  Robin, contre Perrier . 11 avril 1750 . 

f° 27 r°. 

Du onze avril mille sept cent cinquante. 

Entre Julienne Ohier, épouse du Sieur Pierre Robin, autorisée par justice au recouvrement des créances 

dues ¨ son mari, demanderesse en requ°te du quatorze f®vrier dernier, dôune part ; et le Sieur Perrier, 

demeurant à Saint-Benoît, défendeur et défaillant à faute de compará tre, dôautre part. Vu au Conseil la 

requ°te du demandeur (sic) ¨ ce quôil lui f¾t permis dôy faire assigner ledit d®faillant pour se voir 

condamné à payer à la demanderesse la somme de trois cent quatre-vingt-une livres trois sols six deniers, 

comprise en son billet au profit de la demanderesse du vingt-trois mars mille sept cent quarante-huit, et 

encore celle de quinze piastres comprise en un autre billet dudit Sieur Perrier, quôil sôoblige dôacquitter au 

profit de la demanderesse par sa lettre du douze mai de lôann®e derni¯re. Lesdites deux sommes revenant 

ensemble à celle de quatre cent trente-cinq livres trois sols six deniers ; aux intérêts de ladite somme du 

jour de la demande et aux d®pens. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite de ladite 

requête, de soit ledit Sieur Perrier assign® aux fins dôicelle pour y r®pondre à quinzaine. Assignation à lui 

donnée en conséquence à la requête de ladite demanderesse par exploit du six mars aussi dernier. Vu aussi 

les billet, titres et obligations ci-dessus datés et énoncés, et, tout considéré, Le Conseil a donné et donne 

défaut contre ledit Perrier, non comparant ni personne pour lui, et, pour le profit, lôa condamn® et 

condamne à payer à la demanderesse, la somme de quatre cent trente-cinq livres trois sols six deniers, pour 

les causes portées en la requête de ladite demanderesse ; avec les intérêts de ladite somme du jour de la 

demande. Condamne pareillement ledit défaillant aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le onze avril mille 

sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Letort. Roudic. Dusart. Sentuary. 

Nogent. 

 

80. Pierre Guilbert Wilman  opposant  à ÌȭÁÒÒðÔ, du 9 août 1749, obtenu contre lui par 
défaut . 11 avril 1750 . 

f° 27 r° et v°. 

Du onze avril mille sept cent cinquante. 

Entre Pierre Guilbert Willement [Wilman], demandeur en opposition aux fins de sa requête du dix 

d®cembre dernier, dôune part ; et Jacques Béranger, habitant, demeurant en ce quartier Saint-Denis, 

défendeur ¨ ladite requ°te du demandeur, dôautre part. Vu au Conseil lôarr°t qui y a ®t® rendu sur la 

requête dudit Sieur W[ilman]   //    le même jour dix septembre dernier qui reçoit ledit Willement opposant 

¨ lôex®cution de lôarr°t contre lui obtenu par défaut en la Cour le neuf ao¾t aussi de lôann®e derni¯re, par 

ledit Béranger. En conséquence a ordonné que la requête dudit Willement et les pièces qui y seront 

énoncées seraient signifiées audit Béranger pour répondre sur le tout, dans le délai de huitaine, et 

condamne ledit Willement aux dépens du défaut
91

. Signification faite dudit arrêt, à la requête de 

Willement, audit Béranger, le vingt-cinq février de la présente année. La requête dudit Béranger 

contenant : quôapr¯s avoir pris communication de celle de Willement et des pièces qui lui ont été 

signifiées, il sôen rapporte ¨ la femme dudit Willement et ¨ son fils Pierre aussi bien quôau nomm® Gaudin 

qui ont connaissance de la cr®ance dudit B®ranger. Quôau surplus ledit arr°t obtenu par Béranger contre 

Willement soit exécuté et ce dernier condamné aux dépens. Vu de nouveau la procédure qui a donné lieu à 

                                                           
91 Voir Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Dixi¯me recueil [é], 1748-1749, op. cit. Titre 471. ADR. C° 2525, f° 161 v°. 
« Arrêt interlocutoire entre Jacques Beranger, demandeur, et Pierre-Guilbert Wilman, défendeur et défaillant. 9 août 1749 ». p. 484-

485. Ibidem. Titre. 540. ADR. C° 2525, f° 193 r°. « Arr°t du Conseil qui re­oit Pierre Guilbert Wilman, opposant ¨ lôarrêt du 9 août 

dernier obtenu contre lui par défaut à la demande de Jacques Beranger. 10 décembre 1749 ». p. 592. 
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lôarr°t rendu contre ledit Willement au profit de B®ranger et toutes les pi¯ces dont il vient dôêtre parlé, Le 

Conseil a débouté et déboute Pierre Guilbert Willement de sa demande en opposition. En conséquence a 

ordonn® et ordonne lôex®cution de lôarr°t de la Cour du neuf ao¾t mille sept cent quarante-neuf et lôa 

condamné aux dépens. Fait et donné au Conseil, le onze avril mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. Letort. Roudic. 

Nogent. 

 

81. Henry Hubert, au nom des mineur s Azéma, contre Claude Perrier. 11 avril 1750 . 

f° 27 v°. 

Du onze avril mille sept cent cinquante. 

Entre Henry Hubert, au nom et comme tuteur des enfants mineurs des Sieurs et Dame Azéma, demandeur 

en requ°te du neuf f®vrier dernier, dôune part ; et le Sieur Claude Perrier, défendeur et défaillant à faute de 

compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur ¨ ce quôil lui f¾t permis dôy faire 

assigner, en sa dite qualité, ledit défaillant pour se voir condamné envers ledit demandeur au paiement de 

la somme de deux cent piastres, en deniers ou quittances, pour les arrérages de la rente constituée aux dits 

mineurs Azéma par acte du vingt-six juin mille sept cent quarante-sept par ledit défaillant preneur ; aux 

intérêts de ladite somme du jour de la demande et aux d®pens. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, 

®tant ensuite de ladite requ°te, de soit ledit Sieur Claude Perrier assign® aux fins dôicelle pour y r®pondre ¨ 

quinzaine. Assignation à lui donnée en conséquence à la requête dudit demandeur, au nom quôil agit, par 

exploit du six mars aussi dernier. Vu aussi lôacte ci-dessus énoncé et daté, et, tout considéré, Le Conseil a 

donné et donne défaut contre Sieur Claude Perrier, non comparant ni personne pour lui, et, pour le profit, 

lôa condamn® et condamne à payer au demandeur, en deniers ou quittances, la somme de deux cent 

piastres, pour les causes portées en la requête du demandeur, au dit nom ; avec les intérêts de la somme qui 

se trouvera due du jour de la demande. Condamne pareillement ledit défaillant aux dépens. Fait et donné 

au Conseil, le onze avril mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. 

Letort. Roudic. 

Nogent. 

 

82. Henry Demanvieu x, au nom de Nicolas Prévost, contre Yves-Marie Dutrévoux . 11 
avril 1750 . 

f° 27 v°- 28 r°. 

Du onze avril mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Henry Demanvieu, au nom et comme procureur du Sieur Nicolas Prévost, demandeur en 

requ°te du quatre janvier dernier, dôune part ; et le Sieur Yves-Marie Dutrévoux, ancien employé de la 

Compagnie, défendeur et défaillant à faute de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du 

demandeur ¨ ce quôil lui f¾t permis dôy faire assigner ledit défaillant pour se voir condamné de par corps à 

payer au demandeur, audit nom, la somme de huit cent vingt livres dix-sept sols (sic), [savoir :] six cent 

quarante et une livres douze sols neuf deniers, suivant son billet du dix décembre mille sept cent quarante-

sept, pour valeur de ce quôil a re­u de lôencan de Jeanne Lemaire,    //   femme Cougnet, et celle de cent 

soixante-dix-neuf livres quatre sols trois deniers, pour ce quôil a dit se trouver en avance pour le r®sultat de 
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son compte dôencan, et quôil sôest prouv® nô°tre pas ; aux intérêts de ladite somme du jour de la demande 

et aux dépens. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, étant ensuite de ladite requête, de soit ledit Sieur 

Dutrévoux assign® aux fins dôicelle pour y r®pondre ¨ quinzaine. Assignation ¨ lui donn®e en cons®quence 

à la requête dudit demandeur, audit nom, par exploit du six mars aussi dernier. Vu aussi le billet dudit 

défaillant, ci-devant daté et énoncé, et, tout considéré, Le Conseil a donné et donne défaut contre ledit 

Dutrévou (sic), non comparant ni personne pour lui, et, pour le profit, lôa condamn® et condamne ¨ payer 

au demandeur, audit nom, la somme de huit cent vingt livres (sic), pour les causes portées en la requête du 

demandeur, aux intérêts de ladite somme du jour de la demande. Condamne en outre ledit défaillant aux 

dépens. Fait et arrêté au Conseil, le onze avril mille sept cent cinquante
92

. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. Letort. Roudic. Nogent. 

 

83. Anne Bellon, veuve François Ricquebourg, con tre Jean-Baptiste Maunier, fils . 18 
avril 1750 . 

f° 28 r° et v°. 

Du dix-huit avril mille sept cent cinquante. 

Entre Demoiselle Anne Bellon, veuve de feu Sieur François Ricquebourg, demeurant au quartier Saint-

Paul, demanderesse, dôune part ; et le Sieur Jean-Baptiste Maunier, fils, d®fendeur, dôautre part. Vu au 

Conseil la requête de la demanderesse expositive quôelle jouit depuis tr¯s longtemps dôun terrain situ® ¨ la 

Montagne Saint-Paul, entre la Ravine dôHibon et celle du Pont, comme il paraît par le contrat de 

concession du dix-neuf avril (sic) mille sept cent dix-neuf. Quôaujourdôhui ledit d®fendeur sôest ®tabli dans 

le bas dudit terrain quoiquôon lui ait dit quôil serait oblig® dôen d®guerpir. Ladite requ°te ¨ ce quôil f¾t 

permis à la demanderesse de faire assigner en la Cour ledit Maunier pour quôil ait ¨ produire ses titres, 

sinon à cesser ses bâtiments et travaux sur ledit terrain et à en déguerpir et le condamner aux dépens. 

Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite de ladite requ°te, de soit le Sieur Jean-Baptiste 

Maunier assigné aux fins de ladite requête pour y répondre à quinzaine. Assignation à lui donnée en 

conséquence à la requête dudit demandeur, par exploit du douze dudit mois de mars. La requête dudit 

Sieur Maunier contenant ses défenses à celle de demande de ladite Dame veuve Riquebourg, portant 

quôAntoine Maunier, son p¯re, lui a c®d®, pour en jouir, cinq gaulettes et dix pieds de terrain situé dans 

lôemplacement de feu Jean Bellon, lequel Maunier, p¯re, les tient de la succession dudit feu Jean Bellon. 

Sur lequel terrain le défendeur a fait bâtir une case et autres bâtiments qui ne passent point les bornes qui  

lui ont ®t® fix®es. Quôaujourdôhui la demanderesse, aussi h®riti¯re dudit Jean Bellon et qui nôa quôun pareil 

droit, vient troubler le d®fendeur. Ladite requ°te ¨ ce quôil pl¾t au Conseil ordonner que les héritiers Jean 

Bellon sôen tiendront au partage qui en a été fait de ses biens, ou quôil sera nomm® des arbitres pour ledit 

mesurage, qui seront tenus de se conformer ¨ lôaccord du douze avril (sic) mille sept cent dix-neuf 
93

et que 

ladite demanderesse soit condamnée aux dépens. Les contredits de la demanderesse à la requête de 

défenses dudit Sieur Maunier, contenant que la transaction dont Maunier parle nôest pas pour le terrain 

contesté mais uniquement pour un à la Montagne Saint-Paul, born® dôElie Lebreton, et que celui qui est en 

litige aujourdôhui est dans le bas de Saint-Paul. Quôau surplus la dite demanderesse conclut ¨ ce quôil 

plaise à la Cour lui permettre de faire faire une enquête par des anciens du quartier pour constater la 

hauteur où étaient placées les cases de Jean Bellon, pour que le défendeur ne monte pas plus haut et [soit] 

condamné à retirer ses cases de dessus le terrain de ladite demanderesse, et condamné aux dépens du 

                                                           
92 Voir infra : Titre 135. f° 46 v° - 47 r°. Yves-Marie Dutrévoux opposant ¨ lôarr°t du onze avril dernier rendu contre lui par défaut. 
17 juin 1750. 
93 En avril 1719, Desforges-Boucher dresse lôacte de partage des terres entre les h®ritiers de la premi¯re communaut® dôAntoinette 

Arnaud (v. 1643-1720), veuve Jean Bellon ( ?-1681/1686), natif de Lyon, et épouse en secondes noces de Lezin Rouillard. Il note que 
ce partage a lieu bien que « Toinette Arnaud, la mère des dits Bellon, soit actuellement vivante, mais tombée en enfance par une 

extrême caducité qui la rend à charge de ses enfants ». ADR. C° 2794. f° 30 v°. Desforges Boucher, notaire. Partage des terres entre 

les héritiers de feu Jean Bellon. 12 avril 1719. Ricq. p. 138-139, 2588. 
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procès. Vu aussi expéditions des actes ci-dessus rapportés et produits par les parties, ci devant énoncés, et, 

tout considéré, Le Conseil a ordonné et ordonne que, devant Monsieur Boutsoocq Deheaulme, 

commandant au quartier Saint-Paul, nommé par la Cour commissaire, les parties conviendront, devant lui, 

dôexperts, sinon quôil en sera par lui pris et nomm®s dôoffice, avec un tiers expert pour mesurer (+ et fixer) 

la profondeur du terrain contesté et donner, à chacun des héritiers Bellon ou représentants, les cinq 

gaulettes dix pieds qui leur reviennent conformément à la    //   transaction du douze avril mille sept cent 

dix-neuf et ¨ la probation (sic) [lôapprobation] du Conseil étant ensuite du deux mai mille sept cent vingt, 

lesquels experts et tiers expert prêteront serment devant ledit Sieur commissaire en la manière 

accoutumée, pour lesquels [experts et tiers expert] il sera consigné par la partie la plus diligente la somme 

de cent livres au greffe du quartier Saint-Paul pour les payer des frais dudit mesurage, ou plus grosse 

somme sôil en est besoin. D®pens r®serv®s. Fait et donn® au Conseil, le dix-huit avril mille sept cent 

cinquante
94

. 

Joseph Brenier. Sentuary. Desforges Boucher. Roudic. Letort. Nogent. 

 

84. Arrêt qui ordonne le partage du terrain trouvé en surplus à la suite du mesurage 
des terres des Sieurs Gachet et Gabriel Dumas. 18 avril 1750 . 

f° 28 v° 

Du dix-huit avril mille sept cent cinquante. 

Vu au Conseil les requêtes qui y ont été présentées les quatorze et quinze du présent mois par Sieur André 

Girard, ancien officier sur les vaisseaux de la Compagnie, François Lelièvre, Louis Chamand, Antoine 

Payet, fils dôAntoine, Villeme Leicqhqnic (sic) [Wilhelm Leichnig], les héritiers Balmane, comme 

représentants de : Dumas, Sieur Guy Lesport représentant pour un quart de Gachet, lôéglise Saint-Pierre, 

représentant feu Pierre Cadet, Louis Cadet, fils, Jean Pelletier, Jean Cazanove, lô®pouse dudit Sieur 

Guichard et ladite Lavergne, - les six derniers, possesseurs pour chacun [dô]un huitième au total du terrain 

qui a appartenu audit Sieur Gachet,- et leurs requêtes portant que : par le mesurage qui vient dô°tre fait par 

les Sieurs Denis Lamer, tiers expert, Louis Payet et Pierre Folio, experts nommés pour constater la ligne 

horizontale entre la Rivière Dabord et la Ravine des Cafres, et borner, sur ladite ligne, les terrains y 

compris, lesdits arbitres auraient trouvé à ladite ligne horizontale, entre lesdites ravines des Roches et des 

Cafres, le nombre de deux cent soixante gaulettes au lieu de celui de deux cents, qui, suivant lôesprit du 

contrat de concession, il se trouve dôexc¯dent le nombre de soixante gaulettes(sic). Quôayant tous travaillé 

de bonne foi et des quantités de terrain étant à partager, il plaise au Conseil [leur donner] ladite quantité de 

terrain chacun suivant le droit quôils y ont. Vu aussi ledit proc¯s-verbal de mesurage du vingt-six mars 

dernier, et, après un plus long exposé desdites parties, Le Conseil a ordonné et ordonne que les experts et 

tiers expert qui ont proc®d® au mesurage des terrains dont il sôagit, par leur procès-verbal du vingt-six 

mars dernier, continueront à partager les soixante gaulettes qui se sont trouvées de plus entre la Rivière des 

Roches et celle des Cafres. Desquelles gaulettes il en sera partagées également trente-six aux acquéreurs 

de la terre du Sieur Gachet, ¨ lôexception des h®ritiers de Pierre Mussard et dôAlexis Lauret qui ont leur 

part par échange, et les vingt (+ -quatre) gaulettes restantes aux héritiers Belmane (sic), acquéreurs de la 

portion de Monsieur Dumas, et quant aux dix-huit gaulettes qui se sont trouvées de surplus entre la Rivière 

dôAbord (sic) et celle des Roches, elles seront partagées également entre les héritiers Antoine Payet, Louis 

Chaman (sic) et Villem Leicqhnic (sic). Et quant aux prétentions et demandes des Sieurs Girard et 

Lelièvre, Le Conseil les en a débouté et déboute. Ordonne aussi que les experts et tiers expert seront 

tenus de poser au lieu et place des pignons dôInde d®sign®s dans leur proc¯s-verbal des bornes en pierre 

                                                           
94 Voir infra : Titre 125, f° 44 r°. Anne Bellon, veuve Ricquebourg, contre Jean-Baptiste Maunier, fils. 3 juin 1750. 

Voir infra : Titre 175, f° 57 r° - 58 r°. Jean-Baptiste Maunier, fils, reçu en sa demande en homologation du procès-verbal de bornage 

des emplacements des héritiers Jean Bellon. 22 juillet 1750. 



78 

 

partout où il en sera besoin, avec des marques qui soient fixées à toujours. Fait et donné au Conseil, le dix-

huit avril mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Sentuary. Desforges Boucher. 

Roudic. Letort. 

Nogent. 

 
 

84.1. Les esclaves de François Gachet et Gabriel Dumas associés. 1727-1734. 

François Gachet, né vers 1690 à Troyes
95

 et Gabriel Dumas
96

 sont associ®s dans lôexploitation 
dôun terrain situé entre la Ravine des Roches et celle des Cafres dès avant le 28 décembre 
1727, date à laquelle par devant Jean-Baptiste Delanux, Louis Payet, fils de Germain, promet 
aux deux associ®s et sôoblige envers eux ç de faire valoir loyalement avec exactitude et 
probité » un terrain leur appartenant situé entre ces deux ravines

97
. 

Le 18 ao¾t 1728, Fran­ois Gachet, et Gabriel Dumas signent un contrat dôassociation pour 
exploiter ensemble un terrain situé à la Montagne Saint-Paul, à compte commun par moitié et 
sans partage pendant cinq ans

98
.  

Les clauses principales du contrat sont les suivantes.  

¶ Ce terrain sera planté en café ou autres plantages, vivres et denrées, à frais communs 
et par moitié. 

¶ Lôassoci® qui fournira plus que lôautre ç des noirs et des négresses » ne pourra 
prétendre à un plus fort intérêt. 

¶ Les commandeurs rendront compte aux associés tous les deux mois. 

¶ Les commandeurs et noirs, pour leur habillement, nourriture et frais de chirurgien, seront 
entretenus en commun. 

¶ « Les noirs qui iront marons » ou qui mourront au service de ladite association seront à 
perte commune. 

¶ « Sôil arrive, pendant le temps de la soci®t®, que les n®gresses produisent des enfants 
ce sera augmentation dôesclaves pour le compte seul de celui [des associ®s] ¨ qui 
appartiendra la négresse qui aura accouché ». 

¶ A lôissue de lôassociation chacun retirera ses esclaves et il sera proc®d® au partage des 
terres, cases, outils de travail, bestiaux, volailles et autres denrées de ladite habitation. 

¶ Enfin si lôun des associ® venait à mourir ou faisait un voyage aux Indes ou en France, 
pour y demeurer, la société serait dissoute. 

¶ A lôexpiration de la soci®t®, Gachet sôengageait ¨ vendre sa moiti® au sieur Dumas, 
moyennant 5 800 piastres aux mêmes clauses et conditions. « Bien entendu, cependant 
était-il précisé, quôil ne soit pas arriv® quelque changement ou perte considérable dans 

                                                           
95 François Gachet, natif de Troyes, premier Conseiller et garde-magasin général, est en 1732 ©g® de 42 ans. Côest avec ses consorts 

quôil recense ses esclaves ©g®s de 18 ¨ 30 ans et gouvern®s par le nomm® Michel Chaudon, ©g® de 33 ans. La m°me année Hubert 
Posé, âgé de 25 ans, son serviteur, semble recenser lui-même six esclaves mâles malgaches, âgés aussi de 18 à 30 ans : Télibande, 

Mascarin, Mascarin, Xavielle, Larose et petit Bangue (tab. 10). ADR. C° 768. François Gachet, premier Conseiller, second de lô´le, 

au rct. 1733/34. ADR. C° 769. 
96 Gabriel-Olivier Dumas (v. 1707-1777), frère de Pierre-Beno´t, nomm® en 1727, ¨ lô©ge de 20 ans, troisi¯me Conseiller au Conseil 

Supérieur de Bourbon, suit son frère en Inde en 1735, lorsque ce dernier y remplace Lenoir comme Gouverneur de Pondichéry. Paul 

Olagnier. « La succession Benoît Dumas, I- 10 ». Revue de lôHistoire des Colonies fran­aise. 13e Année. 1925. 1er Trimestre Société 
fran­aise dôHistoire dôoutre-mer. Paris, Honoré-Champion, La Rose, 1925. 

http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k106251j/texteBrut. Consulté 23/9/2008. 
97 Louis Payet (1703-1784), fils de Germain et de Louise Robert (Ricq. p. 2150), est avec Pierre Folio un des experts nommés pour 
constater la ligne horizontale entre la Rivi¯re dôAbord et la Ravine des Cafres, et, sur cette dite ligne borner les terrains y établis. 

ADR. 3/E/36. Delanux, notaire. Saint-Paul. Convention entre Gachet et Gabriel Dumas et Louis Payet. 28 décembre 1727. 
98 ADR. 3/E/37. Contrat dôassociation. Fran­ois Gachet, Gabriel Dumas. 18 ao¾t 1728. 

http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k106251j/texteBrut
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ladite habitation et emplacement, par désertion, mortalité de noirs ou bestiaux et autres 
cas non prévus. Auquel cas il serait fait une diminution proportionnée à la perte ». 

Le 19 juillet 1730, Fran­ois Gachet vend ¨ Simon de Lafarelle, chevalier de lôordre de Saint-
Louis et lieutenant-colonel dôinfanterie, commandant des troupes de Pondich®ry, un terrain 
défriché et planté en maïs, lui appartenant par contrat de concession en date du 16 mars 1729, 
situé à la Montagne de Saint Paul, entre le premier bras de la Ravine Bernica et lôautre bras qui 
tombe dedans, born® par en bas de la jonction des deux bras et par lôautre de la concession de 
Messieurs Morel frères, ayant dans sa plus grande largeur soixante-cinq gaulettes de 15 pieds. 
Dans le même temps il profite de lôoccasion pour se débarrasser de quelques « petits 
marrons »

99
 et vendre au même La Farelle par lôinterm®diaire de Lagourgue, habitant de Sainte-

Suzanne et fondé de procuration dudit La Farelle, « six noirs et deux n®gresses, pi¯ces dôInde, 
mad®casses, quôil sôoblige de livrer lors de la prise de possession de la susdite terre » (tab. 8), et 
dont le Sieur Lagourgue décharge le vendeur « sans aucun recours que les garanties, ordinaires 
pour les esclaves, au sujet de la grosse vérole et du mal caduc ». Le tout moyennant 2 000 
piastres dont 4 000 livres pour la terre. La plupart de ses esclaves sans doute durement traités 
par La Farelle ou ses commandeurs vont ¨ plusieurs reprises sôenfuir dans les bois

100
.  

rang hommes rang hommes rang femmes 

1 Pouhae 4 Rougeau101 7 kalef102 

2 LôEspatule103 5 André104 8 Lemare 

3 Sans-Chagrin105 6 Faydame106   

Tableau 8 : les esclaves vendus à La Farelle par François Gachet, le 19 juillet 1730. 

                                                           
99 Signalons que les esclaves de Gachet participent eux-m°mes ¨ la reprise des fugitifs, côest ainsi que le nomm® Damour, Malabar, 

esclave de Simon Gaudin, marron par récidive et « parti avec ses fers », le 5 janvier 1731, est repris le 10 février suivant par les noirs 
de Monsieur Gachet. ADR. C° 943. Registre de déclaration des noirs marrons au quartier de Saint-Paul. 1730-1734. 

Pour ces esclaves velléitaires et une typologie du marronnage, voir : Robert Bousquet Les esclaves et leurs ma´tres ¨ Bourbon [é] 

1665-1767, op, cit. Livres 3. Chap. 2.2 : Typologie du marronnage, p. 191-205. 

Déjà un nommé Etienne, esclave malgache âgé de 18 ans, appartenant à Gachet, avait été déclaré marron pour la première fois le 15 

janvier 1730. ADR. C° 943. Registre de déclaration des noirs marrons au quartier de Saint-Paul. 1730-1734. 
100 ADR. 3/E/4. Vente François Gachet à Simon de La Farelle. 19 juillet 1730. 
101 Rougeau (n° 4), esclave malgache appartenant à La Farelle est déclaré marron par récidive le 22 juillet 1730. Il se rend le jour 

même. Le 14 octobre 1731, Choppy Desgranges le déclare marron et plusieurs fois récidiviste, en compagnie de son camarade 

Spatule (n° 2). Il est repris le 23 octobre suivant. Le 30 janvier 1732, en compagnie de son camarade André (n° 5), Rougeau, déclaré 
« marron coutumier è, par le commandeur Decouy, sôenfuit ¨ nouveau pour se rendre le 24 janvier suivant. Le commandeur Descouy 

le signale à nouveau marron « par profession » le 27 février 1732. Il se rend le jour même. Vendu par La Farelle à Pierre Boisson, en 

compagnie de Sans-Chagrin (n° 3), Kalef ( ?, nÁ 7) et Spatule (nÁ 2), Rougeau sôenfuit avec ces derniers une nouvelle fois, le 3 juin 
1732. ADR. C° 943. Registre de déclaration des noirs marrons au quartier de Saint-Paul. 1730-1734. 
102 Kalef (nÁ 7), esclave malgache ©g®e dôenviron 18 ans, appartenant ¨ La Farelle est d®clar® marronne pour la premi¯re fois par 

Duranger, qui signe, le 24 octobre 1731. Elle se rend le jour m°me. Elle sôenfuit ¨ nouveau le 19 novembre de la m°me ann®e pour se 
rendre le 21. Le 12 décembre de la même année le commandeur Decouy déclare son troisième marronnage. Elle se rend le 15. 

Vendue par La Farelle à Pierre Boisson, en compagnie de Sans-Chagrin (nÁ 3), Rougeau (nÁ 4) et Spatule (nÁ 2), Kalef, sôenfuit avec 
eux une nouvelle fois, le 3 juin 1732. Ibidem. 
103 Spatule (n° 2), esclave malgache appartenant à La Farelle, est déclaré marron et plusieurs fois récidiviste, par Choppy Desgranges, 

en compagnie de son camarade Rougeau (n° 4), le 14 octobre 1731. Il se rend 23 octobre suivant. Le 20 mars 1732, Descouy le 
déclare marron à plusieurs récidives, en compagnie de son camarade Sans-Chagrin (n° 3). Les deux sont de retour dans lôhabitation le 

27 du même mois. Vendu par La Farelle à Pierre Boisson, en compagnie de Sans-Chagrin (n° 2), Kalef ( ?, n° 7) et Rougeau (n° 4), 

Spatule sôenfuit avec eux une nouvelle fois, le 3 juin 1732. Ibidem. 
104 Sans doute sôagit-il dôAndr® (nÁ 5), malgache, ©g® dôenviron 20 ans, signal® marron par ç Kimper », pour la première fois, en 

compagnie de Paul (nÁ 19, tab. 10), son camarade dôhabitation, le 15 janvier 1731. Le 18 d®cembre 1731, le commandeur Decouy 

d®clare le nouveau marronnage dôAndr® ©g® dôenviron 30 ans. Il se rend le 25. Le 18 janvier 1732, le m°me D®couy, d®clare Andr®, 
et son camarade Spatule (n° 2), « marrons coutumiers ». Tous deux se rendent le 24 janvier suivant. Ibidem. 
105 Sans-Chagrin (n° 3), esclave malgache appartenant à La Farelle, ©g® dôenviron 19/20 ans, est d®clar® marron pour la premi¯re fois 

le 1er février 1732. Il se rend le 10 février suivant. Le 20 mars 1732, Descouy le déclare marron pour la seconde fois, en compagnie 
de son camarade Spatule (n° 2). Tous les deux sont de retour dans lôhabitation le 27 du m°me mois. Ibidem. 
106 Feydame (nÁ 6), esclave malgache, ©g® dôenviron 20 ans, appartenant ¨ Gachet (sic) est signal® marron par r®cidive, le 6 mai 

1731. Il est repris le 16 juin suivant. Ibidem. 
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Le premier décembre 1732, il semble que ce soit le gouverneur Pierre-Benoît Dumas qui 
rachète sa part de terrain à François Gachet, premier Conseiller au Conseil Supérieur, y compris 
« les noirs et négresses et leurs enfants » qui y sont attachés

107
. Le jour m°me, ¨ lôoccasion de 

lôinventaire des biens et effets vendus, le notaire dresse un ®tat nominatif des cinquante-deux 
esclaves, regroupés par sexe et par castes, que les parties ont convenu de vendre sur le pied 
de 120 piastres chacun (tab. 9). 

Rang Hommes Caste Etat 

1/14 Pierre 

Malgaches 

Scieurs de long. 

2/30 Lejeune 

3/8 Laurent 

4/31 Daimonon 

5/12 Georges 

6/57 Jean  

7 Babarique  

8/33 Cabbe, Labbe  

9/15 Galle  

10/34 Patchat  

11/ 16 Borne [Borgne ?]  

12/35 Antchilire Antchiminal  

13/60 Maréchal  

14/36 Laumandache, Lavendache  

15 Lahemar  

16/10 Maron  

17/38 Denien  

18 Marsay  

19/37 Lahemour  

20/39 Radsime  

21/40 Lahesoua  

22 Cotte  

23/41 Cabane, Babane  

24/42 Tambe  

25/43 Robedonne, Robedoy  

26 Grandent  

27/46 Andien  

28/44 Rainebe  

29/26 Bachir, Bacchus   

30/47 Maquoy 

Indiens 

 

31/48 Chatrez, Chastry  

32 Hacoy  

33/2 Domingue, Dominique  

34/49 Bastien  

35/50 Sanguierre 
Cafres 

 

36/51 Lassiette  

 

Rang Femmes Caste Etat 

1/9 Caleman 

Malgaches 

 

2/16 Volamour  

3/17 Vamezal  

4/18 Vauze, Vanize  

5/1 Marguerite  

6/6 Madeleine108   

7 et son enfant [créole ?]  

8/2 Françoise   

9 et son enfant [créole ?]109  

                                                           
107 Lôacte indique que la vente porte sur un terrain « pour lequel, le 18 août 1728, ils [Gachet et Gabriel Dumas] étaient en société ». 

Soci®t® maintenant r®sili®e. Lôinventaire des biens et effets en soci®t® qui sôen suit est bien not® comme celui ç des effets et biens en 

société entre Monsieur Dumas, Gouverneur de lô´le de Bourbon et Monsieur Gachet, premier Conseiller ». ADR. 3/E/6. Vente. 
Fran­ois Gachet ¨ Gabriel Dumas dôun terrain situ® ¨ la Montagne Saint-Paul. 1er décembre 1732. 
108 Peut-°tre sôagit-il là de Jean, fils naturel dôune n®gresse paµenne, esclave de Gachet, et de père inconnu, né à Saint-Paul le 

11/7/1731 et baptisé le 16 au même lieu par Criais ; par. : Jean-Hubert Posé; mar. : Madame Rigard ( ?). ADR. GG. 2, n° 2078.  
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Rang Femmes Caste Etat 

10/19 Marthe  

11/14 Marie   

12/20 Vasaif  

13/21 Catherine  

14/22 Volabé  

15/3 Athalie 
Indiennes 

 

16/4 Thomasse  

Pierre : rang 1/14. Esclave, âgé de 18 à 30 ans, recensé (rang 14, tab. 10) en 1732 par Gachet et ses consorts. ADR. C° 768. 

Tableau 9 : Les esclaves vendus par François Gachet à Dumas, le 1er décembre 1732 à la résiliation 

de leur société. 

Au d®but de lôann®e 1733, Fran­ois Gachet et ses consorts devaient trois cent vingt-huit livres à 
la Commune des habitants. François Gachet devait personnellement 98 livres 10 sols. Pour 
vingt-trois esclaves déclarés, du trois

 
janvier 1733 au trois janvier de lôann®e suivante, sa 

redevance à la Commune des habitants montait à quarante-six livres
110

. 

Vers 1735-36, François Gachet qui recense nominativement ses esclaves de 1730 à 1734 au 
quartier Saint-Paul, rentre en France, après avoir vendu tous ses biens à Sornay et confié à 
Madame Sornay, son esclave Marie (n° 24, tab. 10), ¨ condition quôelle lui donne sa libert®

111
.  

Rang Hommes Castes 1730 1732 1733/34 

1 Gardy Indien  (1732) 28   

2/33 Dominique Indien (1732) 27   

3 [é]vaine  26   

4 [é]  25   

5 [é]  25   

6 Rebenique  25   

7 Alexis 112  24   

8/3 Laurent Malgache (1732) 23 [25]  

9 Jacques113  23   

10/16 Ciceron114, maron Malgache (1732) 23 [25]  

11 Chauvry  22   

12/5 Georges Malgache (1732) 22 [24]  

13 Rame  21   

14/1 Pierre115 Malgache (1732) 21 [23]  

15/9 Galle Malgache (1732) 19 [21]  

16/11 Borne, Borgne Malgache (1732) 18 [20]  

17 Rougeau116  18 Vendu à la Farelle 19/7/1730. 

18 Cotte Malgache 17 [19]  

19 Paul117 Malgache (1730) 16   

                                                                                                                                                                           
109 Peut-°tre sôagit-il là de Jeanne, fille naturelle dôune n®gresse baptis®e, esclave de Gachet, garde-magasin, et de père inconnu, née à 

Saint-Paul le 29/5/1731 et baptisée le 3 juin suivant au même lieu par Murgnier ; par. : Jean Magdeline  ( ?) Lucas ; mar. : Jeanne 
Lemaire, épouse Cougnet, dit Tessier, maître canonnier. ADR. GG. 2, n° 2070. 
110 Robert Bousquet. Compagnie des Indes. Ile de Bourbon. Finances. Budget de la Commune des habitants de Bourbon. 1725-1766. 
Neuvi¯me recueil [é] op. cit. Titre 2. ADR. C° 1746. f° 7 r°. « Saint-Paul, 20 juin 1734. Etat des créditeurs et débiteurs touchant les 

dépenses de la commune arrêtées le 3 janvier 1733 ». p. 29. Titre 3. ADR. C° 1747. f° 4 r°. « Saint-Paul, 1er juillet 1735. Etat des 

esclaves existants dans lô´le de Bourbon le 1er juin 1734 pour servir ¨ la répartition des dépenses de la Commune faites depuis le 3 
janvier 1733 jusquôau 3 janvier 1734. Ensemble lô®tat des d®penses faites pendant ledit temps ». p. 39. 
111 Voir avec notre commentaire : Robert Bousquet. La destruction des noirs marrons de Bourbon [é], 1734-1767. op. cit. Livre 2. 

Titre 33.1. ADR. C° 1044. « Lettre de Gachet à Morel. A Paris, le 3 novembre 1737 ». p. 445-449. 
112 Alexis (n° 7), esclave de Gachet, signalé marron avec : Cic®ron (nÁ 10) et Simanda (55), deux de ses camarades dôhabitation, pour 

la première fois, le 7 octobre 1730. ADR. C° 943. Registre de déclaration des noirs marrons au quartier de Saint-Paul. 1730-1734. 
113 Jacques, ©g® dôenviron 30 ans, esclave de Gachet, garde-Magasin, peut-être baptisé par Abot, à Saint-Paul, le 14 mai 1730 ; par. 
Aubert ; mar. : Pluchon. ADR. GG. 2, n° 1933. 
114 Cicéron (10), esclave de Gachet, signalé marron avec : Alexis (nÁ 7) et Simanda (nÁ 55), deux de ses camarades dôhabitation, pour 

la première fois, le 7 octobre 1730. ADR. C° 943. Registre de déclaration des noirs marrons au quartier de Saint-Paul. 1730-1734. 
115 Pierre, esclave du Sieur Gachet, b. collectif du 2/11/1733 à Saint-Paul, par Desbeurs ; par. : Furcy, qui signe ; mar. : Mademoiselle 

Mussard. ADR. GG. 2, n° 2353. 
116 Rougeau, Rouseau, signalé marron pour la première fois le 22 juillet 1730. Voir note 101. 
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Rang Hommes Castes 1730 1732 1733/34 

20 Sans Soucy  16   

21 Lespiègle  14   

22 Mascarin118  14   

23 César  14   

24 Léveillé119 Malgache (1731) 13   

25 Scanielle, Xavielle120 Malgache  12 13 15 

26/29 Bacchus Malgache (1732) 12 [14]  

27 Constant, Courteau121 Malabar (1731) 11   

28 Telibande, Tolibande122   [18] 19 

29 La Rose  [11] 12 

30/2 Lejeune  ?  

31/4 Daimonon  ?  

32 Bellangue  ?  

33/8 Labbé, Aubé (1733)  [19] 20 

34/10 Patchat  ?  

35/12 Antchimivel  ?  

36/14 Lavendache  ?  

37/15 Lahémour  ?  

38/17 Denien, Denyene  [20] 21 

39/20 Radsime  ?  

40/21 Rabesoua  ?  

41/23 Babane  ?  

42/24 També   21 

43/25 Robedoy  ?  

44/228 Reynebé  ?  

45 Petit Mascarin123  [15] 16 

46/27 Audien, André  [20] 21 

47/30 Maquoy 

Indiens 

 ?  

48/31 Chastry  ?  

49/34 Bastien  ?  

50/35 Sanquierre 
Cafres  

 ?  

51/36 Lassiette   ?  

A Hubert Posé, serviteur 

52 Fla 
Malgaches 

  20 

53 Mandane   18 

Esclaves m©les de Gachet ¨ son habitation ¨ la Rivi¯re dôAbord. 

54 Legrand  26 [28]  

55 Simanda124  22  22 

56 Sans Soucy  22  19 

57/6 Jean   21   

58 Constant  21   

59 Simonomin ( ?)  20   

60/13 Maréchal Malgache (1732) 20 [22] 22 

61 Remony  19   

62 Malaby  19   

63 Sans Chagrin  17   

64 Rossignol  16   

65 Petit, Petit Bangue, Petit Bassique Malgaches 10/12 ( ?) [12] 17 

                                                                                                                                                                           
117 Paul (nÁ 19), malgache, ©g® dôenviron 15 ans, signal® marron par ç Kimper è pour la premi¯re fois en compagnie dôAndr® (nÁ 5, 

tab. 8), son camarade dôhabitation, le 15 janvier 1731. ADR. C° 943. Registre de déclaration des noirs marrons au quartier de Saint-

Paul. 1730-1734. 
118 Voir note 95. 
119 Léveillé (n° 24), Malgache, âgé de 14 ans, signalé le 20 mai 1731 marron par récidive, en compagnie de trois autres de ses 

camarades dôhabitation : Courteau (n° 27), Case et Salampe, marrons pour la première fois. ADR. C° 943. Registre de déclaration 
des noirs marrons au quartier de Saint-Paul. 1730-1734. 
120 Voir note 95. 
121 Courteau, Constant, Malabar, âgé de 12 ans, signalé marron pour la première fois le 20 mai 1731. ADR. C° 943. Registre de 
déclaration des noirs marrons au quartier de Saint-Paul. 1730-1734. 
122 Voir note 95. 
123 Voir note 95. 
124 Simanda (n° 55), esclave de Gachet, signalé marron pour la première fois, le 7 octobre 1730, en compagnie de : Cicéron (n° 10) et 

Alexis (nÁ 7), deux de ses camarades dôhabitation. ADR. CÁ 943. Registre de déclaration des noirs marrons au quartier de Saint-

Paul. 1730-1734. 
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Rang Femmes Castes 1730 1732 1733/34 

1/5 Marguerite Malgache (1732) 36 [38]  

2/8 Françoise Malgache (1732) 20 [22] 18 

3/15 Athaly Inde (1732) 20 [22]  

4/16 Thomase Inde (1732) 20 [22]  

5 Annette  20   

6/6 Madeleine Malgache (1732) 19 [21]  

7 Isabelle Malgache (1732) 17 [19] 19 

8 Tchimatelly  17   

9/1 Caleman Malgache (1732) 17 21  

Esclaves femelles de Gachet ¨ son habitation ¨ la Rivi¯re dôAbord. 

10 Thérèse  27   

11 Pauline  23   

12 Pélagie  22   

13 Rose  28   

14/11 Marie 
Malgache (1732) 

21 [23]  

15 Agathe 19   

16/2 Volaman 

Malgache (1732) 

 ?  

17/3 Vamezal  ?  

18/4 Vanize  ?  

19/10 Marthe  ?  

20/12 Vafait, Vasaif  ?  

21/13 Catherine  ?  

22/14 Volabé  ?  

23 Françoise Créole   [17] 18 

24 Marie Cafre  ?  

25 Rafelane, Raphane 
Malgache  

 [23] 25 

26 Sequine  ?  

27 Madeleine Créole  10 11 

28 Pigne Malgache, créole (1733)  6 7 

29 Sans nom Créole  2  

30 Marianne Malgache   19 

Tableau 10 : Les esclaves recensés par François Gachet de 1730 à 1734. 

Quelques actes de bapt°me et de d®c¯s dôesclaves appartenant ¨ Gachet peuvent encore se 
retrouver dans les registres paroissiaux de Saint-Paul : 

¶ Jeanne, fille naturelle dôune n®gresse baptis®e, esclave de Gachet, garde-magasin, et 
de père inconnu, née à Saint-Paul le 29/5/1731 et baptisée le 3 juin suivant au même 
lieu par Murgnier ; par. : Jean Magdeline ( ?) Lucas ; mar. : Jeanne Lemaire, épouse 
Cougnet, dit Tessier, maître canonnier. ADR. GG. 2, n° 2070. 

¶ Jean, fils naturel dôune n®gresse paµenne, esclave de Gachet, et de père inconnu, né à 
Saint-Paul, le 11/7/1731 et baptisé collectivement le 16, au même lieu, par Criais ; par. : 
Jean-Hubert Posé; mar. : Madame Rigard ( ?). ADR. GG. 2, n° 2079. 

¶ Jacques, fils naturel dôune n®gresse païenne et de père inconnu, baptisé à Saint-Paul le 
25/1/1732 par Criais ; par. : Aubry ; mar. : Marie Morel. ADR. GG. 2, n° 2130. 

¶ Jérôme, fils naturel de Fran­oise et dôun père inconnu, né à Saint-Paul le 2/5/1732 et 
baptisé le lendemain, au même lieu, par Criais; par. : Jérôme ; mar. : Geneviève. ADR. 
GG. 2, n° 2155. + :16/11/1732. ADR. GG. 15, n° 853. 

¶ Louise, fille naturelle de Madeleine, esclave de Gachet, et dôun père inconnu, née à 
Saint-Paul le 18/8/1732 et baptisée le 24 suivant, au même lieu, par Desbeurs ; par. : 
Antoine, esclave de la Compagnie ; mar. : Ignace, esclave de Dumas. ADR. GG. 2,      
n° 2189. 

¶ Marie, fille légitime de Sibay et de Bisuis ( ?), esclaves de Gachet, née et baptisée à 
Saint-Paul le 8/12/1732 par Desbeurs ; par. : Antoine ; mar. : Marie, tous deux esclaves 
de la Compagnie. ADR. GG. 2, n° 2225. + : 10/7/1733. ADR. GG. 15, n° 983. 
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¶ Antoine, fils naturel de Phlam (Raphane ?), esclave de Gachet, né et baptisé à Saint-
Paul le 14/5/1732 par Desbeurs ( ?) ; par. : Antoine ; mar. : Marie, [tous deux esclaves 
de la Compagnie]. ADR. GG. 2, n° 2286. 

¶ Marguerite, fille illégitime de Jean et de Marie, esclaves de Gachet, née et baptisée à 
Saint-Paul le 5/7/1733 par Desbeurs ; par. : Monsieur de Furcy, qui signe ; mar. : Dame 
Moras. ADR. GG. 2, n° 2314.  

¶ François, « grand noir », esclave du Sieur Gachet, b. collectif du 2/11/1733 à Saint-Paul, 
par Desbeurs ; par. : Furcy, qui signe ; mar. : Mademoiselle Mussard. ADR. GG. 2,       
n° 2353. 

¶ François, « noir moyen », esclave du Sieur Gachet, b. collectif du 2/11/1733 à Saint-
Paul, par Desbeurs ; par. : Furcy, qui signe ; mar. : Mademoiselle Mussard. ADR. GG. 2, 
n° 2353. 

 

85. Nicolas Moutardier, François Caron et Jean -Baptiste Jacquet, invités à  compter 
ensemble devant Monsieur Desforges Boucher. 18 avril 1750 . 

f° 29 r°. 

Du dix-huit avril mille sept cent cinquante. 

Entre Nicolas Moutardier, habitant de cette île, demandeur en requête du vingt-six janvier dernier, dôune 

part ; et François Caron et Jean-Baptiste Jacquet, d®fendeurs, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du 

demandeur expositive que le dix-sept juin mille sept cent quarante-neuf, par un sous seing priv® dôentre lui 

et ledit Jacquet, pour terminer un procès au Conseil, au rapport de Monsieur Desforges Boucher, où 

Jacquet sôest oblig® de rapporter au demandeur son billet à ordre consenti audit Jacquet, qui se trouvait 

alors entre les mains dudit Fran­ois Caron au moyen de lôendossement suspect quôen avait fait Jacquet au 

profit de François Boulaine et, ce dernier, audit Caron, lequel billet joint au compte que présentait le 

demandeur contre Jacquet formait la contestation au rapport de Monsieur Desforges. Ladite requête à ce 

que, faisant droit sur lôexpos® et ¨ lôaccord sous seing priv® dôentre Jacquet et le demandeur, son billet lui 

soit remis et, en outre, que Jacquet soit condamné à payer au demandeur la somme de cent une piastres un 

réal contenue audit sous seing privé ; avec intérêts et dépens. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, 

étant ensuite de ladite requête, de soient lesdits François Caron et Jean-Baptiste Jacquet assignés aux fins 

de ladite requête pour y répondre à quinzaine. La requ°te de Jacquet ¨ ce quôil pl¾t à la Cour suspendre le 

jugement de lôaffaire dôentre les parties jusquô¨ ce quôelles se soient rendu compte. Que, quant aux cent 

une piastres un réal stipulées dues audit Moutardier par ladite transaction, il est prêt et offre au demandeur 

de lui en faire tenir compte par ledit Valentin, sitôt que leurs comptes seront terminés. La requête de 

Fran­ois Caron quôil est pr°t ¨ remettre le billet de deux cents piastres, bien entendu que François 

Boulaine lui en remettra un de pareille somme quôil lui a consenti. Le Conseil, avant faire droit a ordonné 

et ordonne que, dans quinzaine du jour de la signification du présent arrêt, qui sera faite à la requête de la 

partie la plus diligente, toutes lesdites parties compteront devant Monsieur Desforges, Conseiller. Dépens 

réservés. Fait et donné au Conseil, le dix-huit avril mille sept cent cinquante
125

. 

Joseph Brenier. Sentuary. Desforges Boucher. 

Roudic. Letort. 

Nogent. 

 

                                                           
125 Voir infra : Titre 181. f° 58 v°. Nicolas Moutardier contre François Caron, père, et Jean-Baptiste Jacquet. 29 juillet 1750. 
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86. Adrien Valentin  contre Saint -Jorre. 18 avril 1750 . 

f° 29 r°. 

Du dix-huit avril mille sept cent cinquante. 

Entre Adrien Valentin, habitant de cette île au quartier Sainte-Suzanne, demandeur en requête du vingt-

sept janvier dernier, dôune part ; et le Sieur Saint-Jorre, aussi habitant à Sainte-Suzanne, défendeur et 

défaillant à faute de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur ¨ ce quôil lui f¾t 

permis dôy faire assigner ledit défaillant pour se voir condamné à payer audit demandeur la somme de sept 

cent quatre-vingts piastres, pour reste et parfait paiement de celle de trois mille piastres contenue en 

lôobligation que ledit Sieur Jorre en a consenti au demandeur, le vingt décembre mille sept cent quarante-

trois ; ensemble aux intérêts de ladite somme du jour de la demande et aux dépens. Lôordonnance du 

Président dudit Conseil, étant ensuite de ladite requête, de soit ledit Sieur Jorre assign® aux fins dôicelle 

pour y répondre à quinzaine. Assignation à lui donnée en conséquence à la requête dudit demandeur, par 

exploit du vingt mars aussi dernier. Vu aussi lôacte obligatoire consenti par ledit défaillant au demandeur, 

ci-devant daté, et, tout considéré, Le Conseil a donné et donne défaut contre ledit Sieur Jorre, non 

comparant ni personne pour lui, et, pour le profit, lôa condamn® et condamne ¨ payer au demandeur, la 

somme de sept cent quatre-vingts piastres, pour les causes portées en la requête dudit demandeur, aux 

intérêts de ladite somme du jour de la demande. Condamne pareillement ledit défaillant aux dépens. Fait et 

arrêté au Conseil, le dix-huit avril mille sept cent cinquante
126

. 

Joseph Brenier. Sentuary. Desforges Boucher. Roudic. Letort. Nogent. 

 

Manquent les f° 29 v° et 30 r°. 

 

87. Arrêt en faveur de [ȣɎ demandeu r, contre Joseph Jorre, défendeur et défaillant. 
22 avril 1750 . 

f° [30 r°] et v°. 

Du vingt-deux avril mille sept cent cinquante. 

[Entre Sieur éé, demandeur en requ°te du éééééé., dôune part ; et le Sieur Joseph Jorre
127

 

ééé..d®fendeur et d®faillant, dôautre parté.. ]   //   [é] avril aussi dernier. Vu aussi expédition de 

lôacte ci-devant énoncé et daté, et, tout considéré, Le Conseil a donné et donne défaut contre Joseph Jorre, 

non comparant ni personne pour lui, et, pour le profit, lôa condamn® et condamne ¨ payer au demandeur, 

au nom quôil agit, la somme de dix-huit mille quatre cent quarante-quatre piastres et trente-deux sols, le 

tout en deniers ou quittance valable, et pour les causes énoncées en la requête dudit demandeur, audit 

nom ; avec les intérêts de ladite somme qui se trouvera due du jour de la demande. Condamne en outre 

ledit défaillant aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le vingt-deux avril mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. Desforges Boucher. Roudic. Nogent. 

 

                                                           
126 Voit infra : Titre 104. f° 36 v°. Guillaume-Joseph Jorre, opposant à lôex®cution de lôarr°t du 18 avril dernier, rendu contre lui, à 
la demande dôAdrien Valentin. 9 mai 1750. 
127 Le folio 30 r° fait défaut. Guillaume Joseph Jorre de Saint-Jorre, natif de Châteauneuf du Faou, notaire et greffier du Conseil 

Supérieur (1742), arrivé à Bourbon en 1740, garde-magasin (1743), époux de Marie-Anne Calvert. Ricq. p. 1426. 
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88. Martin -Adrien Bellier , au nom de La Bourdonnais, contre Henry Demanvieux, au 
nom de défunt Sicre de Fontbrune . 22 avril 1750 . 

f° 30 v°. 

Du vingt-deux avril mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Martin-Adrien Bellier, au nom et comme procureur du Sieur de La Bourdonnais, demandeur 

en requête du dix-huit mars dernier, dôune part ; et Sieur Henry Demanvieux, aussi au nom et comme 

procureur et chargé de la régie des affaires de la succession du feu Sieur de Fondbrune (sic) 

[Fontbrune]
128
, d®fendeur dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur, audit nom, ¨ ce quôil pl¾t 

au Conseil lui permettre dôy faire assigner ledit Sieur Demanvieux pour se voir condamné, en sa dite 

qualité, à payer audit demandeur la somme de deux mille quatre cents piastres dues audit Sieur de La 

Bourdonnais par ledit feu Sieur de Fondbrune, suivant son billet du quinze janvier mille sept cent 

quarante-sept, stipulé payable dans le courant de ladite année ; aux intérêts de ladite somme du jour de la 

demande et aux dépens. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, étant ensuite de ladite requête, de soit 

ledit Sieur Demanvieux, au nom quôil agit, assigné aux fins de ladite requête pour y répondre à huitaine. 

Assignation à lui donnée en conséquence à la requête dudit demandeur, par exploit du sept avril aussi 

dernier. La requête dudit Sieur Demanvieux, audit nom, portant que la demande dudit Sieur Bellier est 

juste. Que lorsquôil aura des fonds entre ses mains, appartenant à la succession dudit Sieur de Fondbrune, 

il satisfera à la demande qui lui est faite. Vu aussi le billet dudit Sieur de Fondbrune, ci-devant énoncé et 

daté, et, tout considéré, Le Conseil a condamn® [et condamne] Henry Demanvieux, au nom quôil agit, ¨ 

payer, suivant ses offres, au demandeur, aussi au dit nom, la somme de deux mille quatre cents piastres, 

pour les causes portées en la requête dudit demandeur ; aux intérêts de ladite somme du jour de la 

demande. Condamne aussi ledit défendeur, audit nom, aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le vingt-deux 

avril mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. 

Desforges Boucher. Roudic.  

Nogent. 

 

89. Martin -Adrien Bellier, au nom de La Bourdonna is, contre Louis Defresne Morau . 
22 avril 1750 . 

f° 30 v° - 31 r°. 

Du vingt-deux avril mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Martin-Adrien Bellier, au nom et comme procureur du Sieur de La Bourdonnais, demandeur 

en requ°te du vingt et un novembre dernier, dôune part ; et le Sieur Louis Defresne Morau
129

, défendeur et 

défaillant à faute de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requête du demandeur, audit nom, à ce 

quôil lui f¾t permis dôy faire assigner ledit défaillant pour se voir condamné à payer au demandeur, audit 

nom quôil agit, la somme de cent piastres, [port®es en é] billets à [ordre], échues dès mille sept cent 

quarante-sept, stipulée payables en lettre de change ou valeur en café ; aux intérêts de ladite somme du 

jour de la demande et aux d®pens. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite de ladite 

requ°te, de soit ledit Sieur Morau assign® aux fins dôicelle pour y répondre à huitaine. Assignation à lui 

donnée en conséquence    //    à la requête dudit demandeur, par exploit du huit du présent mois. Vu aussi 

les billets (sic) dudit défaillant, ci devant énoncés du dix-sept avril mille sept cent quarante-six, et, tout 

considéré, Le Conseil a donné et donne défaut contre ledit Sieur Morau, non comparant ni personne pour 

                                                           
128 Paul Sicre de Fontbrune, écuyer, natif de Revel, + : 2/6/1749 à Saint-Denis. Ricq. p. 2658. 
129 Louis-César-Bertrand Moreau, fils de François Moreau [Morau, Louis Defresne Morau, du nom de sa mère, Marie Defrenes], 

natif de Guadeloupe, chirurgien, chirurgien major. Ricq. p. 1965. 
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lui, et, pour le profit, lôa condamn® et condamne ¨ payer au demandeur, audit nom, la somme de cent 

piastres, pour les causes portées en la requête dudit demandeur ; aux intérêts de ladite somme du jour de la 

demande et aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le vingt-deux avril mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. Desforges Boucher. Roudic. 

Nogent. 

 

90. Martin -Adrien Bellier, au nom de La Bourdonnais, contre Bidot -Duclos. 22 avril 
1750 . 

f° 31 r°. 

Du vingt-deux avril mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Martin-Adrien Bellier, au nom et comme procureur du Sieur de La Bourdonnais, demandeur 

en requête du dix-huit mars dernier, dôune part ; et le Sieur Bidot Duclos, habitant de cette dite île, 

défendeur et défaillant à faute de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur, audit 

nom, ¨ ce quôil lui f¾t permis dôy faire assigner ledit défaillant pour se voir condamné à payer audit 

demandeur, la somme de neuf cent soixante-neuf piastres dix-huit sols, pour le montant de ses billets, du 

quatre mai mille sept cent quarante-cinq, échus : lôun ¨ la fin de ladite ann®e, et lôautre ¨ celle de mille sept 

cent quarante-six ; aux int®r°ts de ladite somme du jour de la demande et aux d®pens. Lôordonnance du 

Président dudit Conseil, étant ensuite de ladite requête, de soit ledit Sieur Duclos assign® aux fins dôicelle 

pour y répondre à quinzaine. Assignation à lui donnée en conséquence à la requête dudit demandeur, audit 

nom, par exploit du quatre du présent mois. Vu aussi les billets dudit défaillant, ci devant énoncés et datés, 

et, tout considéré, Le Conseil a donné et donne défaut contre ledit Duclos Bidot, non comparant ni 

personne pour lui, et, pour le profit, lôa condamn® et condamne ¨ payer au demandeur, audit nom, la 

somme de neuf cent soixante-neuf piastres dix-huit sols, pour les causes portées en la requête dudit 

demandeur ; avec les intérêts de ladite somme du jour de la demande. Condamne en outre ledit défaillant 

aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le vingt-deux avril mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. Desforges Boucher. Roudic. Nogent. 

 

91. Martin -Adrien Bellier, au nom de La Bourdonnais, con tre Michel Gourdet . 22 
avril 1750 . 

f° 31 r° et v°. 

Du vingt-deux avril mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Martin-Adrien Bellier, au nom et comme procureur du Sieur de La Bourdonnais, demandeur 

en requête du dix-huit mars dernier, dôune part ; et le Sieur Michel Gourdet, défendeur et défaillant à faute 

de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur, ¨ ce quôil lui f¾t permis dôy faire 

assigner ledit défaillant pour se voir condamné à payer au demandeur, audit nom, la somme de deux cent 

soixante-quinze piastres dix-huit sols, pour le montant des billets à ordre, que ledit défaillant a consentis 

audit Sieur de La Bourdonnais, les quatre mai et neuf octobre mille sept cent quarante-cinq et dix-sept 

avril mille sept cent quarante-six, échus dès ladite année mille sept cent quarante-six et mille sept cent 

quarante-sept ; aux int®r°ts de ladite somme du jour de la demande et aux d®pens. Lôordonnance du 

Président dudit Conseil, étant ensuite de ladite requête, de soit ledit Sieur Gourdet assign® aux fins dôicelle 

pour y répondre à huitaine. Assignation à lui donnée en conséquence à la requête dudit demandeur, par 
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exploit du sept avril présent mois. Vu aussi les billets dudit défaillant, ci devant énoncés et datés, et, tout 

considéré, Le Conseil a donné et donne défaut contre ledit Gourdet, non comparant ni personne pour lui, 

et, pour le profit, lôa condamn® et condamne    //   à payer au demandeur, audit nom, la somme de deux 

cent soixante-quinze piastres dix-huit sols, pour les causes portées en la requête dudit demandeur ; aux 

intérêts de ladite somme du jour de la demande. Condamne en outre ledit défaillant aux dépens. Fait et 

arrêté au Conseil, le vingt-deux avril mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. Desforges Boucher. Roudic. Nogent. 

 

92. Defresne Morau  contre Henry Hubert, au nom des mineurs Azéma. 22 avril 1750 . 

f° 31 v°. 

Du vingt-deux avril mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Defresne Morau, chirurgien en cette ´le, demandeur en requ°te du onze janvier de lôann®e 

derni¯re, dôune part ; et le Sieur Henry Hubert, au nom et comme tuteur des mineurs des Sieur et Dame 

Az®ma, d®fendeur, dôautre part
130

. Vu au Conseil la requête du demandeur expositive quôil lui est d¾ par 

Monsieur Azéma, ci-devant Directeur en cette île, deux balles de café de chacune cent livres pesant, ce qui 

se justifie par la lettre de réception dudit Azéma du seize septembre mille sept cent trente-sept. Lequel 

café, à six sols la livre, fait la somme de soixante livres. Quôil lui est encore d¾ par ladite succession pour 

pansements et médicaments, par lui faits et détaillés au mémoire que le demandeur produit, montant à la 

somme de cent quatorze livres quinze sols (sic), qui, jointe avec celle de soixante livres, font ensemble 

celle de cent soixante-quatorze livres quinze sols. Que se trouvant d®biteur ¨ lôencan dudit Sieur Az®ma, il 

plaise au Conseil permettre audit demandeur de faire assigner le défendeur, audit nom, pour se voir 

ordonner que lui ou le greffier charg® du recouvrement de lôencan dont il sôagit sera tenu de faire faire 

déduction de ladite somme de cent quarante-sept livres quinze sols (sic), sur ce quôil peut devoir audit 

encan ; ainsi que des intérêts de ladite somme du jour de la demande et des dépens. Lôordonnance du 

Président dudit Conseil, étant ensuite de ladite requête, de soit ledit Sieur Hubert assign® aux fins dôicelle 

pour y répondre à quinzaine. Au bas de laquelle ordonnance ledit Sieur Hubert sôest tenu la requ°te pour 

signifiée. La requ°te dudit Sieur Hubert contenant quôil ne peut contester la créance du demandeur, eu 

®gard au titre quôil produit. Vu la lettre dudit feu Sieur Az®ma, ci-devant datée et énoncée, le mémoire 

produit par le demandeur des traitements et pansements par lui faits, et, tout considéré, Le Conseil a 

ordonn® et ordonne quô¨ compte de ce que doit le demandeur ¨ lôencan de Monsieur Az®ma, il lui sera 

alloué par Monsieur Nogent, chargé du recouvrement dudit encan, la somme de cent quarante-sept livres 

dix-huit sols, avec les intérêts de ladite somme du jour de la demande, en affirmant par ledit demandeur, 

(+ devant Monsieur Jean Sentuary, Conseiller, nommé commissaire en cette partie,) que ladite somme lui 

est due, tant pour fourniture de café faite à Monsieur Azéma, que pour traitements et médicaments fournis 

aux esclaves dudit Azéma, et quôil nôa rien re­u ¨ valoir. Condamne ledit Sieur Hubert aux d®pens. Fait et 

arrêté au Conseil, le vingt-deux avril mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. 

Desforges Boucher. Roudic.  

Nogent. 

 

                                                           
130 Jean-Baptiste Azéma, natif de Lyon, + : 31/10/1745 à Saint-Denis. Ricq. p. 49. CAOM. Not. Rubert, n° 2050. Inventaire après 

décès de Jean-Baptiste Azéma. 19 novembre 1745. Pour les esclaves dôAz®ma en novembre 1745, voir Robert Bousquet. Dans la 

Chambre du Conseil. Sixi¯me recueil [é] 1746-1747, op. cit. ADR. C° 2522. tab. 125-1, p. 189. 
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93. Charles-François Derneville  contre Pierre Ducros. 22 avril 1750 . 

f° 31 v° - 32 v°. 

Du vingt-deux avril mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Charles-François Derneville, demeurant en cette île au quartier Sainte-Suzanne, demandeur en 

requête du vingt février dernier, dôune part ; et Pierre Ducros, habitant de cette dite île, défendeur dôautre 

part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur expositive quôil lui est d¾ par le d®fendeur la somme de six 

mille six cent soixante-sept piastres et quarante-huit sols, pour cinq termes de la vente à lui faite par le 

demandeur dôune habitation situ®e au quartier Sainte-Suzanne avec les bâtiments, esclaves, ustensiles 

dôhabitation et autres choses expliqu®es audit acte de vente pass® devant   //   les notaires du quartier Saint-

Denis, le vingt janvier mille sept cent quarante-cinq, - le dernier terme échu à la fin de mille sept cent 

quarante-neuf. Que le d®fendeur ne sôétant point acquitt® des paiements quôil avait ¨ faire, le demandeur a 

obtenu arrêt de condamnation
131

. Que voulant le mettre en exécution, ayant même été procédé à une saisie 

réelle de ses meubles et immeubles, le défendeur, se voyant à la veille de sa ruine, vint demander grâce au 

demandeur qui, comptant sur les promesses du défendeur de payer, non seulement des fruits de 

lôhabitation mais encore du produit dôun terrain quôil tenait ¨ ferme, lui donna un ®crit par lequel il 

consentit ¨ faire ce quôil demandait, ¨ la condition quôil ne d®tournerait rien de ses productions ni quôil ne 

vendrait aucun de ses esclaves. Les choses en cet état, le demandeur fit cesser toute poursuite. Mais que, 

depuis ce temps, le demandeur nôignorant pas que Ducros cherche ¨ ®luder ses paiements et ¨ ne point 

remplir ses promesses, et [a] dôailleurs fait couper partie de ses caféiers, la dite requ°te ¨ ce quôil pl¾t au 

Conseil, permettre au demandeur de faire assigner en la Cour ledit défendeur pour se voir condamné à 

payer en deniers ou quittance valable, au demandeur, la somme de six mille six cent soixante-sept piastres 

et quarante-huit sols, pour les cinq premiers termes de lôacquisition par lui faite dudit demandeur et dont 

est question ; avec les intérêts du jour de la demande et aux dépens. Si mieux nôaime ledit Ducros remettre 

au demandeur lôhabitation, b©timents, esclaves et autres choses mentionnées audit contrat de vente, à 

condition que les sommes quôil a payées au demandeur lui resteront pour lui tenir lieu des jouissances que 

ledit Ducros a eues de ladite habitation. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite de ladite 

requête, de soit ledit Ducros assign® aux fins dôicelle pour y r®pondre ¨ quinzaine. Assignation à lui 

donnée en conséquence à la requête dudit demandeur, par exploit du vingt-quatre dudit mois de février. La 

requête de défenses dudit Ducros expositive que la demande du sieur Derneville est mal fondée. Que 

convenant lui-m°me de lô®crit quôil a sign® le six septembre mille sept cent quarante-sept, qui prolonge les 

termes du défendeur pour neuf années à compter du jour dudit écrit, aux conditions, par le défendeur, de 

fournir tout ce que lôhabitation qui lui est vendue pourrait produire, est une pi¯ce justificative qui, sans 

contredit, doit faire d®bouter ledit Sieur Derneville dôune demande aussi mal fond®e que la sienne. Que 

dôailleurs, suivant ses propres quittances, il a reçu à valoir une somme de seize cent soixante et onze 

piastres, non compris trente-cinq piastres trois réaux et cinq sols, comprises au mémoire que produit le 

défendeur, ce qui fait en total : dix-sept cent six piastres trois réaux et cinq sols, non compris ce que le 

d®fendeur a encore r®p®t® dôune fourniture dôenviron quatre mille cinq cent livres de caf®, dont il nôa point 

de reçu et qui ont été omises sur la quittance du vingt et un février mille sept cent quarante-huit, qui ne 

porte que sept mille neuf cent trente et quatre livres de café, lesquelles ont été fournies en mille sept cent 

quarante-sept. Quôil nôest pas possible au demandeur de prouver que le d®fendeur ne lui fournit point les 

revenus de lôhabitation quôil a acquise et que son exposé est absolument [faux]. Que quant aux cafés 

[caféiers] coupés, le défendeur convient en avoir coupé environ quatre cents de vieux, mais que, pour les 

remplacer, il en a plant® plus de quatre milliers. Que côest l¨ le fondement des plaintes du demandeur. 

Quôau surplus il est pr°t de remettre audit demandeur ce quôil lui a vendu, moyennant quôil lui soit rendu, 

par le Sieur Derneville, ce quôil lui a pay®, sinon quôil ex®cute les conditions de lô®crit dudit jour six 

septembre mille sept cent quarante-sept et ait à faire jouir le d®fendeur de ce quôil lui a vendu : y ayant 

environ cinq ans que le Sieur Marchand jouit de quarante-quatre gaulettes de terre en longueur, sur toute la 

largeur de lôhabitation que poss¯de le défendeur qui doit être fondé à en demander lôestimation, et le prix 

                                                           
131 Sur cette première condamnation intervenue contre Pierre Ducros au sujet de la vente à lui faite par Charles François Derneville 
dôune habitation situ®e au Ruisseau ¨ Manuel, sur les esclaves vendus attach®s ¨ cette habitation, sur ceux recensés par Derneville de 

1746 à 1747, voir Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Sixi¯me recueil [é] 1746-1747, op. cit., Titre 104, ADR. C° 2522. 

f° 43 r. -44 r°. « Arrêt en faveur de Charles François Derneville, demandeur, contre Pierre Ducros. 14 janvier 1747 ». tab. 105.1 et 2. 
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diminu® sur son acquisition, ainsi que du produit quôil y aurait pu faire. Les répliques dudit Sieur 

Derneville où il convient avoir donn® au d®fendeur lô®crit dudit jour six septembre mille sept cent 

quarante-sept, mais que ce nô®tait que par commis®ration et parce quôil ne pouvait lui payer une somme 

considérable qui était échue ; mais que ce nô®tait quôaux conditions qui y sont exprim®es et quôil ne 

remplit point, font (sic) que de son côté, après un plus long exposé, il persiste aux fins et conclusions 

prises par sa requ°te de demande et en demande lôadjudication avec d®pens. Vu aussi le contrat de vente 

fait par le demandeur au défendeur, le vingt janvier mille sept cent quarante-cinq, de lôhabitation dont il 

sôagit, lô®crit donné par ledit demandeur, ledit jour six septembre mille sept cent quarante-sept, portant 

promesse dôen passer acte devant notaire avec le défendeur, et, tout considéré, Le Conseil a condamné et 

condamne Pierre Ducros à payer au demandeur les termes échus depuis lô®crit et accordement du six 

septembre mille sept cent quarante-sept, passé entre les parties ; avec les intérêts de la somme    //    qui se 

trouvera due, du jour de la demande. Condamne pareillement ledit Ducros aux dépens. Fait et arrêté au 

Conseil, le vingt-deux avril mille sept cent cinquante
132

. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. Desforges Boucher. Roudic. Nogent. 

 

94. Laurent Maillot  contre Jean-Baptiste Jacquet. 22 avril 1750 . 

f° 32 v°. 

Du vingt-deux avril mille sept cent cinquante. 

Entre Laurent Maillot, habitant à Sainte-Suzanne, demandeur en requête du vingt-quatre janvier dernier, 

dôune part ; et Jean-Baptiste Jacquet, aussi habitant de cette dite ´le, d®fendeur dôautre part. Vu au Conseil 

la requ°te du demandeur expositive quôil a ®t® saisi à la requête du sieur Lacroix, ancien sergent militaire 

demeurant au quartier Saint-Denis, pour une somme de douze piastres un réal, pour laquelle somme ledit 

demandeur a été condamné envers lui, par arrêt du douze janvier mille sept cent quarante-six
133

. Que ce 

nôest point n®gligence dudit demandeur de sô°tre laiss® condamner par d®faut par ledit arr°t, puisque, lors 

de la succession, il remit à Saudrais Richard, héritier, un reçu de la susdite somme que lui avait donnée le 

défendeur le quinze janvier mille sept cent quarante-cinq. Quôi[l] a mal à propos transporté cette somme 

audit Lacroix puisquôil en ®tait pay® dôavance. Que Saudrais Richard, pour lors h®ritier, sô®tant noy® et les 

scell®s ayant ®t® appos®s sur ses effets, il nôa pas ®t® possible de produire plus tôt son reçu à la Cour pour 

quôil lui plaise ordonner que Jean-Baptiste Jacquet payera, audit Lacroix, les douze piastres un réal dont il 

lui a fait transport, et le condamner en tous les d®pens quôil a occasionn®s. Lôordonnance du Pr®sident 

dudit Conseil, étant ensuite de ladite requête, de soit ledit Jean-Baptiste Jacquet assign® aux fins dôicelle 

pour y répondre à huitaine. Assignation à lui donnée en conséquence à la requête dudit demandeur, par 

exploit du quatre avril aussi dernier. La requête de défenses dudit Jacquet contenant quôil ne conteste point 

le re­u quôil a donn® au demandeur. Quôil observe ¨ la Cour, quôayant fait le transport de cette somme 

audit Lacroix, il lôavait pour lors oubli® et nôa point eu la pr®vention de sôen assurer par son livre. Quôau 

surplus il offre dôindemniser le demandeur envers ledit Lacroix de la somme quôil r®p¯te, mais sans entrer 

dans les frais que le demandeur sôest laiss® faire, faute par lui dôavoir produit son re­u. Vu aussi copie de 

lôexploit de saisie fait, à la requête dudit Lacroix, chez le demandeur le dix décembre mille sept cent 

quarante-neuf ; la reconnaissance [dudit] Jacquet dôavoir ®t® pay® par le demandeur de douze piastres un 

réal, et portant que ledit Lacroix ayant fait signifier ledit Maillot pour pareille somme, ladite 

reconnaissance lui vaudrait quittance envers ledit Lacroix, icelle datée à la Rivière Saint-Jean, le quinze 

janvier mille sept cent quarante-cinq. Tout considéré, Le Conseil a condamné et condamne Jean-Baptiste 

Jacquet, et, suivant ses offres, à payer à Nicolas Lacroix, en acquit du demandeur la somme de douze 

                                                           
132 Voir infra : Titre 133. f° 46 r°. Pierre Ducros contre Charles-Fran­ois Derneville, au sujet de lôhabitation quôil lui a vendue. 17 

juin 1750. 
133 Cet arrêt est du 11 janvier 1746. Voir Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Cinqui¯me recueil [é], 1743-1745, op. cit. 

Table. Titre. 575. ADR. C° 2521, f° 215 r°. Résumé. « Arrêt en faveur de Nicolas Lacroix, sergent des troupes de cette garnison, 

demandeur, contre Julien Maillot, habitant du quartier Sainte-Suzanne, défendeur et défaillant. 11 janvier 1746 ». p. 385. 
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piastres un r®al, pour les raisons ®nonc®es en sa requ°te. Lôa pareillement condamn® aux d®pens, tant de 

lôarr°t obtenu par d®faut par Lacroix contre le demandeur, quôaux frais de la saisie faite en exécution 

dôicelui, sur ledit demandeur, et en ceux de la présente demande. Fait et donné au Conseil, le vingt-deux 

avril mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Sentuary. Desforges Boucher. Roudic. Nogent. 

 

95. Arrêt  qui , en considération de celui intervenu le quatre février dernier, déboute 
Adrien Valentin de sa demande. 22 avril 1750 . 

f° 32 v° - 33 r°. 

Du vingt-deux avril mille sept cent cinquante. 

Entre Adrien Valentin, habitant de cette île au quartier Sainte-Suzanne, demandeur en requête du sept 

d®cembre dernier, dôune part ; et Sieur Antoine Mazade Des Isles [Desiles], ancien officier au régiment de 

Limo[u]sin, d®fendeur dôautre part. Vu au Conseil exp®dition de lôarr°t de la Cour, du quatre février 

dernier, qui, sur les demandes et réponses des parties, ordonne, avant faire droit, que ledit demandeur 

prouvera le demandeur prouvera que le terrain par lui déguerpi fait   //   partie de celui qui lui a été vendu 

par ledit Sieur Des Isles et son épouse par acte du vingt-six février mille sept cent trente-cinq. Dépens 

entre les parties réservés
134

. Autre requête dudit Sieur Des Isles, du vingt et un mars aussi dernier, 

expositive que la Cour ayant ordonn®, ¨ ce quôil a appris, que sa requ°te, avant faire droit, serait signifiée 

au demandeur pour y r®pondre, quôil observe ¨ la Cour que pour acc®l®rer cette proc®dure, que ses fins de 

non-recevoir sont bien prises en ce que Valentin nôa point d¾, sur la premi¯re demande qui lui a ®t® faite, 

défendre au fond, ayant dû appeler le Sieur Des Isles en garantie et ce dernier Fran­ois Caron, qui lôaurait 

sommé de faire jouir ledit Valentin du contenu en son acquisition, à peine de tous dommages, frais, dépens 

et intérêts ; mais que Valentin, ayant défendu au fond, il a fait de cette affaire sa propre cause et ne peut 

plus être admis à former aucunes demandes (sic) et par là [a] déchargé le Sieur Des Isles de la garantie 

quôil lui devait, et cons®quemment Fran­ois Caron. Que lôaffaire ®tant jug®e, lesdits Sieur Des Isle et 

François Caron sont bien et pleinement déchargés de la garantie. Que, cependant, sans tirer à conséquence 

ni vouloir remettre cette affaire en cause, ledit Sieur Des Isles observe encore à la Cour que la terre dont 

Valentin se plaint, suivant le procès-verbal de Guyomard (sic), qui a constat® la vente quôa faite le Sieur 

Des Isles audit Valentin, et depuis celui du Sieur Thonier, nôa jamais appartenu ¨ Valentin, ce qui sera 

facile à la Cour de connaître par le profil que ledit Sieur Des Isles annexe à sa requête et que la Cour, se 

faisant représenter la carte du Sieur Thonier, elle sera plus que suffisante pour autoriser ledit Sieur Des 

Isles à requ®rir et ¨ lui faire esp®rer lôadjudication des fins de non-recevoir proposées par sa requête en 

réplique à la demande de Valentin, qui sont ses conclusions et demande d®pens. Lôordonnance du 

Président de la Cour, étant ensuite de ladite requête, de soit signifié audit Valentin pour y répondre à 

quinzaine. Assignation à lui donnée en conséquence à la requête dudit Sieur Des Isles, par exploit du 

quatorze avril dernier. La requ°te de Valentin portant que, pour satisfaite ¨ lôarr°t de la Cour dudit jour 

quatre février, il croit ne donner des preuves plus convaincantes pour sa demande que de joindre au procès 

le contrat dôacquisition, quôil a faite dudit Sieur Des Isles, des terrains dont il y est question, ainsi que les 

contrats de vente de ce même terrain, faits par François Caron et sa femme audit Sieur Des Isles, et le 

procès-verbal de posage de bornes en pierres dressé par le Sieur Guyomard, tiers expert nommé par le 

Conseil, lequel est homologué par arrêt de la Cour
135
. Que toutes ces pi¯ces nôont pas ®t® suffisantes, 

                                                           
134 Trois mots barrés par la rédaction. 
Voir supra : titre 35 : f. 12 r° et v°. Arrêt qui ordonne à Adrien Valentin de prouver quôil est le propri®taire du terrain dont il a 

déguerpi. 4 février 1750. 
135 Cet arrêt est du 15 mai 1743. Voir Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Cinqui¯me recueil [é], 1743-1745, op. cit. 
Table. Titre. 54. ADR. C° 2521, f° 18 r° et 20 v°. Résumé. « Arr°t en faveur dôAntoine Mazade Des Isles, officier des troupes, tant 

en son nom quôen celui dôAdrien Valentin, bourgeois habitant au quartier Sainte-Suzanne et François Caron, demandeurs, contre 

Nicolas Moutardier, dit Dispos, défendeur. 15 mai 1743 ».p. 276. 
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quelquôauthentiques (sic) quôelles soient, pour établir à Valentin la propriété des terrains par lui acquis 

dudit Sieur Des Isles, et prouver que le d®guerpissement quôon lui a fait faire, en cons®quence de lôarr°t de 

la Cour du onze décembre mille sept cent quarante-cinq (sic), faisait partie du terrain que lui avait vendu 

ledit Sieur Des Isles
136

. Ladite requête à ce quôil pl¾t au Conseil permettre audit Valentin de faire assigner 

les Sieurs Pierre Grondin et Jean-Chrisostome Pierret pour reconnaître les bornes en pierres par eux posées 

lors du procès-verbal dressé par le Sieur Guyomard, et ce en présence des parties intéressées, ou elles 

dument appelées, dont ils dresseront leur procès-verbal quôils certifieront v®ritable, pour, icelui fait et 

rapporté au Conseil, être fait droit aux parties comme il appartiendra. Autre requête dudit Sieur Des Isles 

portant que côest uniquement par respect et pour satisfaire ¨ lôappoint® de Monsieur Brenier, Pr®sident de 

la Cour, ®tant au bas de la requ°te de Valentin, du vingt et un dudit mois de mars, quôil r®pond ¨ cette 

requ°te. Que côest aussi dans cette vue que, sans d®roger aux fins de non-recevoir quôil a prises dans ses 

deux précédentes requêtes et, sans vouloir être dans la matière du fond, qui ne regarde en aucune manière 

le d®fendeur, quôil expose ¨ la Cour quôil a vendu ¨ Adrien Valentin diff®rents morceaux de terre, dont les 

contrats portent que ledit Sieur Des Isle les vend, conformément et suivant les bornes désignées dans les 

contrats dôacquisitions. Quôil en a fait de Fran­ois Caron et ce dernier du d®fendeur aussi conform®ment ¨ 

son contrat de propriété dont la borne, qui est aujourdôhui contest®e et qui fait tout le litige du proc¯s dont 

est question, est désignée entre une ligne qui doit prendre sa naissance entre lesdits deux mondrains qui y 

sont aussi désignés et passent (sic) [passe] par un bois blanc au lieu duquel il a été substitué une borne en 

pierre qui a été marquée et placée en présence des partie intéressées. Quôau moyen de lôarr°t rendu sur la 

demande de Valentin, le vingt-six septembre mille sept cent trente-neuf, qui condamne le défendeur à 

donner des bornes audit Valentin, le quinze mai mille sept cent quarante-trois est intervenu autre arrêt en 

cette Cour, qui a homologué le procès-verbal de mesurage et posage de bornes du terrain dont est question, 

fait par ledit Sieur Guyomard, tiers expert, et Crisostome Pierret et Pierre Grondin, experts, le quatre 

décembre mille sept cent quarante-deux et jours suivants. Quôau moyen de ce mesurage et posage de 

bornes autoris® par lôarr°t du quinze mai mille sept cent quarante-trois, ledit Des Isles doit °tre ¨ lôabri de 

toutes recherches de la part dôAdrien Valentin, puisque ledit d®fendeur a satisfait ¨ toutes ses demandes. 

Quôil para´t par les requ°tes de Valentin quôil y a eu depuis un autre mesurage, qui est celui duquel il se 

plaint
137

 et o½ il nôaurait point dû défendre comme il a fait, jusquô¨ arr°t d®finitif rendu, et aurait dû, sôil 

sôest trouv® troubl® dans sa possession et quôil se soit trouv® mati¯re ¨ litige,   //   appeler ledit Sieur Des 

Isles en cause et le sommer de le garantir du trouble quôon lui faisait, et, dans ce cas, ledit Sieur Des Isles, 

item par la même raison, appeler Fran­ois Caron pour quôil e¾t ¨ garantir et faire jouir Valentin de la terre 

par lui vendue. Ce dernier nôayant point pris cette pr®caution et ayant d®fendu jusquô¨ arr°t d®finitif rendu, 

ledit Sieur Des Isles et François Caron sont bien et dument déchargés de la garantie, étant, de plus, 

autoris®s par lôarr°t de la Cour du quinze mai mille sept cent quarante-trois, qui a dû être inviolable et qui 

a homologué le procès-verbal de mesurage et abornement dudit Sieur Guyomard et les arbitres y nommés. 

Que par ce moyen, Valentin a été satisfait en toutes ses demandes sur lesquelles sont intervenus différents 

arr°ts en la Cour. Quôen conséquence ledit Sieur Des Isles a été bien fondé à proposer ses fins de non-

recevoir, contre les demandes mal imagin®es de Valentin et quôil r®it¯re (sans tirer ¨ cons®quence ni 

vouloir entrer en connaissance du fond), quôil pense ne pouvoir lui °tre refus®es, suivant et conformément 

¨ lôordonnance de Henry trois, de mille cinq cent quatre-vingt-cinq, donnée aux Etats de Blois, article cent 

cinquante-quatre
138

, et comme il y a conclu par ses précédentes requêtes, et Valentin débouté de ses 

                                                           
136 Ibidem. Table, résumé, Titre 535. ADR. C° 2521, f° 18 r° et 20 v°. Résumé. « Arrêt en faveur de Jean Marchand, ancien capitaine 

des vaisseaux de la Compagnie, au nom des enfants mineurs de la veuve Roulof, demandeur, contre Adrien Valentin, défendeur. 11 

décembre 1745 ». p. 377-378. 
Sur cette affaire et à la demande de Valentin, le 4 mars 1747, le Conseil ordonne la mise en cause de François Caron. Voir Robert 

Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Sixi¯me recueil [é] 1746-1747, op. cit. Titre 121, ADR. C° 2522. f° 51 r° - 52 r°. « Arrêt en 

faveur dôAdrien Valentin, demandeur, contre Antoine Mazade Desiles. 4 mars 1747 ». p. 182-185. 
137 Cet autre mesurage intervient certainement à la demande de Thonier de Nuisement. Voir note suivante. 
138 Au sujet des demandes de « fins de non recevoir è, lôordonnance de Blois de mai 1579 porte en son article 154 : « Les fins de non 

procéder seront jugées sommairement par nos juges, sans appointer les parties à mettre par devers eux. Aussi sera fait préalablement 
droit sur les fins de non recevoir proposées et alléguées par les défendeurs auparavant que de régler et appointer les parties en 

contrariété et preuve de leurs faits sans en faire aucune réservation, et au cas de contravention pourront lesdits juges être intimés et 

pris à partie en leur propre et privé nom ». Ordonnance rendue sur les plaintes et doléances des Etats Généraux assemblés à Blois en 
novembre 1576 relativement à la police générale du Royaume. Paris. Mai 1579, dite « Ordonnance de Blois, mai 1579 ». In Recueil 

général des anciennes lois fran­aises, depuis lôan 420 jusquô¨ la R®volution de 1789, dit ç Recueil Isambert », vol. 15, n° 103, p. 418. 

Consulté le 29/10/2016 dans : http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k517005/f388.image. 
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demandes et prétentions avec dépens. La requête dudit Valentin, en réponses à la dernière dudit Sieur Des 

Isles, qui, après les raisons y expliquées, conclut et demande lôadjudication de celles par lui prises en sa 

requête de demande du six décembre mille sept cent quarante-neuf
139

, et, en outre, à ce que, par tel 

arpenteur quôil plaira au Conseil commettre et en pr®sence dôun Conseiller, commissaire, v®rification de la 

prétendue ligne droite tirée par le Sieur Thonier, accompagné de Jean-Antoine Dumont et Pierre Saussay, 

experts qui lôont assist® audit mesurage, avec son proc¯s-verbal et sa carte topographique, et ce, en 

présence dudit Sieur Thonier et desdits experts, dont il sera dressé procès-verbal. Que lesdits Sieurs Pierret 

et Pierre Gondin seront aussi assignés pour reconnaître les bornes par eux posées lors du procès-verbal du 

Sieur Guyomard, dont il sera de même dressé procès-verbal en présence des parties intéressées ou elle 

dument appelées, pour, le tout fait et rapporté au Conseil, être fait droit aux parties comme il appartiendra, 

et requiert dépens. Vu de nouveau les pi¯ces, titres et proc®dures qui ont donn® lieu ¨ lôarr°t de la Cour du 

quatre février dernier, et, tout considéré, Le Conseil a débouté et déboute Adrien Valentin de sa demande 

et lôa condamn® aux d®pens. Fait et arr°t® au Conseil, le vingt-deux avril mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart, Desforges Boucher. 

Varnier. Roudic.  

Nogent. 

 

96. Avis des parents et amis dÅ *ÁÃÑÕÅÓ (ÉÂÏÎȟ ÆÉÌÓ ÍÉÎÅÕÒ ÄȭHenry Hibon et de 
défunte Marie -Anne Ricquebourg. 2 mai 1750 . 

f° 33 v°- 34 r°. 

Du deux mai mille sept cent cinquante. 

Vu au Conseil lôavis des parents de Jacques Hibon, mineur de vingt-quatre ans, fils de Sieur Henry Hibon, 

habitant du quartier Saint-Paul et de défunte Marie-Anne Ricquebourg, son épouse, ses père et mère. Ledit 

avis reçu par acte passé devant Monsieur Pierre Dejean, notaire audit quartier Saint-Paul, en présence des 

témoins y nommés, le dix-huit avril dernier, et représenté par Sieur Joseph Deguigné la Bérangerie, 

officier dôinfanterie et capitaine de la milice bourgeoise en ce quartier Saint-Denis, lequel acte nomme et 

élit Sieur Augustin Panon, gendarme, demeurant audit quartier Saint-Paul, pour tuteur au dit mineur à 

lôeffet dôaccepter pour lui une donation que ledit Sieur Henry Hibon, p¯re, veut faire audit mineur dôun 

morceau de terre situé à la Grande Pointe,- lequel morceau de terre fait une sixième part qui reviendra 

audit mineur apr¯s quôil sera divis® et partag® entre ses fr¯res et sîurs,- [et de] faire procéder par ledit 

Sieur tuteur au partage dudit terrain, en faire dresser des lots, iceux faire tirer au sort, accepter la part qui 

échera audit mineur, payer toutes soultes ou retours de lots (sic), sôil y en a, ou la recevoir, en donner 

quittance, passer et signer tous contrats et actes nécessaires et faire généralement, au sujet de ladite 

donation et partage dudit terrain, tout ce qui sera le plus avantageux au bien dudit mineur. Ledit acte 

portant aussi pouvoir audit Sieur la Bérangerie dôen requ®rir homologation, Le Conseil a homologué et 

homologue ledit acte dôavis de parents dudit mineur, pour sortir son plein et entier effet, et être exécuté 

selon sa forme et teneur. En conséquence a ordonné et ordonne que   //   le Sieur Augustin Panon sera et 

demeurera pour tuteur audit François Hibon, mineur, ¨ lôeffet dôaccepter, pour lui, une donation que le 

Sieur Henry Hibon, p¯re, veut faire audit mineur dôun morceau de terre situ® ¨ la Grande Pointe, - lequel 

morceau fait une sixi¯me part qui reviendra audit mineur apr¯s quôil sera divis® et partag® entre ses fr¯res 

et sîurs, - [et de] faire procéder par ledit Sieur tuteur au partage dudit terrain, en faire dresser des lots, 

iceux faire tirer au sort, accepter la part qui échera audit mineur, payer toute[s] soulte[s] ou retours de lots, 

sôil y en a, ou les recevoir, en donner quittances, passer et signer tous contrats et actes nécessaires et 

généralement faire, au sujet de ladite donation et partage dudit terrain, tout ce qui sera le plus avantageux 

                                                           
139 Voir Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Dixi¯me recueil [é], 1748-1749, op. cit. Titre 533. ADR. C° 2525. f° 189 r° 

et v°. « Arrêt en faveur de Louis-François Thonier de Nuisement, demandeur, contre Adrien Valentin, défendeur. 6 décembre 1749 ». 

p. 580-581. 
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au bien dudit mineur ; estimation préalablement faite desdits terrains par experts dont les parties 

conviendront devant Monsieur Deheaulme, juge de police et commandant au quartier Saint-Paul, sinon en 

sera par lui pris et nomm®s dôoffice, lesquels prêteront serment devant le Sieur commissaire en la manière 

accoutumée, avant ladite estimation, et comparaîtra ledit Sieur tuteur devant ledit Conseil Supérieur pour 

prendre et accepter ladite charge et faire le serment au cas requis et accoutumé. Fait et donné au Conseil, 

le deux mai mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Desforges Boucher.  

Sentuary. Roudic. 

Nogent. 

Et le même jour a comparu devant Nous Joseph Brenier, écuyer, Gouverneur de cette île et Président du 

Conseil y établi, ledit Sieur Panon lequel a pris et accepté la charge de tuteur dudit François Hibon, 

mineur, et fait le serment de sôen bien et fid¯lement acquitter, et a sign®
140

. 

  Joseph Brenier.       Panon 

 

97. Henry Denanvieux , au nom de Nicolas Prévost, contre Delaunay. 2 mai 1750 . 

f° 34 r°. 

Du deux mai mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Henry Demanvieux, ancien employé de la Compagnie, au nom et comme procureur du Sieur 

Nicolas Prévost, ancien chirurgien major en cette île, demandeur en requête du dix-neuf février dernier, 

dôune part ; et le Sieur Delaunay, officier des troupes en cette dite Ile, défendeur et défaillant à faute de 

compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur, ¨ ce quôil lui f¾t permis dôy faire 

assigner ledit défaillant pour se voir condamné à payer au demandeur, audit nom, la somme de cent huit 

piastres, pour traitements et médicaments faits et fournis par ledit Sieur Prévost, tant au fils dudit défaillant 

quô¨ son ®pouse, aux intérêts de ladite somme suivant lôordonnance et aux dépens. Lôappoint® du 

Président dudit Conseil, étant ensuite de ladite requête, de soit ledit Sieur Delaunay assigné aux fins 

dôicelle pour y r®pondre ¨ huitaine. Assignation ¨ lui donn®e en cons®quence, à la requête dudit 

demandeur, par exploit du dix mars aussi dernier. Vu aussi le certificat dudit Sieur Prévost portant le 

montant de la somme demandée et pour les causes rapportées en la requête du demandeur ; expédition de 

la procuration par lui donnée audit Sieur Demanvieux, et, tout considéré, Le Conseil a donné et donne 

défaut contre le Sieur Delaunay, non comparant ni personne pour lui, et, pour le profit, lôa condamn® et 

condamne à payer, au demandeur, la somme de cent-huit piastres, pour les causes portées en la requête du 

demandeur, audit nom, et au certificat dudit Sieur Prévost, du dix-sept janvier dernier ; avec les intérêts de 

ladite somme du jour de la demande. Condamne pareillement ledit défaillant aux dépens. Fait et arrêté au 

Conseil, le deux mai mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Desforges Boucher.  

Roudic. Letort. 

Nogent. 

 

                                                           
140 Pour les esclaves dôHenry Hibon et Marie-Anne Ricquebourg, voir notre commentaire au bas de lôarr°t du 30 juillet 1746, dans : 
Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Sixi¯me recueil [é] 1746-1747, op. cit. Titre 3, ADR. C° 2522. f° 1 v° - 2 r°. 

« Arrêt en faveur de Henry Hibon, bourgeois du quartier Saint-Paul, sous curatelle pour cause de démence et rétabli dans la 

jouissance et disposition de ses biens. 30 juillet 1746 ». tab. 3.1, p. 13-17. 
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98. Joseph Royer, au nom de son épouse, contre les héritiers  Jean Arnould, père , et 
Anne Brun. 2 mai 1750 . 

f° 34 r° et v°. 

Du deux mai mille sept cent cinquante. 

Entre Joseph Royer, habitant de cette île, au nom et comme mari de Marie-Madeleine Boyer, auparavant 

veuve de Jean Arnoult, fils, et commune en bien avec lui
141

, en requête du vingt-sept f®vrier dernier, dôune 

part et Simon-Charles Lenoir, demeurant à la    //    Ravine des Chèvres, au nom et comme ayant épousé 

Anne Perrault
142

, Antoine Maître, au nom et comme ayant épousé Marie-Anne Arnoult
143

, défendeur, 

Jacques Perrault et les héritiers René Perrault, (+ représentés par le Sieur de K/Moel) et Adrien 

Valentin
144

, défendeurs et défaillants ¨ faute de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du 

demandeur, ¨ ce quôil lui f¾t permis, en sa dite qualité, dôy faire assigner les héritiers, tant du dit Jean 

Arnoult, p¯re, que dôAnne Brun, ¨ son d®c¯s sa veuve, pour se voir condamn®s à payer audit demandeur, 

savoir : la somme de cent piastres que ledit Jean Arnoult a reconnu, par son contrat de mariage, avoir reçu 

de ladite Marie-Madeleine Boyer
145

, celle de cent vingt-cinq piastres un réal, pour moitié de deux cent 

cinquante piastres deux réaux que Jean Arnoult, fils, a mis en communauté en un noir malgache, âgé de 

quinze ans, nommé Desroute, estimé cent cinquante piastres
146

, et le surplus étant des effets et ustensiles 

de ménage, plus la somme, qui sera arbitrée par la Cour, pour moiti® dôun noir et deux n®gresses que ledit 

Arnoult, père, et sa femme ont promis fournir audit Arnoult, leur fils, et quôil a fait entrer en communauté, 

plus la somme de cent piastres de douaire préfix, une fois payée sans retour, accordé par ledit Arnoult, fils, 

¨ ladite Boyer, son ®pouse, suivant leur contrat de mariage. Le tout, ¨ lôexception de cent piastres que le 

demandeur a reçues depuis à compte ; aux int®r°ts des dites sommes suivant lôordonnance et aux d®pens. 

Lôordonnance du Président dudit Conseil, étant ensuite de ladite requête, de soient les héritiers de feu Jean 

Arnoult, père, et dôAnne Brun, son épouse, assignés aux fins de ladite requête pour y répondre à quinzaine. 

Assignation à eux donnée en conséquence à la requête dudit demandeur, par exploit du neuf avril aussi 

dernier. La requ°te dudit Lenoir o½ il conclut ¨ ce quôil plaise ¨ la Cour ordonner, au demandeur, dôavoir 

son recours contre ledit Valentin : ayant fait un accommodement avec lui, ou contre Antoine Maître, seul 

héritier de feu Jean Arnoult, fils, et que ledit Royer soit condamné aux dépens. La requête dudit Sieur 

                                                           
141 Joseph Royer (1713-1759), fils de Romain et dôAnne Rivi¯re, ®pouse le 22 novembre 1746 ¨ Saint-Benoît, Marie-Magdeleine 

Boyer (1726-1786), fille de Nicolas et de Jeanne Arnould (CAOM. Not. De Candos, n° 258. Cm. 17 novembre 1746) veuve en 

premières noces de Jean Arnould (CAOM. Not. Rubert, n° 2043. Cm. 25 juin 1741 ; xa : 4/6/1741 à Sainte-Suzanne). Ricq. p. 293, 

2602. 
Pour les esclaves recensés par Jean Arnould et Anne Brun de 1732 à 1735, puis ceux de sa veuve aux 10 novembre 1743, 12 

septembre 1744 et 9 septembre 1745, voir Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Sixi¯me recueil [é] 1746-1747, op. cit. 

ADR. C° 2522, f° 37 v° - 38 r°. « Arr°t en faveur dôAntoine Ma´tre, d®fendeur, contre Fran­ois Caron, demandeur. 26 novembre 
1746 ». tab. 93.1 à 3, p. 135-142. 
142 Simon-Charles Lenoir de Gomberville, fils de Charles Simon Lenoir de Gomberville, officier de lô®chansonnerie de feu son 

Altesse Royale, Monseigneur le duc dôOrl®ans, R®gent du royaume, et de Dame Marguerite Caron. CAOM. Not. Delanux, nÁ 1216. 
Cm. Charles Lenoir, Anne Perault. 24 novembre 1731. « Lenoir, envoyait à Paris le Conseil Supérieur de Bourbon, en 1738, est un 

habitant, ancien soldat de la garnison, neveu dôun cocher de Paris, ®tourdit ¨ lôextr°me par le mariage quôil a fait dans lô´le et les 

cr®dits quôil a obtenu ». A. Lougon. Correspondance du Conseil Supérieur de Bourbon et de la Compagnie des Indes. T. 3, second 
fascicule, 23 janvier 1736 au 9 mai 1741. G. Daudé, Saint-Denis. 2 Vol. p. 114. Dachery disait de lui quôil ç nôavait jamais occup® en 

cette île que le grade de soldat commandeur des noirs et simple habitant », + : 5/3/1753 à Sainte-Marie, « mis à mort par les noirs 
marrons, x : 27/11/1731 à Sainte-Suzanne, Anne Perrot, fille de Jean et dôAnne Brun. Ricq. p. 1707-2234. Robert Bousquet. Dans la 

Chambre du Conseil. Huiti¯me recueil [é], 1747-1748, op. cit. Titre 251. ADR. C° 2523. f° 89 v° - 90 v°. « Arrêt faisant droit à 

Philippe-Michel Dachery, défendeur, contre Simon-Charle Lenoir, demandeur. 9/3/1748. p. 416-419. 
143 Antoine Maître (1722-17802), x : 4/6/1743 à Marie-Anne Arnould, fille de Jean et de Anne Brun, son épouse. Ricq. p. 28. Par 

Contrat de mariage passé par devant Saint-Jorre, entre Antoine Maître, bourgeois demeurant à Saint Benoît, âgé de 21 ans, fils de feu 

Antoine Maître, capitaine de vaisseaux, bourgeois de La Rochelle, et de Dame Jeanne Marais, épouse en secondes noces de Jean-
Baptiste Guichard, bourgeois de cette île, et Marie-Anne Arnould, âgée de 15 ans environ, fille de feu Jean Arnould et dôAnne Brun. 

La future épouse reçoit un esclave malgache nommé Deroute, ©g® dôenviron 20 ans et estim® 150 piastres. CAOM. Not. Saint-Jorre, 

n° 1074. Cm. Antoine Maître et Marie-Anne Arnould, 25 mai 1743. 
144 Jean-Louis le Ballec de Kermoal (v. 1716-1782), écuyer, époux de Henriette-Marie Perrot, fille de René Perrot et Marie-Elisabeth 

Duhamel. Ricq. p. 2238.  

Adrien Valentin (1691-1766), époux de Jeanne-Françoise Perrot, fille de Jean Perrot et de Anne Brun, femme en secondes noces de 
Jean Arnould, père. Ricq. p. 2233. 
145 Voir note 141. 
146 Pour le nommé Deroute, que Marie-Anne Arnould reçoit en dot, voir son contrat de mariage du 25 mai 1743, note 143. 
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Ma´tre portant quôil offre de payer, au demandeur, la somme de quatre-vingt-dix-huit piastres cinq réaux et 

un sol dix deniers, comme il en est convenu dans un accommodement fait devant Monsieur Teste, qui est 

la juste [part] de son épouse. En conséquence il plaise au Conseil débouter ledit Royer, audit nom, du 

surplus de ses autres demandes et le condamner aux dépens. Vu aussi le contrat de mariage de Jean 

Arnoult, fils, avec ladite Marie-Madeleine Boyer, du vingt-cinq juin mille sept cent quarante et un, aussi 

expédition de celui du demandeur avec ladite Boyer, mariée en secondes noces avec ledit demandeur, du 

dix-sept novembre mille sept cents quarante-six
147

. Tout considéré, Le Conseil a condamné et condamne 

Simon-Charles Lenoir, Antoine Maître, défendeurs, K/moel, Valentin, Jacques Perreault, défaillants, tous 

comme héritiers de Jean Arnoult, p¯re, et dôAnne Brun son ®pouse, ¨ payer au demandeur, aussi au dit 

nom, la somme de deux cent soixante-quinze piastres et un réal, pour ce qui revient à son épouse, comme 

ayant [été mariée] en première noces avec Jean-Arnoult, fils, et, sur le surplus des demandes dudit Royer, 

le Conseil lôa mis et met hors de Cour. Condamne pareillement lesdits héritiers Arnoult, p¯re, et dôAnne 

Boyer, aux intérêt de ladite somme de deux cent soixante-quinze piastres un réal, du jour de la demande, et 

aux dépens. Fait et donné au Conseil, le deux mai mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Desforges Boucher.  

Varnier. Roudic. Letort. 

Nogent. 

 

99. Arrêt au sujet du bail à ferme  ÄȭÕÎÅ ÃÁÆîÔÅÒÉÅ devenue stérile,  passé le 29 octobre 
1744 entre Nicole Vignol, épouse Sornay, et Jean-Baptiste Jacquet. 2 mai 1750 . 

f° 34 v° - 35 v°. 

Du deux mai mille sept cent cinquante. 

Entre Françoise Turpin, veuve de Jacques Grondin, habitant de cette île, demanderesse en saisie arrêt faite 

en ex®cution dôun arrêt de la Cour du dix-neuf mai mille sept cent quarante-neuf
148

, et en déclaration 

suivant lôexploit de Ciette de la Rousseli¯re, huissier dudit Conseil, du vingt-huit juin de la même année, 

dôune part ; et de Dame Louise-Nicole Vignol, épouse du Sieur Sornay, fondée de sa procuration, 

défenderesse dôautre part ; et Jean-Baptiste Jacquet, demandeur en requête du douze novembre de ladite    

//    année dernière, et ladite veuve Jacques Grondin, défenderesse, et demanderesse dôautre part ; et ladite 

Dame Sornay, encore d®fenderesse et demanderesse dôautre part, et Sieur Philippe-Michel Dachery, 

ancien procureur général au Conseil Supérieur de cette île, demandeur aux fins de sa requête du seize 

f®vrier dernier, dôune part ; et ledit Jean-Baptiste Jacquet, d®fendeur ¨ la dite requ°te, dôautre part. Vu au 

Conseil lôexploit de saisie dont est question, fait entre les mains de ladite Sornay, sur Jacquet, d®biteur de 

la veuve Grondin, et sa requête du vingt-huit juin mille sept cent quarante-neuf, avec assignation pour 

affirmer, sur ladite saisie, à huitaine. La requ°te de ladite Dame Sornay en r®ponse, portant quôelle peut 

devoir à Jacquet, ¨ cause du bail ¨ ferme dôune caf®terie, quôelle tient de lui, la somme de huit cent 

cinquante-huit piastres, pour trois années qui lui restent à jouir dudit bail, y compris la présente lôann®e 

mille sept cent quarante-neuf, qui finira au premier janvier mil sept cent cinquante, dont le terme sera de la 

somme de deux cent quatre-vingt-six piastres, quôelle offre de payer ¨ qui justice ordonnera, ainsi que les 

deux autres termes qui suivront. La requête de Jacquet, en réponse à celle de la dite Dame Sornay, portant 

quôelle est dans lôerreur en sôimaginant ne lui devoir que trois termes pour raison du terrain quôil lui a 

affermé et quôil tenait de ladite veuve Grondin, puisque ladite Dame Sornay a ®t® condamn®e par arr°t la 

                                                           
147 Voir note 141. 
148 Voir Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Dixième recueil [é], 1748-1749, op. cit. Titre 323. ADR. C° 2525, f° 108 v° 

- 109 r°. « Arrêt en faveur de Françoise Turpin, veuve de Jean Grondin, demandeur, contre Jean-Baptiste Jacquet, défendeur. 10 mai 
1749 ». p. 296-297. 

Ibidem. Titre 447. ADR. C° 2525, f° 148 v° - 149 r°. « Arrêt en faveur de Françoise Turpin, veuve de Jacques Grondin, 

demanderesse, contre Louise-Nicole Vignol, défenderesse. 26 juillet 1749. p. 457. 
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Cour à lui payer une somme de cinq cent soixante-douze piastres pour les termes échus de mille sept cent 

quarante-six et mille sept cent quarante-sept. Que par cette raison ladite Dame Sornay se trouve redevable 

à Jacquet du terme de mille sept cent quarante-huit et de celui de mille sept cent quarante-neuf, sans 

préjudice des termes de mille sept cent cinquante et mille sept cent cinquante et un. Faisant lesdites quatre 

années une somme de onze cent quarante-quatre piastres et non celle de huit cent cinquante-huit piastres, 

comme comme (sic) se lôest imagin®e ladite Dame Sornay. La requête de la veuve Grondin, aussi en 

réponse à celle de ladite Dame Sornay, du vingt-quatre février dernier, à ce que ladite Dame Sornay soit, 

préalablement à toutes choses, condamnée à payer, en acquit de ladite veuve Grondin, à la Compagnie, la 

somme de trois mille trois cent livres portées au bail à ferme fait avec Jacquet et les frais et intérêts et 

dépens, dôautant que ces deniers proviennent des fonds de ladite veuve Grondin et quôils nôont d¾ °tre 

d®livr®s ¨ dôautres, sous quelques prétextes que ce puisse être. La requête de ladite Sornay à celle de ladite 

veuve Grondin, du dix-neuf mars aussi dernier, ¨ ce quôil pl¾t au Conseil ordonner quôelle serait d®charg®e 

de payer les années mille sept cent quarante-huit et mille sept cent quarante-neuf, ce qui la dédommagerait 

bien faiblement des sommes quôelle a pay®es sans avoir retir® aucune production de sa ferme avec Jacquet, 

ayant perdu le travail de six années de ses esclaves, et débouter ladite veuve Grondin de ses demandes, 

sauf son recours contre ledit Jacquet qui, seul, a profité de ladite ferme. La requête de Jacquet à celle 

dernière de ladite Dame Sornay, qui,après un plus long exposé, soutient que les quatre derniers termes 

échus et à échoir doivent être payés, pour raison des fermages dont il sôagit, par ladite Sornay à la 

Compagnie, montant à la somme de onze cent quarante et quatre piastres, pour et au crédit de ladite veuve 

Jacques Grondin. Autre requête de cette dernière, aussi en réponse de celle de ladite Sornay, qui se 

renferme, en tant que besoin est, aux conclusions quôelle a ci-devant prises. En conséquence que ladite 

Dame Sornay payera, en acquit de ladite veuve Grondin, la somme de trois mille trois cents livres, avec les 

frais et intérêts, et obligera Jean-Baptiste Jacquet à produire des quittances de toutes les sommes déléguées 

à payer par le bail à ferme que ladite veuve Grondin à fait audit Jacquet. La requête de demande dudit 

Sieur Dachery, dudit jour seize février dernier, expositive que, par un sous seing privé passé entre lui et 

ladite Dame Sornay, le premier décembre mille sept cent quarante-neuf, il a pris la r®trocession dôun bail ¨ 

ferme de ladite Dame Sornay, qui le tenait dudit Jean-Baptiste Jacquet, qui lôavait eu de Fran­oise Turpin, 

veuve de Jacques Grondin, dôun morceau de terre planté en caf®iers. Quôayant ®t® pour prendre possession 

de cette ferme, il lôa trouvée dans un si mauvais état et tellement ruinée par les poux, quôil a fait refus de la 

prendre, vu sa stérilité et [vu] que cette caf¯terie est absolument hors dô®tat de pouvoir rien produire. Que 

ce refus a causé un procès entre ledit Sieur Dachery et ladite Sornay qui a failli leur faire couper un 

marché considérable, dont cette ferme faisait partie. Que, cependant, pour ne point avoir le désagrément 

dans la suite dôun proc¯s, lui [et ladite Dame Sornay] ont mieux aim® sôaccommoder, en se chargeant par 

ledit demandeur de poursuivre la résiliation de ce bail à ferme attendu la stérilité de la Cafèterie qui est, 

non seulement hors dô®tat de produire de quoi payer la rente,   //    mais m°me aussi hors dô®tat 

dôindemniser le fermier de ses travaux. Que nô®tant point juste que le locataire paye au propri®taire la rente 

de sa terre lorsque, par un fl®au qui nôest que trop connu, elle est devenue absolument stérile, côest ce qui a 

engag® ledit Sieur Dachery, fond® sur lô®quit® du Conseil, de se charger de poursuivre la résiliation ou la 

cassation de ce bail. Que pour preuve de ce quôil avance, il joint un certificat des voisins de ladite terre. 

Que côest encore avec dôautant plus de raisons quôil demande cette r®siliation, que Jean-Baptiste Jacquet 

ne sôy trouve point lésé, ayant loué cette terre de ladite veuve Grondin la somme de mille sept cent quatre-

vingt-dix piastres, il en a joui un an et fait une r®colte consid®rable au dire des voisins. Que côest ce qui a 

engagé ladite Dame Sornay à prendre de lui cette ferme, en lui protestant quôil nôexigerait dôelle que le 

m°me prix quôil lôavait lou®e, de sorte quôil se trouvait ¨ lôabri de cette illusion. Quôau premier janvier 

dernier, il en avait tiré, sans compter les deux termes à échoir, qui sont encore pour la rente de cinq cent 

soixante et douze piastres, la somme de dix-huit cent quarante-quatre piastres. Ce qui lui fait cinquante-

quatre piastres de bon, outre la r®colte consid®rable quôil a faite la premi¯re ann®e de sa ferme. Ladite 

requ°te ¨ ce quôil plût au Conseil, dans le cas que Jean-Baptiste Jacquet ferait refus de résilier 

amiablement ce bail, permettre audit demandeur de faire assigner ledit Jacquet en la Cour pour se voir 

condamné à la résiliation dudit bail avec ladite Sornay et dont est question, attendu la stérilité des caféiers 

et lôimpossibilit® o½ se trouve cette ferme de produire. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant 

ensuite de la requête dudit Sieur Dachery, portant permission dôassigner ledit Jacquet aux fins dôicelle 

pour y répondre à quinzaine. Assignation à lui donnée en conséquence à la requête dudit demandeur, par 

exploit du vingt dudit mois de février. Vu aussi expédition du bail à ferme passé devant Monsieur Saint-



98 

 

Jorre, pour lors notaire à Sainte-Suzanne, en présence des témoins y nommés, le dix-huit décembre mille 

sept cent quarante-trois, par ladite veuve Grondin audit Jacquet ; autre expédition de celui de rétrocession 

par ledit Jacquet à la dite Dame Sornay, passé devant le même notaire, le vingt-neuf octobre mille sept 

cent quarante-quatre ; le certificat produit par ledit Sieur Dachery signé et attesté par six notables habitants 

de la paroisse Saint-André, le vingt-trois décembre dernier, portant que les caféiers de la ferme dont il 

sôagit depuis quelques ann®es nôa (sic) [nôont] rien produit par rapport aux poux qui ont désolé cette 

cafèterie ainsi que les autres du même quartier ; et enfin la requ°te dudit Jacquet ¨ ce quôil pl¾t au Conseil 

d®bouter ledit Sieur Dachery de sa demande, eu ®gard quôelle ne pouvait °tre que dôune ann®e, la courante 

étant commencée, et, tout considéré, Le Conseil, faisant droit sur le tout, a condamné et condamne 

Nicole Vignol, épouse du sieur Sornay, à payer à la caisse de la Compagnie, au crédit et en acquit de la 

veuve Jacques Grondin, la somme de cinq cent soixante et douze piastres pour les termes échus de mille 

sept cent quarante-huit et mille sept cent quarante-neuf du bail ¨ ferme quôelle tient de Jean-Baptiste 

Jacquet, - ladite somme en lôacquit dudit Jacquet envers ladite veuve Grondin. Et, faisant droit sur la 

demande dudit Sieur Philippe-Michel Dachery, a résilié et annulé le bail à ferme du vingt-neuf octobre 

mille sept cent quarante-quatre, (+ pour lôann®e courante et prochaine mille sept cent cinquante et un), 

dôentre ledit Jacquet et ladite Sornay. Condamne cette dernière aux dépens envers ladite veuve Grondin ; 

et ceux entre lesdits Dachery et Jacquet compensés. Fait et arrêté au Conseil, le deux mai mille sept cent 

cinquante. 

Joseph Brenier. Varnier. Desforges Boucher. Letort. Roudic. Nogent. 

 

100. Marianne Mussard, pour que soient reconnues les  bornes et comptés les 
caféiers dȭun terrain dont a urait  indument joui Dachery de Salican. 9 mai 1750 . 

f° 35 v° - 36 r°. 

Du neuf mai mille sept cent cinquante. 

Vu au Conseil la requête cejourdôhui pr®sent®e par Marie-Anne Mussard, veuve en premières noces de 

Henry Lebreton, et en secondes de Joseph Kriou [Joseph Kerourio], au nom et comme tutrice des enfants 

mineurs dudit Henry Lebreton, ¨ ce quôil pl¾t au Conseil homologuer le proc¯s-verbal, du   //   treize avril 

dernier et jour suivants, de la reconnaissance des bornes du terrain du Sieur Dachery de Salican et de ses 

voisins. Quô¨ cet effet, il soit assigné en la Cour pour voir ordonner ladite homologation et à dédommager 

les mineurs dudit Henry Lebreton de la jouissance quôil a eue de leurs portions de terre et de remplacer, à 

la première saison, les caf®iers quôil y a fait couper, et à payer le retardement de ces nouveaux plans, à 

raison de quatre années de leur produit, et se voir en outre condamné aux frais des divers mesurages et des 

bornes qui ont été faits dôavance et aux d®pens. Vu aussi le proc¯s-verbal dudit jour treize avril dernier, Le 

Conseil, avant faire droit, a ordonn® et ordonne quô¨ la requ°te de lôexposante sera signifié au Sieur 

Dachery de Salican, que les experts et tiers expert, qui ont fait et dressé le procès-verbal du treize avril 

dernier, se transporteront de nouveau sur les terrains contentieux, pour constater, par le procès-verbal 

quôils en dresseront, la quantité de pieds de café qui sont sur le terrain, dont ledit Sieur de Salican a joui et 

qui appartient à la dite veuve Kriou (sic), en la présence dudit Sieur de Salican dument appelé, pour, le 

tout fait et rapport® ¨ la Cour, °tre ordonn® ce quôil appartiendra. Fait et donné au Conseil, le neuf mai 

mille sept cent cinquante
149

.  

Joseph Brenier. Sentuary. Desforges Boucher. Letort. Roudic.  

Nogent. 

 
                                                           
149 Voir infra : Titre 219. f° 74 v° 77 r°. Marianne Mussard contre Charles-Romain Dachery de Salican. 16 septembre 1750. 
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101. Jean Diomat, au sujet du prix des journées de la négresse que lui a vendue 
François Caron. 9 mai 1750 . 

f° 36 r°. 

Du neuf mai mille sept cent cinquante. 

Vu au Conseil la requ°te cejourdôhui pr®sent®e par Jean Diomat, habitant à Sainte-Marie, expositive quôil 

lui a été signifié un arrêt de la Cour qui le condamne à payer à François Caron, père, les journées de la 

négresse quôil avait achet®e de lui au prix de Compagnie (sic). Que pour ob®ir ¨ cet arr°t, lôexposant a fait 

plusieurs propositions dôaccommodement ¨ la femme dudit Caron, sa fond®e de procuration, sans quôelle 

ait voulu y entendre : voulant exiger les journées de cette dite négresse à raison de 10 sols par jour. Ladite 

requ°te ¨ ce quôil plût au Conseil condamner ledit François Caron à répondre de sa négresse, aux offres 

que fait lôexposant dôen payer les journées au prix quôil plaira au Conseil fixer. Vu aussi le certificat 

rapport® par lôexposant de huit notables habitants de la paroisse de Sainte-Marie, qui attestent que la 

négresse, dont est question, a presque toujours ®t® aux marons (sic) et quôelle a des qualit®s qui la rendent 

inutile ¨ lôexposant. Le Conseil, en ordonnant lôex®cution de lôarr°t de la Cour du vingt-six novembre 

dernier et en lôinterpr®tant (+ en cas de besoin), et sans tirer à conséquence, ordonne pareillement que les 

journ®es de la n®gresse vendue par ledit Caron ¨ lôexposant, en la rendant ledit Diomat, payera les 

journées à raison de cinq sols par jour (sic). Fait et donné au Conseil, le neuf mai mille sept cent 

cinquante
150

. 

Joseph Brenier. Sentuary. Desforges Boucher 

Letort. Roudic.  

Nogent. 

 

102. René Baillif  ÏÐÐÏÓÁÎÔ Û ÌȭÁÒÒðÔ du 1er mars 1749  contre lui obtenu par défaut . 
9 mai 1750 . 

f° 36 r° et v°. 

Du neuf mai mille sept cent cinquante. 

Entre René Baillif, habitant du quartier Saint-Paul, demandeur eu requ°te du premier avril dernier, dôune 

part ; et Jean-Baptiste Bidot-Duclos, habitant de la paroisse de Saint-Pierre, d®fendeur dôautre part. Vu au 

Conseil la requête portant que le défendeur a obtenu arrêt par défaut contre lui demandeur pour le 

paiement de la somme de trois cent quatre-vingt-neuf livres cinq sols
151

. Que cette demande était dôautant 

plus injuste que plusieurs fois quôils avaient un compte de soci®t® ¨ ®purer et quôil a refus® de rendre 

autant de fois quôil lui a ®t® demand®. Que cependant ledit demandeur, pour satisfaire [audit] arrêt, il a 

déposé au greffe du quartier Saint-Paul la susdite somme de trois cent quatre-vingt-neuf livres cinq sols, et 

sôest r®serv® ¨ demander ¨ la Cour quôil lui f¾t permis dôy faire assigner ledit d®faillant pour se voir 

contraint à discuter les mémoires respectifs dont ils sont porteurs
152
. Quôen attendant la définition de ce 

débat, il soit défendu audit Duclos de retirer des mains du greffier ladite somme ci-dessus énoncée et 

déposée par ledit demandeur. Que pour excédent du reliquat, sôil sôen   //   trouve être dû par ledit Duclos, 

                                                           
150 Côest ¨ dire ¨ 10 sols par jour la pi¯ce dôInde. Cet arr°t est du 26 novembre 1749. Voir Robert Bousquet. Dans la Chambre du 
Conseil. Dixi¯me recueil [é], 1748-1749, op. cit. Titre 323. ADR. C° 2525, f° 185 v° - 186 r°. « Fran­ois Caron, p¯re, au sujet dôune 

n®gresse quôil aurait vendue ¨ Jean Diomat, d®fendeur ; 26 novembre 1749 ». p. 572-573. Sic pour la syntaxe. Il faut lire : « Le 

Conseil ordonne pareillement que ledit Diomat en rendant la n®gresse que lui a vendue ledit Caron en payera ¨ lôexposant les 
journées à raison de cinq sols par jour ». 
151 Cet arrêt est du 1er mars 1749. Voir Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Dixi¯me recueil [é], 1748-1749, op. cit. Titre 

238. ADR. C° 2525, f° 78 r°. « Arrêt en faveur de Jean-Baptiste Bidot-Duclos, demandeur, contre René Baillif, défendeur et 
défaillant ». p. 227. 
152 Sic pour la syntaxe. Lôarr°t initial indique que cette somme a ®t® ç plusieurs fois demandée » à Baillif par Duclos, lequel Duclos a 

plusieurs fois r®pondu ¨ Baillif dôauparavant ®purer leur compte quôils avaient en soci®t®. Ce que Baillif nôa jamais voulu faire. 
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il soit condamné au paiement avec intérêts et dépens. Lôordonnance du Pr®sident du Conseil, ®tant ensuite 

de la requête, de soit signifié au Sieur Duclos, ainsi que le certificat qui justifie que le demandeur a 

consigné au greffe de Saint-Paul la somme à laquelle il a été condamné envers ledit Duclos, pour répondre 

à quinzaine. Assignation donnée en conséquence à la requête du demandeur audit Duclos, par exploit du 

vingt dudit mois dôavril. La requ°te de d®fense dudit Jean-Baptiste Bidot-Duclos portant que René Baillif 

est dôautant plus mal fond® en ses pr®tentions que, lors de lôarr°t par d®faut quôil a laiss® rendre contre lui, 

cô®tait pour finir toutes affaires et quôil a reconnues justes dans ce temps. Que la société dont il parle est 

imaginaire. Quôau surplus, sôil y en a une, il doit y avoir des titres, soit publics, soit sous seings privés qui 

justifient des conditions de ladite société et des mises de fonds respectifs (sic). Que si le dit demandeur a 

quelques titres, quôil les produise. A défaut de quoi, sa demande tombe dôelle-même. Ladite requête à ce 

quôil pl¾t au Conseil ordonner que ledit Baillif soit tenu de justifier des titres de sa prétendue société avec 

le défendeur et, quô¨ d®faut de les produire, ledit Baillif soit débouté de sa prétendue demande et quôen 

cons®quence lôarr°t obtenu contre ledit demandeur sorte son plein et entier effet, et en outre [quôil soit] 

condamn® aux d®pens. Vu aussi lôacte de d®p¹t fait au greffe du quartier Saint-Paul par ledit demandeur 

ci-devant énoncé ; lôexp®dition de lôarrêt de la Cour obtenu par le défendeur contre ledit demandeur, tout 

considéré, Le Conseil a ordonn® et ordonne lôex®cution de lôarr°t de la Cour rendu entre ledit Duclos et 

le demandeur le premier mars mille sept cent quarante-neuf, sauf audit Baillif à justifier, si bon lui semble, 

de sa société avec ledit Duclos. Condamne ledit demandeur aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le neuf 

mai mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Sentuary. Desforges Boucher. Letort. Roudic. Nogent. 

 

103. Nicolas de Candos, au nom de Dhéguerty, contre Jean-Baptiste Guichard . 9 
mai 1750 . 

f° 36 v°. 

Du neuf mai mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Nicolas de Candos, au nom et comme fondé de procuration du Sieur Dhéguerty, ancien 

commandant de cette île, demandeur en requête du dix-neuf mars dernier, dôune part ; et le Sieur 

Guichard, habitant à Sainte-Marie
153

, défendeur et défaillant à faute de compara´tre, dôautre part. Vu au 

Conseil la requête du demandeur, audit nom, portant quôil lui a ®t® signifi® de la part du Sieur Dachery, 

une requ°te tendant ¨ faire confirmer des [saisies] arr°ts quôil a fait[e]s entre les mains des d®biteurs dudit 

Sieur Dhéguerty, pour avoir paiement des sommes quôil dit lui °tre dues par ledit Sieur Dh®guerty, 

solidairement avec ledit Sieur Guichard, pour restant du prix dôune habitation que ledit Sieur Dachery leur 

a vendue. Que le Sieur Dhéguery ayant vendu [ladite habitation] au défaillant, ¨ la charge de lôacquitter et 

dôindemniser envers ledit Sieur Dachery, ladite requ°te ¨ ce quôil pl¾t au Conseil permettre au demandeur 

dôy faire assigner, en sa dite qualit®, ledit Sieur Guichard, pour se voir condamn® ¨ faire donner main 

levée, par le Sieur Dachery, des arrêts par lui faits entre les mains des débiteurs dudit Sieur Dhéguerty, ou 

                                                           
153 Jean-Baptiste Guichard (v. 1703-1756), dit Européen, natif de La Rochelle, son épouse en premières noces, Jeanne Marais (v. 
1701-1742), puis Geneviève Rousselot, son épouse en secondes noces (Ricq. p. 1214), recensent leurs esclaves successivement au 

quartier Sainte-Suzanne puis Saint-Denis de 1732 à 1735, 1740-41, 1750 à 1755. Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. 

Huiti¯me recueilé, 1447-1748, op. cit. Titre n° 161.1 : « Les esclaves de feu Jean-Baptiste Guichard, Européen, au 4 septembre 
1756, et ceux vendus en août 1741 à Dulac et aux sieurs Boucher et Chauvet en juillet 1742 », tab. 35 à 37, p. 315-324.  

Année ADR. C° f° Nb. esclaves livres sols deniers Titre p. 

1734 1747 4 v° 20 40 - - 3 39 

1737 1750 3 v° 33 38 4 6 8 60 

1738 1752 4 v° 33 46 4 - 10 75 

1749 1770 2 r° 104 53 6 - 28.1 241 

Au tableau ci-dessous figurent les redevances versées de 1734 à 1749 par Jean-Baptiste Guichard, dit Européen, à la Commune des 

habitants au prorata de ses esclaves recensés. Robert Bousquet. Compagnie des Indes. Ile de Bourbon. Finances. Budget de la 

Commune des habitants de Bourbon. 1725-1766. Neuvième recueil [é] op. cit. Références dans le tableau. 
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à payer, audit Sieur Dhéguerty, les sommes qui lui sont dues et qui se trouvent arrêtées, faute par lui 

dôavoir satisfait ledit Sieur Dh®guerty. Le tout aux d®pens, dommages et int®r°ts aux termes du contrat de 

vente passé entre eux. Lôordonnance du Président dudit Conseil, étant ensuite de ladite requête, portant 

permission dôassigner ledit Sieur Guichard pour répondre à huitaine à ladite requête. Lôexploit 

dôassignation dôicelle fait, en exécution de ladite ordonnance, par exploit du deux avril aussi dernier, à la 

requête du demandeur au défaillant. Tout considéré, Le Conseil a donné et donne défaut contre le Sieur 

Guichard, non comparant ni personne pour lui, et, pour le profit, lôa condamn® et condamne ¨ faire donner 

main levée au demandeur, audit nom, des arrêts faits, à la requête du Sieur Dachery, entre les mains des 

débiteurs dudit Sieur Dhéguerty, ou à payer au Sieur Dhéguerty les sommes qui lui sont dues et qui se 

trouvent arr°t®es faute dôavoir satisfait ledit Sieur Dhéguerty ; avec dépens, dommages et intérêts suivant 

les clauses de leur acte de vente. Condamne aussi ledit Sieur Guichard aux dépens de la présente demande. 

Fait et arrêté au Conseil, le neuf mai mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Sentuary. Desforges Boucher. Roudic. Letort. Nogent. 

 

104. Guillaume -Joseph Jorre, opposant à ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÒÒðÔ ÄÕ ρψ ÁÖÒÉÌ ÄÅÒÎÉÅÒ 
rendu , contre lui, à la demande Äȭ!ÄÒÉÅÎ 6ÁÌÅÎÔÉÎ. 9 mai 1750. 

f° 37 r°. 

Du neuf mai mille sept cent cinquante. 

Vu au Conseil la requête qui lui a été présentée le quatre de ce mois par Sieur Guillaume-Joseph Jorre, 

habitant de cette ´le, expositive quôAdrien Valentin lôa, par exploit du vingt mars dernier, fait assigner 

pour le paiement dôune somme de sept cent quatre-vingts piastres quôil dit lui être due pour reste et parfait 

paiement de celle de trois mille piastres contenue en une obligation du vingt décembre mille sept cent 

quarante-trois, sur quoi est intervenu arrêt par défaut le dix-huit avril aussi dernier, qui condamne 

lôexposant au paiement de la somme de sept cent quatre-vingts piastres avec intérêts et dépens
154

. Ladite 

requ°te ¨ ce quôil pl¾t au Conseil recevoir lôexposant opposant ¨ lôex®cution de lôarr°t dudit jour dix-huit 

avril dernier, signifiée le vingt-huit du même mois, aux offres de payer les frais dudit défaut. En 

conséquence remettre les parties en lô®tat quôelles ®taient avant ledit arr°t, lui permettre de faire assigner 

ledit Adrien Valentin dans les d®lais de lôordonnance, pour reconna´tre et approuver la lettre du Sieur 

Rubert, ancien employé de la Compagnie, du vingt-quatre mai mille sept cent quarante-huit, qui, dans ce 

temps, faisait les affaires dudit Valentin. Laquelle lettre justifie que, par le compte y mentionné et autres 

pi¯ces au soutien, il para´t que lôexposant est en avance, sur le terme à échoir de ladite année mille sept 

cent quarante-huit, [de] la somme de cent seize livres quinze sols dix deniers, qui font trente-deux piastres 

trois réaux quatre sols dix deniers. De laquelle [avance] Valentin ne tient pas compte puisquôil demande 

sept cent quatre-vingts piastres, qui est le montant des derniers termes dudit acte, au lieu quôil ne lui reste 

dû que sept cent quarante-sept piastres quatre réaux quatre sols deux deniers. Que la demande de Valentin 

nô®tant pas certaine et ne contenant point les termes de payer en deniers ou quittances, il en doit supporter 

les frais et ceux faits en conséquence. Le Conseil, en ordonnant lôex®cution de lôarr°t de la Cour du dix-

huit avril dernier, rendu sur la demande dôAdrien Valentin contre lôexposant, ordonne pareillement que ce 

dernier payera les sommes dont il est débiteur envers ledit Valentin, en deniers ou quittances. Fait et donné 

au Conseil, le neuf mai mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Sentuary. Desforges Boucher. Roudic. Letort. Nogent. 

 

                                                           
154 Voir supra : Titre 86. f° 29 r°. Adrien Valentin contre Saint-Jorre. 18 avril 1750. 
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105. Pierre Saussay opposant à ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÃÔÅ ÄÅ dissolu tion et partage,  du 8 
juin 1745 , ÄȭÅÎÔÒÅ ÌÕÉ ÅÔ *ÏÓÅÐÈ 0ÉÇÎÏÌÅÔ. 9 mai 1750. 

f° 37 r° - 38 r°. 

Du neuf mai mille sept cent cinquante. 

Entre Pierre Saussay, habitant demeurant en cette île quartier et paroisse Saint-André, demandeur en 

requ°te dudit avril dernier, dôune part, et Joseph Pignolet, habitant de la m°me paroisse, d®fendeur dôautre 

part. Vu au Conseil la requête du demandeur expositive que par acte passé devant notaire, le quinze 

décembre mille sept cent quarante-trois, il a acquis conjointement et en société avec Jean-Joseph Pignolet, 

défendeur, du Sieur Thonier de Nuisement, une habitation avec les esclaves mentionnés audit acte
155

. Que 

le demandeur et le défendeur ont annulé leur société et ont partagé entre eux, sous les conditions portées 

audit acte, où il se trouve une erreur de compte considérable de la part du notaire au désavantage du 

demandeur. Que comme erreur nôa jamais fait compte, le demandeur a mis tout en usage pour engager le 

défendeur à lui tenir compte et relever cette erreur, mais il nôa voulu y consentir. Que les contestations et 

les différentes procédures qui sont intervenues depuis entre le Sieur Thonier, le demandeur et le défendeur 

ont empêché le demandeur de faire aucune démarche pour obliger Pignolet à venir à compte et relever 

lôerreur dont on parle. Que toutes ces contestations ®tant termin®es avec le Sieur Thonier, le demandeur a 

cru devoir faire de nouveau des propositions raisonnables au d®fendeur pour relever lôerreur dont est 

question. Que pour y parvenir il a tout employé. Mais ne voulant entendre ¨ aucun compte et nô®tant point 

juste que le demandeur paye des sommes que Pignolet doit légitimement, il exposera, sous les yeux de la 

Cour, le compte tel quôil aurait d¾ °tre sôil nôy avait point eu erreur. Que pour lôintelligence des faits, le 

demandeur observe à la Cour que le demandeur et Pignolet ont acheté, dudit Sieur Thonier, une habitation, 

le quinze décembre mille sept cent quarante-trois, la somme de quatorze mille six cent piastres, laquelle 

somme a dû être partagée comme il va être dit. Que Pignolet, au moment de la passation du contrat 

dôacquisition, a payé au Sieur Thonier, en délégation, la somme de cinq mille cent piastres, sur laquelle 

somme il y a à prélever, au terme de lôacte de dissolution et partage, du huit juin mille sept cent quarante-

cinq, fait entre Pignolet et le demandeur
156

, article cinq : mille piastres pour sa moitié de dix esclaves 

apportés par le demandeur dans la société et qui ont entré en partage. Quôau    //    quôau (sic) terme de 

lôarticle six dudit acte, il faut encore prélever, sur les cinq mille cent piastres, la somme de deux mille 

piastres que le défendeur donne en indemnité au demandeur. Que conséquemment, des cinq mille cent 

piastres que ledit Pignolet a pay®es au moment de la passation du contrat, il nôen doit passer, en son acquit, 

sur sa moitié de la somme principale, que deux mille cent piastres et, par la même raison, il en doit passer 

de cette somme, en acquit sur la moitié de la somme principale que devait le demandeur, celle de trois 

mille piastres. Quôayant ®t® pay®, des deniers de la société, au Sieur Thonier, la somme de six cent quatre 

piastres, qui fait pour moitié celle de trois cent deux piastres. Quôil ®tait d¾ au Sieur Thonier, au moment et 

dans le temps de la dissolution et partage fait entre Pignolet et le demandeur, la somme de huit mille huit 

cent quatre-vingt-seize piastres, pour parfaire son paiement. Sur laquelle somme Pignolet a dû se trouver 

débiteur de quatre mille huit cent quatre-vingt-dix piastres (sic), et non point, suivant lôarticle de la 

transaction, de la somme de trois mille huit cent quatre-vingt-douze piastres et demie (sic). En quoi 

consiste lôerreur, dont le demandeur se plaint, et qui serait de mille cinq piastres et demie (sic) de perte 

évidente pour lui, et qui tournerait ¨ lôavantage de Pignolet. Que cette erreur ainsi d®montr®e, il plaise ¨ la 

                                                           
155 Sur cette vente le 15 d®cembre 1743, ¨ Pignolet et Saussay, dôune habitation avec meubles et esclaves, au lieu-dit Le Trou, le tout 

moyennant 14 600 piastres dont 9 600 pour les esclaves, acquise de Duplessis, par Thonier. Voir CAOM. Rubert, n° 2047. Vente par 

Thonier de Naizement à Pignolet et Pierre Saussais. 15 décembre 1743. Voir également : Robert Bousquet. Dans la Chambre du 
Conseil. Cinqui¯me recueil [é], 1743-1745, op. cit. Table. Résumé. Titre. 360. ADR. C° 2521, f° 129 r° et v°. « Arrêt en faveur de 

Jean-Baptiste Roudic, employé de la Compagnie des Indes, demeurant au quartier Saint-Denis, fondé de procuration de Jean 

Jacquelin Duplessis, demandeur, contre Louis François Thonier, écuyer, Sr. de Naizement, ancien officier dôinfanterie, d®fendeur. 6 
février 1745 ». p. 337-338. Ibidem. Titre 752. f° 272 r° et v°. « Arrêt en faveur de Louis François Thonier, écuyer, demandeur, contre 

Joseph Pignolet et Pierre Saussay, défendeurs. 23 avril 1746 ». p. 416-417. 

Pour les esclaves vendus par Thonier à Pignolet le 15 décembre 1730. Voir : Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. 
Huitième recueilé, 1447-1748, op. cit. Titre n° 329.1 : « Partage de la communaut® dôentre Olivier R®el et Perrine le Houarneau. 14 

octobre 1748. Tab. 44. « Les esclaves vendus par Thonier de Naizement à Joseph Pignolet, le 15 décembre 1743 ». p. 512-515. 
156 ADR. CAOM. Not. Rubert, n° 2050. Résiliation de société entre Pignolet et Pierre Saussay. 8 juin 1745. 
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Cour permettre au demandeur dôy faire assigner le d®fendeur pour se voir condamner ¨ relever lôerreur qui 

se trouve ins®r®e dans lôarticle six de lôacte de dissolution et partage de la soci®t® pass®e entre ledit 

Pignolet et le demandeur, contract® par lôacte dôacquisition du quinze d®cembre mille sept cent quarante-

trois. En conséquence, se voir, ledit Pignolet, condamné à payer, pour sa part et portion, au Sieur Thonier 

de Nuisement, la somme de quatre mille huit cent quatre-vingt-dix-huit piastres (sic) qui lui était dues dans 

ce temps par ledit Pignolet et par le demandeur, celle de trois mille neuf cent quatre-vingt-dix-huit piastres 

(sic), sans préjudice aux sommes qui ont été payées depuis audit Sieur Thonier, et que ledit défendeur soit 

condamn® aux d®pens. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite de la dite requ°te, portant 

permission dôassigner ledit Pignolet, aux fins dôicelle, pour y r®pondre ¨ quinzaine. La requête de défenses 

de Pignolet portant que la demande de Saussay ne saurait être plus illusoire, en voulant répéter sur le 

défendeur mille cinq piastres quôil pr®tend se trouver dans dôerreur causée, ¨ ce quôil dit, par le fait du 

notaire, dans lôarticle six de leur transaction, et quôil ne reconna´t que cinq ans après quôelle est faite. Que 

cette transaction nôa ®t® r®dig®e quôapr¯s que Saussay en a eu fait, lui-même, le compte de leurs 

conventions, où il se reconnaissait, lui-même, débiteur de onze cents piastres plus que le défendeur envers 

ledit Sieur Thonier. Que lôintitul® de leur transaction en fait foi : y étant expliqué que les parties sont 

convenues de ce quôil sôy trouve port® par lôarticle six, où Pignolet paraît redevoir la somme de trois mille 

huit cent quatre-vingt-douze piastres et demie (sic), et Saussay celle de quatre mille neuf cent quatre-vingt-

douze piastre et demie (sic), ce qui nôest plus un calcul, mais une convention. Que, partant, des quatre 

mille neuf cent quatre-vingt-douze piastres et demie à tirer trois mille huit cent quatre-vingt-douze piastres 

et demie, il ne reste que les onze cent piastres convenues °tre dues par le demandeur de plus. Quôau reste, 

sôil y a erreur du notaire dans la transaction, selon la supposition de Saussay, il doit y en avoir en toutes 

ses parties, qui devient (sic) nulle. Auquel cas, il faut procéder à un nouveau partage. Que pour prouver 

combien ledit défendeur agit de bonne foi, il conclut à ce que, pour éviter a de plus longs contredits entre 

lui et Saussay, ils soient tous deux appelés en la Cour, audience tenante, sur les accords et conventions de 

ladite transaction, et que le Sieur Rubert, qui lôa pass®e, soit également appelé pour rendre témoignage 

desdits faits, et que, faute par ledit Saussay dôaccepter les offres qui lui sont faites par le défendeur, ladite 

transaction sortira son plein et entier effet sans autre r®vision ni r®p®tition quelconque. Vu aussi lôacte de 

vente du quinze décembre mille sept cent quarante-trois par le Sieur Thonier auxdits Saussay et Pignolet ; 

lôacte de dissolution de ces derniers dudit jour huit juin mille sept cent quarante-cinq ; un certificat du 

Sieur Rubert, du six du courant, portant que, lors dudit acte de dissolution dôentre lesdits Saussay et 

Pignolet, ils convinrent que ledit Saussay payerait pour solde de sa moiti® du terrain et esclaves quôils 

auraient acquis dudit Sieur Thonier, ainsi que dix esclaves quôils avaient aussi achetés en société de Jean-

Baptiste Jacquet, une somme de onze cents piastres audit Sieur Thonier   //    de plus que ledit Pignolet, et 

ce pour se trouver, par ledit Sausay, égal en paiement en faveur dudit Sieur Thonier, auquel Pignolet se 

trouvait avoir avancé, lors de la vente quôil leur avait faite, une somme de cinq mille cents piastres, quôil 

avait déléguée audit Thonier, à prendre sur le Sieur Vignol. Et que, de cette convention, le dit Saussay fit 

lui-même le compte, en la présence dudit Sieur Rubert, avant que ce dernier, en sa qualité de notaire, eut 

r®dig® lôarticle six de leur acte. Tout vu et consid®r®, Le Conseil, sans sôarr°ter ¨ la demande de Pierre 
Saussay, dont il lôa d®bout® et d®boute, a ordonn® et ordonne lôex®cution de lôacte de vente dôentre lui et 

Joseph Pignolet, du huit juin mille sept cent quarante-cinq. Condamne ledit Saussay aux dépens. Fait et 

arrêté au Conseil, le neuf mai mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Sentuary. Desforges Boucher. 

Roudic. Letort. 

Nogent. 
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106. Martin -Adrien Bellier, au nom de La Bourdonnais, contr e Jacques Juppin de 
Fondaumière . 16 mai 1750. 

f° 38 r°. 

Du seize mai mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Martin-Adrien Bellier, au nom et comme procureur du Sieur de La Bourdonnais, demandeur 

en requête du dix-huit avril dernier, dôune part ; et Sieur Jacques Juppin de Fondaumier, défendeur et 

défaillant ¨ faute de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur, audit nom, ¨ ce 

quôil lui f¾t permis dôy faire assigner ledit d®faillant, pour se voir condamn® ¨ payer audit demandeur, en 

sa dite qualité, la somme de trois cent soixante piastres et vingt sols, pour restant de ses billets consentis 

audit Sieur de La Bourdonnais et à son ordre, le dix-sept avril mille sept cent quarante-six et quatre mai 

mille sept cent quarante-cinq ; aux intérêts de ladite somme du jour de la demande et aux dépens. 

Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite de ladite requ°te, de soit ledit Sieur de Fondaumier 

assign® aux fins dôicelle pour y répondre à quinzaine. Assignation à lui donnée en conséquence à la 

requête dudit demandeur par exploit du vingt-cinq dudit mois dôavril. Vu aussi les billets dudit d®faillant 

ci-dessus énoncés et datés, et, tout considéré, Le Conseil a donné et donne défaut contre le Sieur de 

Fondaumier, non comparant ni personne pour lui, et, pour le profit, lôa condamn® et condamne ¨ payer au 

demandeur, audit nom, la somme de trois cent soixante piastres et vingt sols pour le restant du montant de 

ses billets des quatre mai mille sept cent quarante-cinq et dix-sept avril mille sept cent quarante-six, dont 

est question ; aux intérêts de ladite somme du jour de la demande et aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, 

le seize mai mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Sentuary. Desforges Boucher.  

Roudic. Letort.  

Nogent. 

 

107. Martin -Adrien Bellier, au nom de La Bourdonna is, contre la veuve Le 
Marchand. 16 mai 1750. 

f° 38 r° et v°. 

Du seize mai mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Martin-Adrien Bellier, au nom et comme procureur du Sieur de La Bourdonnais, demandeur 

en requête du dix-huit avril dernier, dôune part ; et ladite veuve Le Marchand, défenderesse et défaillante à 

faute de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur, audit nom, ¨ ce quôil lui f¾t 

permis dôy faire assigner ladite défaillante, pour se voir condamnée à payer audit demandeur, en sa dite 

qualit®, la somme de quatre cents piastres port®e aux billets quôil a consentis ¨ ordre audit Sieur de La 

Bourdonnais, le seize mars mille sept cent quarante-six, et échu en mille sept cent quarante-sept et mille 

sept cent quarante-huit ; aux intérêts de ladite somme du jour de la demande et aux dépens.    //   

Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite de ladite requ°te, portant permission dôassigner 

ladite veuve Marchand pour y r®pondre ¨ quinzaine. Lôexploit de signification fait ¨ la requ°te du 

demandeur, audit nom, à ladite veuve Le Marchand par exploit du vingt-quatre dudit mois dôavril. Vu 

aussi les billets dudit Sieur le Marchand, ci-devant énoncés et datés, et, tout considéré, Le Conseil a 

donné et donne défaut contre ladite veuve Le Marchand, non comparante ni personne pour elle, et, pour le 

profit, lôa condamn®e et condamne à payer au demandeur, en sa dite qualité, la somme de quatre cents 

piastres  portée  aux  billets  dudit  Le Marchand, du  seize  mars  mille  sept cent  quarante-six  et dont est  
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question ; aux intérêts du jour de la demande. Condamne pareillement ladite défaillante aux dépens. Fait et 

arrêté au Conseil, le seize mai mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Sentuary. Desforges Boucher.  

Roudic. Letort. 

Nogent. 

 

108. Martin -Adrien Bellier, au nom de La Bourdonnais, contre le nommé Lefèvre . 
16 mai 1750 . 

f° 38 v°. 

Du seize mai mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Martin-Adrien Bellier, au nom et comme procureur du Sieur de La Bourdonnais, demandeur 

en requête du dix-huit avril dernier, dôune part ; et le nommé Lefèbre, ci-devant économe chez le Sieur 

Desforges, d®fendeur et d®faillant ¨ faute de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du 

demandeur, audit nom, ¨ ce quôil lui f¾t permis dôy faire assigner ledit d®faillant, pour se voir condamn® 

au paiement de la somme de cent quatorze piastres dix-huit sols, pour restant du billet quôil a consenti ¨ 

lôordre dudit Sieur de La Bourdonnais, le dix-sept avril mille sept cent quarante-six et ®chu d¯s lôann®e 

suivante, mille sept cent quarante-sept  ; aux intérêts de ladite somme du jour de la demande et aux 

d®pens. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite de ladite requ°te, portant permission 

dôassigner ledit Lef¯bre pour y répondre à quinzaine. Assignation à lui donnée en conséquence à la requête 

dudit demandeur par exploit du vingt-quatre dudit mois dôavril. Vu aussi le billet dudit Lefèvre du dix-sept 

avril mille sept cent quarante-six, ci-devant énoncé, et, tout considéré, Le Conseil a donné et donne 

défaut contre ledit Lefèvre, non comparant ni personne pour lui, et, pour le profit, lôa condamn® et 

condamne à payer au demandeur, audit nom, la somme de cent quatorze piastres et dix-huit sols pour le 

restant du montant de son billet du dix-sept avril mille sept cent quarante-six et dont est question ; aux 

intérêts de ladite somme restante, du jour de la demande. Condamne pareillement ledit défaillant aux 

dépens. Fait et arrêté au Conseil, le seize mai mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Sentuary. Desforges Boucher.  

Roudic. Letort. 

Nogent. 

 

109. Martin -Adrien Bellier, au nom de La Bourdonnais, contre Vincent Royer . 16 
mai 1750 . 

f° 38 v° - 39 r°. 

Du seize mai mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Martin-Adrien Bellier, au nom et comme procureur du Sieur de La Bourdonnais, demandeur 

en requête du dix-sept avril dernier, dôune part ; et Vincent Royer, dit Langres, demeurant en ce quartier 

Saint-Denis, défendeur et défaillant à faute de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du 

demandeur, audit nom, ¨ ce quôil lui f¾t permis dôy faire assigner ledit d®faillant, pour se voir condamn® ¨ 

payer audit demandeur, en sa dite qualité, la somme de soixante-huit piastres et vingt-huit sols, pour valeur 

des deux billets quôil a consentis ̈  lôordre du Sieur de La Bourdonnais, le dix mai mille sept cent quarante-

quatre et quatre mai mille sept cent quarante-cinq ; aux intérêts de ladite somme du jour de la demande et 
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aux d®pens. Lôordonnance du Président dudit Conseil, étant ensuite de ladite requête, de soit ledit Vincent 

Royer assigné aux    //    fins dôicelle pour y r®pondre ¨ huitaine. Assignation à lui donnée en conséquence 

à la requête dudit demandeur par exploit du premier de ce mois. Vu aussi les billets dudit défaillant, ci-

dessus énoncés et datés, et, tout considéré, Le Conseil a donné et donne défaut contre Vincent Royer, dit 

Langres, non comparant ni personne pour lui, et, pour le profit, lôa condamn® et condamne ¨ payer au 

demandeur, en sa dite qualité, la somme de soixante-huit piastres et vingt-huit sols pour le montant de ses 

billets des dix mai mille sept cent quarante-quatre et quatre mai mille sept cent quarante-cinq, dont est 

question  ; aux intérêts de ladite somme du jour de la demande. Condamne pareillement ledit défaillant aux 

dépens. Fait et arrêté au Conseil, le seize mai mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Sentuary. Desforges Boucher.  

Roudic. Letort.  

Nogent. 

 

110. Jean Leclere contre Antoine Chevalier . 16 mai 1750 . 

f° 38 v° - 39 r°. 

Du seize mai mille sept cent cinquante. 

Entre Jean Leclere, demeurant en ce quartier Saint-Denis, demandeur en requ°te du six ao¾t de lôann®e 

derni¯re, dôune part ; et Antoine Chevalier
157

, habitant à Sainte-Marie, défendeur et défaillant à faute de 

compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur expositive que le défaillant lui a 

transporté un billet de la somme de mille soixante livres deux sols, consenti par Jeanne-Marguerite 

Rousseau, femme de Pierre-Guilbert Willement [Wilman], au profit de Jean Blanchard, lequel lôavait 

transporté préc®demment audit Chevalier. Le demandeur sô®tant pourvu pour le paiement de cette somme 

contre ledit Willement, et, sur les défenses de ce dernier, Blanchard fut mis en cause. Que cela a fait la 

mati¯re dôune proc®dure qui a ®t® termin®e par arr°t du vingt-six juillet mille sept cent quarante-neuf
158

. 

Que cet arrêt, entre autres dispositions, déclare nul et de nul effet le billet de la femme dudit Willement 

ainsi que les transports qui en ont été faits, sauf le recours de Chevalier contre Blanchard et celui du 

demandeur contre ledit Chevalier, son d®biteur. Recours quôil est autoris® dôexercer, en vertu dudit arrêt, 

pour se faire payer du montant du transport qui fait lôobjet de sa demande. Ladite requ°te ¨ ce quôil pl¾t au 

Conseil permettre au demandeur dôy faire assigner en la Cour , à délai compétent, Antoine Chevalier pour 

se voir condamné à indemniser ledit demandeur de la non-valeur du transport quôil lui a fait de la somme 

de mille soixante livres deux sols, au moyen de lôarr°t dudit jour vingt-six juillet dernier. En conséquence 

lui payer ladite somme de mille soixante livres deux sols ; avec les int®r°ts dôicelle du jour de la demande 

formée par le demandeur pour raison de ce, contre ledit Willement, et aux dépens. Lôordonnance du 

Président dudit Conseil, étant ensuite de ladite requête, de soit ledit Antoine Chevalier assigné aux fins 

dôicelle pour y r®pondre ¨ huitaine. Assignation ¨ lui donn®e en cons®quence ¨ la requ°te dudit demandeur 

par exploit du vingt-trois octobre mille sept cent quarante-neuf. Vu aussi exp®dition de lôarr°t de la Cour 

dudit jour vingt-six juillet, ci-dessus énoncé, et, tout considéré, Le Conseil a donné et donne défaut 

contre Antoine Chevalier, non comparant ni personne pour lui, et, pour le profit, lôa condamn® et 

condamne à payer au demandeur, la somme de mille soixante livre deux sols, et ce pour lui tenir lieu 

dôindemnit® de pareille somme dont il lui a fait transport, et dont est question en lôarr°t dudit jour vingt-six 

juillet mille sept cent quarante-neuf, rendu entre ledit demandeur, Pierre-Guilbert Willement et Jean 

                                                           
157 Antoine François Chevalier (v. 1697-1752), natif de Chatelaudren, époux de Thérèse Bellon (Ricq. p. 476), barbier, troisième 

classe des habitants de Sainte-Suzanne. ADR. C° 1232. Etat des habitants de chaque quartier, divisés en classes. 22 août 1742. 
158 Voir Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Dixi¯me recueil [é], 1748-1749, op. cit. Titre 453. ADR. C° 2525, f° 151 r° 

- 152 v°. « Arrêt interlocutoire entre Jean Leclerc, demandeur, et Pierre-Guilbert Wilman, défendeur, et Jean Blanchard, incidemment 

demandeur, en ex®cution de lôarr°t du Conseil du 22 f®vrier dernier. 26 juillet 1749 ». p. 462-464. 
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Blanchard ; aux intérêts de ladite somme et aux dépens. Fait et donné au Conseil, le seize mai mille sept 

cent cinquante
159

. 

Joseph Brenier. Sentuary. Desforges Boucher.  

Roudic. Letort.  

Nogent. 

 

111. Jean Leclere, au nom de Philippe Thiola, contre Edme Goureault . 16 mai 1750 . 

f° 39 r° et v°. 

Du seize mai mille sept cent cinquante. 

Entre Jean Leclere, demeurant en ce quartier Saint-Denis, au nom et comme procureur de Philippe Thiola, 

demandeur en requête du vingt-quatre juillet de lôann®e derni¯re, dôune part ; et Edme Goureault, habitant 

de cette ´le, d®fendeur et d®faillant ¨ faute de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du 

demandeur ¨ ce quôil lui f¾t permis dôy faire assigner ledit d®faillant pour se voir condamn® ¨ payer au 

demandeur, en sa dite qualité, la somme de trente-deux piastres cinq réaux et un fanon (sic), aux offres dôy 

faire compte, audit défaillant, de six gobelets de porcelaine et six soucoupes quôil a donnés à compte ; aux 

int®r°ts de la somme qui se trouvera due du jour de la demande et aux d®pens. Lôordonnance du Pr®sident 

dudit Conseil, étant ensuite de ladite requête, de soit ledit Goureault assigné aux fins dôicelle pour y 

répondre à huitaine. Assignation à lui donnée en conséquence à la requête dudit demandeur, en vertu 

desdites requête et ordonnance, par exploit du trois septembre de ladite année dernière,     //     et, tout 

considéré, Le Conseil a donné et donne défaut contre ledit Edme Goureault, non comparant ni personne 

pour lui, et, pour le profit, lôa condamn® et condamne ¨ payer au demandeur, audit nom, la somme de 

trente-deux piastres deux réaux un fanon (sic), aux offres que fait ledit demandeur de tenir compte au 

d®faillant de six tasses et six soucoupes quôil a fournies à Philippe Thiola ; aux intérêts de ladite somme 

qui se trouvera due du jour de la demande. Condamne pareillement ledit défaillant aux dépens. Fait et 

donné au Conseil, le seize mai mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Sentuary. Desforges Boucher. Roudic. Letort. Nogent. 

 

112. Etienne Ratier contre Louis Godin . 16 mai 1750 . 

f° 39 v°. 

Du seize mai mille sept cent cinquante. 

Entre Etienne Ratier, dit Parisien, maître serrurier au service de la Compagnie en cette île, demandeur en 

requête du dix-sept avril dernier, dôune part ; et Louis Godin, habitant demeurant au quartier Saint-Benoît, 

d®fendeur et d®faillant ¨ faute de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur à ce 

quôil lui f¾t permis dôy faire assigner ledit d®faillant pour se voir condamn® au paiement de la somme de 

soixante et dix piastres, restante de plus grosses somme port®e en lôacte et obligation que le défaillant a 

consenti à Marc Ribenaire, dit Saint-Marc, qui en a fait transport au demandeur le dernier mai mille sept 

cent quarante-huit ; aux intérêts de ladite somme du jour de la demande et aux d®pens. Lôordonnance du 

Président dudit Conseil, étant ensuite de ladite requête, de soit permis dôassigner ledit Baudoin (sic) pour y 

répondre à quinzaine. Assignation donnée en conséquence à la requête du demandeur au défaillant, par 

                                                           
159 Voir infra : Titre 226. f° 80 r°. Louis-Thomas Dauzanvillier contre Antoine Chevalier quôil accuse de r®bellion. 26 septembre 

1750. 
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exploit du vingt-huit dudit mois dôavril. Vu aussi lôobligation dudit d®faillant consentie audit Rivenaire 

(sic), le huit avril mille sept cent quarante-huit, stipul®e payable dans le courant de lôann®e suivante, mille 

sept cent quarante-neuf ; le transport qui en a été fait par ledit Ribenaire au demandeur, ledit jour dernier 

mai mille sept cent quarante-huit, et, tout considéré, Le Conseil a donné et donne défaut contre ledit 

Godin, non comparant ni personne pour lui, et, pour le profit, lôa condamn® et condamne ¨ payer au 

demandeur, la somme de soixante et dix piastres, restante de plus grosse somme, pour les raisons 

expliquées en la requête dudit demandeur ; aux intérêts de ladite somme du jour de la demande. Condamne 

en outre ledit défaillant aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le seize mai mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Sentuary. Desforges Boucher. Roudic. Letort. Nogent. 

 

113. Barthélemy Moresque  contre le nommé François, Malabar . 16 mai 1750 . 

f° 39 v°. 

Du seize mai mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Barthélemy Moresque, chirurgien, demeurant à la Rivière Saint-Jean, demandeur en requête 

du trois avril dernier dôune part et le nomm® Fran­ois, Malabar et habitant de la paroisse Sainte-Marie, 

d®fendeur et d®faillant ¨ faute de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur ¨ ce 

quôil lui f¾t permis dôy faire assigner ledit d®faillant pour se voir condamné à payer au demandeur, la 

somme de trente-deux piastres et demie, pour traitements faits et médicaments fournis, tant audit 

défaillant, ¨ sa femme, quôà leurs enfants, et aux d®pens. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant 

ensuite de ladite requ°te, de soit ledit Fran­ois, Malabar, assign® aux fins dôicelle pour y r®pondre ¨ 

quinzaine. Assignation à lui donnée en conséquence à la requête dudit demandeur, par exploit du vingt-

cinq dudit mois dôavril. Vu aussi le m®moire des traitements et médicaments fournis par ledit demandeur 

et de lui certifié, audit François Malabar, sa femme et ses enfants, et, tout considéré, Le Conseil a donné 

et donne défaut contre le nommé François, Malabar, non comparant ni personne pour lui, et, pour le profit, 

lôa condamné et condamne à payer au demandeur, la somme de trente-deux piastres et demie, pour les 

causes portées en sa requête. Condamne en outre ledit défaillant aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le 

seize mai mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Sentuary. Desforges Boucher.  

Roudic. Letort.  

Nogent. 

 

114. Jean-Baptiste Jacquet contre Jacques Robert, fils de Julien, au nom des 
mineurs de défunt s Jean Robert et Marguerite Picard . 16 mai 1750 . 

f° 40 r°. 

Du seize mai mille sept cent cinquante. 

Entre Jean-Baptiste Jacquet, habitant de cette île au quartier Sainte-Suzanne, demandeur en requête du 

vingt février dernier dôune part et Jacques Robert, fils de Julien, au nom et comme tuteur des enfants 

mineurs de défunt Jean Robert et Marguerite Picard, sa femme, défendeur et défaillant à faute de 

compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur expositive que, le vingt-sept août mille 

sept cent trente-sept, il a obtenu arrêt de la Cour portant condamnation de payer au demandeur, la somme 
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de quatre-vingt-dix livres six sols pour cause du billet y mentionné
160

, ledit arrêt dument signifié audit 

Jean-Baptiste Robert, le trente novembre de ladite année mille sept cent quarante-sept. Que depuis ce 

temps, ledit demandeur nôa pu r®ussir ¨ °tre pay® ni dudit Jean-Baptiste Robert pendant son vivant, ni 

depuis le d®c¯s de sa veuve, ce qui lôa oblig®, ayant appris que Claude Beno´t, dit Saint-Benoît, était 

redevable à Marguerite Piquart, veuve dudit Robert, de faire faire une saisie conservatoire entre les mains 

dudit Claude Benoît, le vingt et un avril mille sept cent quarante-sept. Que malgré toutes ses précautions 

ledit demandeur nôa pu être payé, [parce] que ne pouvant percevoir ladite somme des mains dudit Claude 

Beno´t, quôau pr®alable, la Cour ne lôait ordonné. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite 

de ladite requête, de soit ledit Jacques Robert, fils, en sa dite qualité, assigné aux fins de la dite requête, 

pour y répondre à quinzaine. Assignation à lui donnée en conséquence à la requête dudit demandeur, par 

exploit du vingt-cinq avril aussi dernier. Vu pareillement les pièces et procédures ci-dessus énoncées et 

datées, et, tout considéré, Le Conseil a donné et donne défaut contre ledit Jacques Robert, fils de Julien, 

en sa dite qualité de tuteur des enfants mineurs de défunts Jean Robert et Marguerite Picard, sa femme, 

non comparant ni personne pour lui, et, pour le profit, a ordonné et ordonne que, des sommes que le 

nommé Claude Benoît doit auxdits défunts Jean Robert et sa femme, il en payera, audit demandeur, 

jusquô¨ la concurrence de la somme de quatre-vingt-dix livres six sols. Quoi faisant il en demeurera 

dôautant quitte et d®charg®, tant envers les repr®sentants [de] Jean Robert et sa femme, que tous autres. 

Condamne en outre ledit défaillant aux intérêts des sommes qui se trouveront dues et aux dépens. Fait et 

arrêté au Conseil, le seize mai mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Sentuary. Desforges Boucher. 

Roudic. Letort. 

Nogent. 

 

115. François Nogent, au nom de Jean Berthelin, contre Catherine Lunevin , veuve 
Lemarchand . 16 mai 1750. 

f° 40 r° et v°. 

Du seize mai mille sept cent cinquante. 

Entre Monsieur François Nogent, greffier au Conseil Supérieur de cette île, au nom et comme fondé de 

procuration du Sieur Jean Berthelin, négociant ¨ Pondich®ry, qui lôest de Louis Marcenay, ®cuyer, 

receveur général des finances à Nantes, et, ce dernier, de la Dame Dodun, veuve Louis Marcenay, écuyer, 

sa m¯re, et des Sieurs et Dames, ses fr¯res et sîurs, demandeur en requ°te du deux avril dernier, dôune 

part ; et Dame Catherine Lunevin, veuve du Sieur Jean Lemarchand [Marchand], vivant habitant de cette 

île, au nom et comme commune en biens avec ledit Sieur Lemarchand, défenderesse et défaillante à faute 

de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requête du demandeur, audit nom, ¨ ce quôil  lui f¾t permis 

de faire assigner en la Cour ladite défaillante pour se voir condamnée à payer au demandeur, en sa dite 

qualité, la somme de six cent quarante-huit piastres en argent blanc, échue dès la fin de lôann®e mille sept 

cent quarante-trois et mentionnée au billet que le dit Sieur Lemarchand en a consenti, le premier août de 

ladite année, au feu François Marcenay, écuyer, capitaine des vaisseaux de la Compagnie à Pondichéry
161

, 

aux intérêts de ladite somme du jour de la demande et aux dépens. Lôordonnance du Pr®sident dudit 

Conseil, étant ensuite de ladite requête du demandeur, audit nom, portant permission dôassigner ladite 

veuve Marchand pour répondre aux fins de ladite requête dans le délai de quinzaine. Assignation à elle 

donnée en conséquence à la requête dudit demandeur, audit nom, par exploit du vingt-quatre dudit mois 

dôavril ; copie collationnée et légalisée du billet dudit Sieur Lemarchand, ci-dessus daté ; expédition de la 

procuration donnée par ledit Sieur Berthelin, audit nom, audit Sieur Nogent, datée de Pondichéry le vingt-

                                                           
160 Cet arrêt est du 26 août. Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Quatri¯me recueil [é], 1737-1739, op. cit. Table. 
Résumé. Titre 76. ADR. C° 2520, f° 39 v°. « Arrêt en faveur de Jacques Aubray et Jean-Baptiste Jacquet, associés, demandeurs, 

contre Jean-Baptiste Robert, fils de Jean, défendeur. 26 août 1737. p. 257. 
161 Voir note 87. 
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deux juillet de lôann®e derni¯re, et, tout considéré, Le Conseil a donné et donne défaut contre Catherine 

Lunevin, veuve Jean Lemarchand, non    //    comparante ni personne pour elle, et, pour le profit, lôa 

condamnée et condamne à payer au demandeur, audit nom, la somme de six cent quarante-huit piastres en 

argent blanc, contenue au billet dudit Sieur Jean Lemarchand, son mari, du premier août mille sept cent 

quarante-trois, et dont est question ; aux intérêts de ladite somme du jour de la demande. Condamne 

pareillement ladite défaillante aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le seize mai mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Sentuary. Desforges Boucher. Roudic. Letort. 

Nogent. 

 

116. Henry Denanvieux, contre Michel Lebègue , fils . 16 mai 1750. 

f° 40 v°. 

Du seize mai mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Henry Demanvieux, employé de la Compagnie, demandeur en requête du premier avril 

dernier, dôune part ; et le Michel Lebègue, fils, habitant à Sainte-Marie, défendeur et défaillant à faute de 

compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te du demandeur, ¨ ce quôil lui f¾t permis dôy faire 

assigner ledit défaillant pour se voir condamné à payer au demandeur, la somme de cent vingt-trois livres 

six sols (sic), pour marchandises quôil lui a vendues et livr®es, d¯s lôann®e mille sept cent quarante et un ;  

aux intérêts de ladite somme du jour de la demande et aux dépens. Lôordonnance du Président dudit 

Conseil, étant ensuite de ladite requête, de soit ledit Michel Lebègue assigné pour y répondre à huitaine. 

Assignation à lui donnée en conséquence à la requête dudit demandeur, par exploit du vingt-trois dudit 

mois dôavril. Tout considéré, Le Conseil a donné et donne défaut contre Michel Lebègue, fils, non 

comparant ni personne pour lui, et, pour le profit, lôa condamn® et condamne ¨ payer, au demandeur, la 

somme de cent vingt-trois livres (sic), pour les causes portées en la requête dudit demandeur ; aux intérêts 

de ladite somme du jour de la demande. Condamne en outre ledit défaillant aux dépens. Fait et arrêté au 

Conseil, le seize mai mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Sentuary. Desforges Boucher.  

Roudic. Letort. 

Nogent. 

 

117. Jacques Fauvel contre  Athanaze Ohier de Grandp ré, au nom de Jean Gauvin. 
16 mai 1750 . 

f° 40 v° - 41 r°. 

Du seize mai mille sept cent cinquante. 

Entre Jacques Fauvel, demeurant en cette île quartier et paroisse Sainte-Suzanne, demandeur en requête du 

onze avril dernier, dôune part ; et (+ Athanaze Ohier Degrand Pré [de Grandpré], au nom et comme 

procureur de Jean Gauvin, aussi habitant de cette dite ´le, d®fendeur dôautre part. Vu au Conseil la requ°te 

du demandeur expositive que, le dix-neuf avril mille sept cent quarante-huit, il a été établi gardien et 

séquestre des biens saisis sur Fran­ois Caron, p¯re, ¨ la requ°te dudit d®fendeur. Quôy ayant apparence que 

les parties se sont accommodées ensemble, puisquôelles ne lui ont pas demandé la représentation des effets 

saisis et mentionnés au procès-verbal que le demandeur rapporte, que nôentendant plus parler de cette 

affaire, qui le gène comme dépositaire de biens de justice et veillant à leur conservation, il soit permis 
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audit demandeur de faire assigner en la Cour ledit défendeur, à la requête duquel cette saisie a été faite, à 

comparaître en la Cour, à délai compétent, pour se voir condamné à donner audit demandeur main levée 

de ladite saisie, ou à établir un autre gardien sur lesdits effets. Offrant ledit demandeur de les représenter 

en m°me nature quôils lui ont été confiés, en lui passant ses salaires à une piastre par jour depuis la date 

dudit procès-verbal de saisie, comme il a toujours été usité dans lô´le et tax® par la Cour pour les habitants, 

à quoi ledit d®fendeur sera condamn® jusquôau jour que [ce dernier] sera charg® desdits effets et que lôarr°t 

qui interviendra servira de décharge audit demandeur. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant 

ensuite de ladite requête, de soit ledit Gauvin assigné aux fins dôicelle pour y répondre à quinzaine. 

Assignation à lui donnée en conséquence à la requête dudit demandeur, par exploit du vingt-neuf dudit 

mois dôavril. La requête   //   de défenses dudit Degrand Pr®, audit nom, ¨ ce quôapr¯s son expos®, il pl¾t 

au Conseil lui permettre de mettre en cause ledit François Caron, pour se voir condamné à payer audit 

demandeur telle somme qui pourra lui être adjugée, et ledit Fauvel débouté de sa demande envers ledit 

Gauvin avec dépens. Le Conseil, avant faire droit, a ordonn® et ordonne quôà la requête de la partie la 

plus diligente, Fran­ois Caron sera mis en cause. Quô¨ cet effet les requ°tes de demande et de d®fenses lui 

seront signifiées pour y répondre dans quinzaine du jour de la signification qui lui en sera faite [du] 

présent arrêt. Dépens réservés. Fait et donné au Conseil, le seize mai mille sept cent cinquante
162

. 

Joseph Brenier. Sentuary. Desforges Boucher. Roudic. Letort. Nogent. 

 

118. Martin -Adrien Bellier, au nom de La Bourdonnais,  contre Sicre de Fontbrune . 
30 mai 1750 . 

f° 41 r°. 

Du trente mai mille sept cent cinquante. 

Entre Sieur Martin-Adrien Bellier, au nom et comme procureur du Sieur de La Bourdonnais, demandeur 

en requête du dix-huit mars dernier, dôune part ; et le Sieur Sicre, officier des troupes commises à la 

défense de cette île, défendeur et d®faillant ¨ faute de compara´tre, dôautre part. Vu au Conseil la requ°te 

du demandeur, ¨ ce quôil lui f¾t permis dôy faire assigner ledit d®faillant, pour se voir condamn® ¨ payer au 

demandeur, audit nom, la somme de dix-sept cent trente-deux piastres et deux sols, pour le montant de ses 

billets et de ceux de la Dame son épouse : des douze août mille sept cent quarante-trois, dix mai mille sept 

cent quarante-quatre, six octobre mille sept cent trent-cinq (sic), quatre mai mille sept cent quarante-cinq, 

vingt-quatre mars mille sept cent quarante (sic), quatre mai mille sept cent quarante et dix-sept avril mille 

sept cent quarante-six, dont les derniers sont échus dès mille sept cent quarante-sept ; aux intérêts de ladite 

somme à compter du jour de la demande et aux d®pens. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant 

ensuite de ladite requ°te, de soit ledit Sieur Sicre assign® aux fins dôicelle pour y r®pondre ¨ huitaine. 

Assignation à lui donnée en conséquence à la requête dudit demandeur par exploit du trente avril aussi 

dernier. Vu pareillement les billets ci-devant énoncés et datés, et, tout considéré, Le Conseil a donné et 

donne défaut contre le Sieur Sicre, officier des troupes, non comparant ni personne pour lui, et, pour le 

profit, lôa condamn® et condamne ¨ payer au demandeur, au nom quôil agit, la somme de dix-sept cent 

trente-deux piastres et deux sols, pour le montant de ses billets ci-devant datés ; aux intérêts de ladite 

somme du jour de la demande. Condamne en outre ledit défaillant aux dépens. Fait et arrêté au Conseil, le 

trente mai mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Desforges Boucher. Sentuary. Roudic. Letort. Nogent. 

 

                                                           
162 Voir infra : Titre 165. f° 54 r° et v°. Jacques Fauvel contre Athanaze Ohier de Grandpré et François Caron. 8 juillet 1750. 
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119. François Ramalinga, contre Joseph Lacroix Moy. 30 mai 1750 . 

f° 41 r° et v°. 

Du trente mai mille sept cent cinquante. 

Entre François Ramalinga, forgeron, Indien libre, demandeur en opposition aux fins de la requête du cinq 

décembre mille sept cent quarante-huit, dôune part ; et le Sieur Joseph Lacroix Moy, d®fendeur, dôautre 

part. Vu au Conseil lôarr°t rendu rendu (sic) sur la requête du demandeur qui le reçoit opposant à 

lôex®cution de lôarr°t contre lui obtenu par d®faut en la cour par le d®fendeur, le douze f®vrier mille sept 

cent quarante-six
163

 et signifié audit demandeur le vingt-cinq novembre suivant. En conséquence ordonne 

que la requ°te dôopposition dudit demandeur sera signifi®e audit Lacroix Moy pour y répondre dans le 

d®lai de huitaine. Au pied de lôexp®dition dudit arr°t du sept d®cembre mille sept cent quarante-huit, ledit 

Sieur Lacroix Moy se lôait tenu pour signifiée le douze dudit mois. Requête du Sieur Henry Demanvieux, 

ancien employé de la Compagnie, du vingt-sept février mille sept cent quarante-neuf, au nom et comme 

procureur dudit Joseph Moy de Lacroix, en r®ponse ¨ celle dôopposition dudit demandeur, portant quôil est 

juste quôil lui soit tenu compte par ledit Lacroix des sommes quôil a per­ues suivant les re­us mentionn®s 

et datés, en tête de sa dite requête dont ledit demandeur sera tenu de justifier   //    

 

Manquent les f° 41 v° et 42 r°. 

 

120. Martin -Adrien Bellier , au nom de la succession de Ballade, contre François 
Nogent. 30 mai 1750. 

f° 42 v°. 

Du trente mai mille sept cent cinquante. 

[é]   //   de son mandat et quôen cons®quence le compte de la succession de Ballade, non seulement 

demeurera quitte envers la succession Azéma de vingt-sept piastres et demie répétées par le sieur Nogent, 

mais quôil sera m°me pay®, à la succession de Ballade, des fonds de la succession Azéma, la somme de 

douze cent quarante-quatre livres treize sols huit deniers, que mon dit Sieur de Ballade paraît avoir payées 

de trop. Lôordonnance du Pr®sident dudit Conseil, ®tant ensuite de ladite requ°te de soit signifi® au Sieur 

Hubert pour y répondre à quinzaine, au pied desquelles requête et ordonnance, ledit Sieur Hubert sôest 

tenu le tout pour bien et dument signifié. La requête dudit Sieur Hubert, audit nom, en réponses à celle 

dudit Sieur Bellier, aussi audit nom, portant que côest un double emploi qui a ®t® fait de la manière 

suivante : quôayant fait des affaires avec le Sieur Perier, il lui aurait donné plusieurs mandats sur le Sieur 

Nogent, greffier, charg® du recouvrement des deniers de lôencan de feu Monsieur Az®ma, dont un, le vingt 

janvier mille sept cent quarante-huit, en lôacquit de Monsieur de Ballade, de la somme de treize cent 

quarante-trois livres treize sols huit deniers, - les intérêts de moitié de la somme, pendant une année, 

compris. Que ledit Sieur de Ballade ayant fait refus de payer des int®r°ts, lôaffaire a rest® en suspend 

jusquôau vingt-six août mille sept cent quarante-huit, que ledit Sieur de Ballade en a demandé un autre au 

défendeur sans y comprendre les intérêts, ce qui lui fut accordé : pensant que le premier était entre les 

mains du Sieur Perier
164
, ou d®chir®. Quôil para´t hors de raison que Monsieur de Ballade ne devant à 

lôencan que la somme de deux cent soixante-trois piastres quarante-cinq sols, il ait payé : dôune part, celle 

de treize cent quarante-trois livres treize sols huit deniers, et, de lôautre, celle de trois cent trente-six 

                                                           
163 Voir supra : Titre 51. f° 17 v° - 18 r°. Arrêt pris à la demande de François Ramalinga, ordonnant à Joseph Moy de Lacroix de 

fournir un ®tat des effets quôil lui a vendus. 25 f®vrier 1750. 
164 Voir supra : Titre 81. f° 27 v°. Henry Hubert, au nom des mineurs Azéma, contre Claude Perrier. 11 avril 1750. 



113 

 

piastres quarante-cinq sols. Tous les deux mandats ®tant donn®s pour lôacquit de lôencan, dont le premier 

nôa de force quôautant quôil est acquit® par un re­u comme lôa ®t® le second, par un reçu dudit Sieur 

Nogent, greffier, du mois dôao¾t mille sept cent quarante-huit. Que quant aux vingt-sept piastres (sic), 

côest une erreur de calcul fait entre les Sieurs Nogent et Vertouville
165

 lorsque ce dernier lui a été 

demander, de la part de Monsieur de Ballade, la somme quôil devait audit encan. Ce qui se prouve par le 

certificat rapport® dudit Sieur Nogent. Ladite requ°te ¨ ce quôil pl¾t au Conseil d®bouter ledit Sieur Bellier 

de sa demande, en conséquence il fût ordonné que le premier mandat soit rendu au défendeur et ledit Sieur 

Bellier condamné à payer les vingt-sept piastres, pour solde de ce qui est d¾ ¨ lôencan dudit Sieur Az®ma, 

par ledit Sieur de Ballade. Vu pareillement les mandats et certificats ci-dessus énoncés et datés, et, tout 

considéré, Le Conseil, sans sôarr°ter ¨ la requ°te de demande du Sieur Bellier, audit nom, dont il lôa 

débouté et déboute en conséquence, a ordonn® et ordonne quôil rendra au d®fendeur le mandat dont il 

sôagit, du vingt janvier mille sept cent quarante-huit, et payera à Monsieur François Nogent la somme de 

vingt-sept piastres et demie (sic) restante, due ¨ lôencan dudit feu Sieur Az®ma, par ledit feu sieur de 

Ballade. Fait et arrêté au Conseil, le trente mai mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Desforges Boucher. Roudic. Varnier. Nogent. 

 

121. Jean Brocus ÏÐÐÏÓÁÎÔ Û ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭarrêt du 17 mai 174 9 contre lui 
obtenu par défaut . 30 mai 1750 . 

f° 42 v° - 43 r°. 

Du trente mai mille sept cent cinquante. 

Vu au Conseil la requ°te, cejourdôhui pr®sent®e en la Cour, par Jean Brochus, demeurant au quartier 

Sainte-Suzanne, ¨ ce quôil f¾t re­u opposant ¨ lôex®cution de lôarr°t contre lui obtenu par d®faut, en la 

Cour, par Pierre Saussay, au nom et comme exécuteur testamentaire de défunt Martin Poulain, le dix-sept 

mai mille sept cent quarante-neuf
166

, et à lui signifié le vingt mai présent mois ; [et], en conséquence des 

certificats quôil [rapporte], d®clarer ledit arr°t comme nul et non avenu, attendu les certificats dont il 

sôagit ; et en remettant trois r®aux et un fanon, quôil doit de reste ¨ ladite succession Poulain, il sera bien et 

dument déchargé du paiement du contenu en son dit billet qui lui sera remis par   //   ledit Saussay. Vu 

aussi la signification faite de lôarr°t obtenu par ledit Saussay, audit nom, ¨ lôexposant ; les certificats quôil 

a faits en lôacquit de son billet en divers détachements pour ledit Poulain ; Le Conseil a reçu et reçoit 

Jean Brocus opposant ¨ lôex®cution de lôarrêt contre lui obtenu par défaut en la Cour, le dix-sept mai mille 

sept cent quarante-neuf, par Pierre Saussay, au nom et comme exécuteur testamentaire de feu Martin 

Poulain, et signifié audit exposant, le vingt mai présent mois. En conséquence ordonne que ladite requête 

dôopposition et les certificats qui y sont joints et ®nonc®s seront signifi®s ¨ Pierre Saussay, en sa dite 

qualité, pour y répondre dans quinzaine, du jour (+ de la signification) qui lui en sera faite avec le présent 

arrêt. Condamne ledit exposant aux dépens du défaut. Fait et donné au Conseil, le trente mai mille sept 

cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Desforges Boucher. Roudic. Varnier. Nogent. 

 

                                                           
165 Vertouville, voir note 58. 
166 Voir Robert Bousquet. Dans la Chambre du Conseil. Dixi¯me recueil [é], 1748-1749, op. cit. Titre 351. ADR. C° 2525, f° 116 

r°. « Arrêt en faveur de Pierre Saussay, exécuteur testamentaire de défunt Martin Poulain, contre Jean Brocus, défendeur et défaillant. 

17 mai 1749 ». p. 323. 
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122. Avis de parents et amis des enfants mineurs de défunts Nicolas Morel  et 
Gil lette Lemeur, son épouse. 3 juin 1750 . 

f° 43 r°. 

Du trois juin mille sept cent cinquante. 

Vu au Conseil lôacte dôavis de parents et amis de Nicolas Morel, âgé de dix-huit ans, Olivier, âgé de dix 

ans, Marie, âgée de sept ans, Jean-Baptiste, âgé de quatre ans et demi, et Geneviève, âgée de deux ans, 

enfants mineurs de défunt Nicolas Morel, dit la Fleur, et de Gillette Lemure [Lemeur], son épouse, leurs 

père et mère
167

. Ledit avis re­u par acte pass® devant Messieurs Demanvieux et Bellier, notaires ¨ lôile de 

Bourbon, résidant en ce quartier Saint-Denis, le premier du courant, et représenté par Sieur Jacques Ciette 

de la Rousselière, huissier dudit Conseil. Lequel acte nomme et élit, attendu le décès dudit Nicolas Morel, 

ladite Gillette Lemure, sa veuve, tutrice de ses dits enfants mineurs, ¨ lôeffet de r®gir et gouverner leurs 

personnes et biens, et pour leur subrog® tuteur, la personne dôOlivier K/furie, dit Dupr®, comme personnes 

capables dôexercer leurs dites charges. Ledit acte portant aussi pouvoir audit la Rousseli¯re dôen requ®rir 

homologation, Le Conseil a homologu® et homologue ledit acte dôavis de parents desdits mineurs pour 
sortir son plein et entier effet et être exécuté selon sa forme et teneur. En conséquence, a ordonné et 

ordonne que ladite Gillette Lemure, leur mère, sera et demeurera pour tutrice auxdits mineurs, ses enfants, 

¨ lôeffet de r®gir et gouverner leurs personnes et biens, et pour leur subrog® tuteur, ledit Olivier K/furie, dit 

Dupré, pour leur subrogé tuteur (sic). Et comparaîtront lesdits tutrice et subrogé tuteur devant le Conseil 

Supérieur pour y prendre et accepter leurs dites charges de tutrice et subrogé tuteur, et faire le serment au 

cas requis et accoutumé. Fait et donné au Conseil, le trois juin mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Letort. Roudic. 

Nogent. 

Et ledit jour sont comparus devant Nous, Joseph Brenier, écuyer, Gouverneur de cette île et Président du 

Conseil Supérieur y établi, lesdits veuve Nicolas Morel, et K/furie, lesquels ont pris et accepté lesdites 

charges de tutrice et subrogé tuteur desdits mineurs, et ont fait chacun s®par®ment le serment de sôen bien 

et fidèlement acquitter. Et ledit Dupré a signé, et ladite veuve déclare ne le savoir, de ce interpellée suivant 

lôordonnance. 

Olivier. [K ?] Furie        J. Brenier. 

 

123. Avis de parents et amis des enfants mineurs de défunts Louis -René Rebaudy, 
et de Marie Wilman, son épouse. 3 juin 1750 . 

f° 43 r° et v°. 

Du trois juin mille sept cent cinquante. 

Vu au Conseil lôacte dôavis de parents et amis de Laurent-Louis-François Rebaudy, âgé de sept ans, et 

Gaspard-Joseph, âgé de trois ans et demi, enfants mineurs de défunt Sieur Louis-René Rebaudy, sergent 

des troupes de cette île, et de Marie Willeman [Wilman], son épouse, leurs père et mère
168

. Ledit acte et 

avis reçu par Messieurs Demanvieux et Bellier, notaires ¨ lôile de Bourbon, en ce quartier Saint-Denis, le 

premier de ce mois, et représenté par Sieur Jacques Ciette de la Rousselière,    //   huissier dudit Conseil. 

Lequel acte nomme et élit, attendu le décès dudit Rebaudy, ladite Marie Willemen, sa veuve, tutrice de 

                                                           
167 Nicolas Morel, dit la Fleur (v. 1711-1749), tambour (rct. 1735), époux de Gillette-Michelle Lemeur (Lemur). Ricq. p. 1984. 
168 Louis-René Rebaudy, dit Grandmaison, natif de La Flèche (26 ans, rct. 1741), + : 8/10/1749, sergent et écrivain des troupes de ce 

quartier Saint-Denis (ADR. C° 2525, f° 149 r° et v°, arrêt du 26 juillet 1749), époux de Marie Wilman (1718-1751), dôo½ trois 

enfants. Ricq. p. 2376. 
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leurs dits enfants mineurs, ¨ lôeffet de r®gir et gouverner leurs personnes et biens, et pour leur subrog® 

tuteur, la personne de Sieur Andr® Dumesnil, comme personnes capables dôexercer leurs dites charges. 

Ledit acte portant aussi pouvoir audit la Rousseli¯re dôen requ®rir homologation, Le Conseil a 

homologu® et homologue ledit acte dôavis de parents desdits mineurs pour sortir son plein et entier effet et 

être exécuté selon sa forme et teneur. En conséquence, a ordonné et ordonne que ladite Marie Willemen, 

sera et demeurera pour tutrice auxdits mineurs, ses enfants, ¨ lôeffet de r®gir et gouverner leurs personnes 

et biens, et pour leur subrogé tuteur, Sieur André Dumesnil. Et comparaîtront lesdits tutrice et subrogé 

tuteur devant le Conseil Supérieur pour y prendre et accepter leurs dites charges et faire le serment au cas 

requis et accoutumé. Fait et donné au Conseil, le trois juin mille sept cent cinquante. 

Joseph Brenier. Dusart. Letort. Roudic. Nogent. 

Et ledit jour sont comparus devant Nous, Joseph Brenier, écuyer, Gouverneur de cette île et Président du 

Conseil Supérieur y établi, lesdits veuve Rebaudy et André Dumesnil, lesquels ont pris et accepté lesdites 

charges de tutrice et subrog® tuteurs desdits mineurs, et ont fait chacun s®par®ment le serment de sôen bien 

et fidèlement acquitter, et ont signé. 

V. Rebaudy. A. Dumesnil.        J. Brenier. 

 

123.1. Invent aire après décès de Marie Wilman, veuve Rebaudy, dit Grandmaison. 

Fin juillet 1751, le notaire Demanvieu dresse lôinventaire apr¯s d®c¯s des biens d®laiss®s par 
Marie Wilman, veuve de Gaspard (sic) Rebaudy, dit Grandmaison, sergent des troupes de la 
garnison

169
.  

Les effets détaillés montent à trois mille sept cent onze piastres deux réaux. Parmi ces derniers 
certains sortent de lôordinaire :  

¶ Une cage de fer avec une perruche du pays, estimés 4 piastres. 

¶ Un ceinturon de couteau de chasse galonné en or, estimé une piastre. 

¶ Une paire de pistolets avec fourreau, estimés 3 piastres. 

¶ Un billard garni de ses billes, queues et masses, avec un rechange dôun tapis et quatre 
tables pliantes, le tout estimé 250 piastres. 

¶ Divers volumes de livres, au nombre de six, estimés 3 piastres. 

¶ Deux paires dôheures. 

¶ Un petit livre en brochure. 

¶ Un violon et son archet avec plusieurs cordes à son usage, estimé 4 piastres. 

¶ Seize estampes représentant divers saints et paysages dans trois autres cadres, 
estimés ensemble 2 piastres. 

¶ Sept sizaines de cartes, estimées 4 piastres. 

¶ Quatre ®ventail garnis dô®cailles, un autre de dentelle dôargent avec environ un quart de 
dentelle dôor ; une tabati¯re dô®caille ¨ charni¯re dôargent, le tout estim® 3 piastres. 

Viennent ensuite les bâtiments : 

¶ La maison principale de 23 pieds de long sur 18 de large est estimée 300 piastres. 

¶ Un petit magasin, estimé 50 piastres. 

¶ Une petite maison, estimée 80 piastres. 

¶ Un magasin sur pilotis, estimé 40 piastres. 

¶ Deux cases de palmiste et un poulailler de bois équarri, estimés 20 piastres. 

                                                           
169 La veuve Wilman déclare 614 arpents de terre au rct. de 1749 (ADR. C° 794). CAOM. Not. Demanvieu, n° 1651. Inventaire après 

décès de Marie Wilman, veuve Gaspard Rebaudy, dit Grandmaison, sergent des troupes de la garnison. 29 juillet 1751. 














































































































































































































































































































































































































































































































































































































































